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BULLETIN DE L'ÉTRANGER I 


Le voyage 

de M. Reagan 
en Amérique centrale 


La Maison Blanche a causé me 
certaine surprise en annonçant, le 
s a m e di 20 novembre, fue M. Rea- 
gan s'arrêterait an Honduras pen- 
dant son voyage en Amérique la- 
tine qui doit avoir lien du 
29 novembre au 4 décembre. Trois 
escales seulement étaient prévues : 
la Colombie, oà le nouveau prési- 
dent conservateur BetisarioBetan- 
cnr fait des efforts méritoires pour 
mettre fin à une insurrection ar- 
mée rampante ; le Brésil, oà les 
élections du 15 novembre vont per- 
mettre le reforc à la vie politique 
de nombreux dirigeants de gau- 
che ; le Costa-Rica, une des rares 
vraies démocraties de cette partie 
du monde, menacé par la faillite 
économique et les risques de 
guerre en Amérique centrale. 

En décidant de faire escale i 
Tegodgalpa, capitale d'on Hon- 
duras de plus en plus « engagé » 
dans les conflits de la région, 
M. Reagan relance, natûretiement, 
les spéculations sur la politique de 
Waslungton en Amérique centrale, 
alors que l’aggravation des ten- 
sions militaires (an Salvador 
comme le long de la frontière entre 
le Nicaragua et Se Honduras) s'ac- 
compagne de nouvelles .pressions 
en faveur de solutions politiques et 
négociées. 


A Tegndgalpa, M- Reagan doit 
rencontrer le présidait hondurien, 
M. Snazo Cordova, et le général 
Rîos Montt, président da Guate- 
mala, dont Farinée poursuit une 
répression sans pitié des popula- 
tions rurales soupçonnées d'aider 
la guérilla. Le général Rîos Montt 
est très menacé par me extrême 
droite civile et nflhaire qui rêve de 
reprendre les choses eu mira. 


D'un éventuel rétablissement de 
raide utilitaire américaine, fl at- 
tend une consolidation de son pou- 
voir et nn renforcement de la lotte 
contre les mouvements de guérilla. 
11 est difficile d'accorder an Gua- 
temala du généra] Rios Montt ce 
label de « démocratie », même mo- 
dérée, qoe M. Reagan voudrait fa- 
voriser dans cette région. 


Les dirigeants dn Honduras se 
félicitent, de leur côté, de cet hom- 
mage rends par les Etats-Unis à 
leur régime, démocratique certes, 
puisque le président civil a été très 
régulièrement éht, mais fragile, 
puisque le commandant eu chef de 
l'armée, le général Alvarez, affiche 
publiquement ses préférences pour 
nn renforcement de la collabora- 
tion militaire entre le Honduras, le 
Salvador et le Guatemala, trois 
pays engagés, selon bd, dans on 
lutte à mort contre la subversion 
communiste en Amérique centrale. 


Les dirigeants dn Nicaragua 
sandiniste estiment que les entre- 
tiens au sommet de M- Reagan 
thiK la région sont une « provoca- 
tion » et cm « soutien aux projets 
agressifs » des pays proches. 
Conscients des limites de l'aide so- 


les leaders sandimstes 
<nbKi à nue négociation po- 
avec leurs voisins, particu- 
•nt avec ceux du Honduras, 
ite récente à Managua du 
v hondurien des relations 
enres, M. Paz Bernica, 
semble-t-il, ouvert la voie à 
icontre an plus haut ravean 
{figeants du Honduras et dn 


Cette hypothèse vient d'être 
écartée par M. Paz Bennes, qui 
estime que la visite de M. Reagan 
renforce la «position démocrati- 
que » de son pays. Au Costa-Rica, 
comme au Honduras, c^est la si- 
tuation salvadorienne qui sera éga- . 
lement évoquée. Un Salvador oà la 
victoire de l'extrême droite aux 
élections du 28 mais embarrasse 
de plus en plus les Etats-Unis, 
préoccupés par les violations répé- 
tées des droits de rbomme dans ce 
pays-dé de l'Amérique centrale. 



Les négociations sur l’avenir de l’UNEDIC 


commence à Moscou 

Tandis que plusieurs indices montrent, ainsi que Pmdique notre 
envoyé spécial, que la « d ëb r ej a é vteatiou » a déjà commencé à Moscou, 
une semaine importante s'ouvre pour M. Andropov avec la réunion, ce 
hmdi 22 novembre, dn comité central. Celui-ci devrait remanier la com- 
position dn bureau politique et dn secrétariat La mort de Brejnev, la 
mise à l'écart de M. iOrBenko, Pétât de M.Pdche, et bien entendu la 
promotion de M. Andropov hri même, exigent que la direction suprême 
soit complétée. Mardi et mercredi, le Soviet suprême tiendra sa session 
d'automne. D devrait nommer le chef de l'État et peut-être apporter à la 
composition d* gouv er n em ent les modifications qnTmpBqn cnt les home- 
versements provoqués par la disparition de Brejnev. 

M. Andropov pourrait profiter de cette occasion poar préciser sa 
politique. M. Georges Marchais, qm a rencontré le chef du P.C. sovié- 
tique, a déclaré dimanche à Radio-Monte-Carlo : « Quand une nouvelle 
(Erection est anse en place, M f a toajou rs .un dynamisme nouveau qw 
s’exprime. » A propos de l'Afghanistan, M. Marchais a lit : « Des deux 
côtés; on a affirmé une rotante (~.) d’essayer de trouver me solution (...JL 
On m'a dit : Qu*3 y ait m accord poEtiqne garantissant riadépeadance 
de PAfgbanéstaa (_J; piM n*y ait pas tHnterreatioa étrangère à partir dn 
Pakistan, et demain les troupes soviétiques p e uv e nt quitter FAfgba- 


De notre envoyé spécial 


« Il ne saurait être question de réduire 
les prestations de la masse des chômeurs » 

nous déclare M . Henri Krasucki 


Après l’échec des négociations sur l’assurance- 
chômage vendreefi soir. M. Bérégovoy, ministre des 
affaires sociales, reçoit le 22 novembre, à 16 heures, 
l'ensemble des syndicats. « H ne s'agit pas. a-t-il 
déclaré à R.M.-C., do diminuer les prestations qui 
seront reçues par les chômeurs qui en ont besoin, a 

Pour venir en aide aux c vrais chômeurs », 
M. Yvon Gattaz, président du C.N.P.F., souhaite, dans 
l'artide qu’on lira ci-dessous, un nouveau régime de 


r assurance-chômage au 1" février 1 983 s plus sim- 
ple. équilibré financièrement en rapport avec les possi- 
bilités de nos entreprises mais toujours è gestion pari- 
taire entreprises-salariés » . 

Dans l'entretien qu’il nous a accordé, M. Henri 
Krasucki, secrétaire général de la C.G.T., souligne 
qu’ r il ne saurait être question de réduire tes presta- 
tions de la masse des chômeurs », jugeant certaines 
intentions gouvernementales c inacceptables ». Voici 
les réponses de M. Krasucki : 


uâstan („J. 


Moscou. — Avant même que 
M. Youri Andropov ait complété, ce 
lundi 22 novembre, au coure d'un 
plénum du comité central, la nouvelle 
direction du parti et de l’État soviéti- 
ques. la « débrejnévisation » a com- 
mencé, lentement mais sûrement. 
Elle ne prendra sans doute pas la 
forme brutale d'une critique ouverte, 
mais certains signes ne trompent 
pas. La mise en cause de I' « héri- 
tage », notamment dans le domaine 
économique, sera une des premières 
préoccupations du nouveau pouvoir. 

Depuis les obsèques de Leored 
Brejnev, la Pravda n'a plus cité son 
nom dans ses éditoriaux qu’en liaison 
avec sa mort : on ne saurait mieux 
marquer la fin d'une époque. Lee 
rédacteurs. . en chef des journaux 
soviétiques ont d'ailleurs reçu consi- 
gne de mentionner l'ancien secrétaire 
général te moins souvent possible. 

Las parents, amis et clients que 
Leorâd Brejnev avait placés à des 
postes de responsabilité ces der- 
nières années risquent fort d’en pâtir. 
Dès avant sa mon, son fils, Youri, 
qui avait fait une carrière foudroyante 
au ministère du commerce extérieur, 
a perdu son poste de premier vice- 
ministre pour devenir deuxième 
secrétaire dans une obscure pro- 
vince. Commentaire de quelqu'un qui 
le connaît bien : r C'est ce qui pou- 
vait lui arriver da mieux. » 

Donner l'image de Tordre 
et de la continuité 

La campagne anticorruption, dont 
M. Andropov paraît vouloir faire un 
des axes de sa politique, ne s'est pas 
arrêtée après te scandale du Caque 
de Moscou, et elle continue de tou- 
cher les proches de la famille Brej- 
nev. Le directeur du « gastronome 
numéro un », le célèbre épicerie - 
plus connue sous le nom de Eltsseiev 
qu'elle portait avant la révolution, — 
et sa femme, chef de section dans le 
grand magasin Goum, ont été récem- 
ment arrêtés. Ce sont des amis de la 
fille de Brejnev ; des rumeurs com- 
plaisamment répandues laissent 
entendre que Galina elle-même, qui 
se trouvait en Occident lors de la 
mort de son père, n'aurait pas mani- 
festé un grand empressement à ren- 
trer è Moscou. Vraies ou fausses, 
elles ne contribuent pas au renom de 
la famille. 

Tout cela n’empêche pas de sau- 
ver les apparences, ne serait-ce que 


AU JOUR LE JOUR 



Cessons nos querelles pen- 
dant quinze ou dix-huit mois, 
suggère M. Edgar Faure. La 
majorité renoncerait à prendre 
des mesures « idéologiquement 
scc Lai res », l'opposition • met- 
trait la sourdine à ses criti- 
ques ». 

Supposons, un instant, que 
l’idée soit acceptée et que. pen- 
dant un an et demi, on entende, 
sur la scène politique, une mou- 
che voler. Plus de querelles, 
plus d'accusations, de répli- 
ques. d’attaques et de contre- 
attaques. plus de polémiques, 
de débats, d'indignations, plus 
de mois, de formules ? M. Ed- 
gar Faure ne propose aux 
hommes politiques qu'un sui- 
cide collectif : la mort sans 
phrases. 

BRUNO FRAPPAT. 


pour donner au public l'image de 
l'ordre et de la continuité. Pour 
ménager les susceptibilités des parti- 
sans de l’ancien secrétaire général, 
encore nombreux dans l’appareil du 
parti, 18 Pravda reproduit ce lundi un 
télégramme de remerciements 
adressé collectivement à- tous ceux 
qui ont présenté leurs condoléances 
et signé * famille Brejnev » . 

La filiation 
Souslov-Andropov 

Si M. Andropov se cherche une 
paternité, il semble que ce soit plutôt 
du côté de Michel Souslov, à l'occa- 
sion du qoatre- vingtième anniversaire 
de la naissance de celui qui mourut 
au début da cette année, après avoir 
été pendant plus de quarante ans 
secrétaire du comité central. "La 
Pravda a publié dimanche un article 
où percent les thèmes favoris du 
nouveau secrétaire général sur le tra- 
vail idéologique et la créativité du 
marxisme-téninisme. 

Cette filiation Souslov- Andropov 
ne surprend pas. Le nouvel homme 
fort du parti a travaillé pendant dix 
ans, de 1957 è 1967, sous les 
ordres du gardien vigilant de l’ortho- 
doxie, au secrétariat du comité cen- 
tral pour las relations avec les partis 
frères. Leurs liens remontent au len- 
demain de ta mort de Staline. En 
1953, M. Andropov était inspecteur 
du comité central pour les cadres 
dirigeants, un poste modeste mais 
plein d'avenir. 


- Après la dénonciation de la 
convention UNEDIC par te 
CN.P.F. et l’échec des négocia- 
tions vendredi, quel jugement 
portez-vous sur le patronal ? 

— Le C.N.P.F., par cette déci- 
sion unilatérale et brutale, démontre 
qu’il n’a rien appris, qu'il n'a rien 
oublié des vieilles pratiques. Depuis 
des années, nous disons que la vo- 
lonté du C.N.P.F. est de reader sur 
la voie du progrès social, de liquider 
notre système de protection sociale 
et de revenir progressivement è la 
notion d'assistance, et pourquoi pas 
à la formule de la soupe populaire... 

- N’éles-vous pas en partie 
responsable de cet échec, dans la 
mesure où la situation de la 
France nécessite des économies 
supérieures à celles que vous 
avez proposées ? 

— Les responsables de l'état du 
pays sont ceux qui l’ont géré si mal 
depuis si longtemps. Après la rup- 
ture par le C.N.P.F., la C.G.T. a 
tout fait pour maintenir un front 
syndical uni et ferme. A notre pro- 
position, les- délégations syndicales 
se sont rencontrées et sont parvenues 
finalement i des propositions d’cco- 


Cartaines réactions prouvent que 
l’attitude des entreprises dans ce 
problème douloureux de l’ assurance- 
chômage a été mal comprise. 

Certains feignent d'espérer encore 
un rafistolage de l’ancien système 
UNEDIC, que nous avons dénoncé of- 
ficiellement te 17 novembre et qui 
prendra fin le 31 janvier 1983, tout 
comme si cette dénonciation n’était 


que d’autres syndicats avançaient 
tandis qu'ils adoptaient plusieurs de 
nos propositions : plafonnement dé- 
gressif des plus hautes indemnités et 
taxation de certains abus patronaux. 

- Qu 'attendez-vous du gou- 
vernement ? 

- Maintenant, il appartient au 
gouvernement d’agir. J’ai entendu 
des déclarations de deux ministres. 
Tout en reconnaissant le sérieux des 
syndicats, ils annoncent des mesures 
inacceptables pour nous. Les propo- 
sitions syndicales suffisent à l’équili- 
bre eu 1983. Mais il ne saurait être 
question pour nous ni de réduire les 
prestations de la masse des chô- 
meurs, dont tes trois quarts perçoi- 
vent le SMIC et souvent moins, ni 
d'éliminer des chômeurs, suri oui 
jeunes, de toutes prestations, ni de 
porter atteinte aux pré-retraités. 

— Ce sont les mêmes diffi- 
cultés économiques qui ont 
amené le gouvernement à réviser 
certaines prestations de la Sécu- 
rité sociale. En critiquant ces dé- 
cisions. la C.G.T. rejette-t-elle 
l'idée d'une nécessaire régula- 


par YVON GATTAZ (*) 

qu'une manœuvre et pouvait être pu- 
rement et simplement reprise ou an- 
nulée. 

La dernière réunion patronat- 
syndicats du 19 novembre est le 
symbole même de cette confusion. 
En effet, si ce jour-ià les négociateurs 
patronaux ont rompu les pourparlers, 
c'est parce que les syndicats refu- 
saient la date d'échéance du 31 jan- 
vier, strictement légale et contrac- 
tuelle, et exigeaient ta prolongation 
du système actuel rapiécé au moins 
jusqu'à fin 1983. 

Au lieu de racommoder le passé, 
ne serait-il pas temps de construire 
ensemble l'avenir ? 

Evitons les réformes partielles 
comme celle de 1979, qui s’est révé- 
lée insuffisante puisque, dès 1982, 
et malgré un emprunt de 6 milliards 
garanti par l'Etat et le produit de 
l' impôt-chômage du même ordre de 
grandeur, l'exercice se terminera par 
un déficit d'environ 7 milliards. 

Pour 1993, le déficit prévu était 
d’une trentaine de milliards au début 
de nos récentes négociations. 

(*) Président du C.N.P.F. 


Le succès des Rencontres interna- 
tionales de musique contemporaine 
de Metz rie se dément pas ; pour la 
onzième fois., elles ont attiré un 
grand nombre de spécialistes fran- 
çais et allemands, et un vaste public 
où dominaient les étudiants et les 
scolaires, un peu chahuteurs parfois, 
mats d’une maturité de jugement 
spontanée qui souvent étonna. 
Claude Lefebvre, «me année, n’aveit 
pas misé sur de grands noms et la 
réussite n'en est que de meilleur aloi. 

Elle repose cependant pour l'es- 
sentiel sur quatre très belles œuvres 
de Donatoni, Dufourt. Miereanu et 
Dusapin. ce qui est un peu mince. 
Plutôt que de présenter des parti- 
tions mineures {ou franchement mau- 
vaises) de musiciens connus tels que 
1 Norton, Bussoru, Schnabel, B JL Zim- 


dées. Dans l'ensemble, Q s’agit dé 
mesures conservatoires et Q reste 
toujours à définir une vraie politique 
de protection sociale. Cela dit quand 
on parie de rigueur, nous disons oui, 
mais nous demandons aussi au gou- 
vernement de la cohérence dans la 
définition de sa politique et plus de 
fermeté dans ses réalisations. Il y a 
certes des économies à faire, et nous 
en proposons quand nous préconi- 
sons la lutte contre les gaspillages, 
une meilleure utilisation des hôpi- 
taux, etc, 

— Acceptez-vous une plus 
grande maîtrise des presta- 
tions ? 

- Maîtrise ? Oui, mais cela ne 
veut pas dire diminution. 11 y a deux 
écoles qui s'affrontent : celle qui 
mène un combat d'arrière-garde, sa 
grande idée étant de réLablir un sys- 
tème d’assistance alors que l’une des 
grandes conquêtes de ce siècle a été 
l’instauration d’un régime solidaire 
de sécurité sociale. Et il y a celle 
qui, moyennant économies et res- 
sources nouvelles, veut sauvegarder 
et améliorer cette institution. 

Propos recueiHts par 
JEAN-PIERRE DUMONT 
et MICHEL NOBLECOURT. 

( Lire la suite page 44. ) 


Les dernières économies propo- 
sées par tes syndicats, même si elles 
paraissent importantes, ne suffiraient 
pas pour assurer le remboursement 
des dettes et le comblement du défi- 
cit. Par ailleurs, elles ne permet- 
traient pas d’absorber une éventuelle 
aggravation du chômage. 

Non ! des gestionnaires ne doivent 
pas être des équilibrâtes. Ils se doi- 
vent de donner aux vrais chômeurs 
des garanties durables et des indem- 
nisations justes, en particulier aux 
cadres. 

Les chefs d'entreprise français 
sont hantés par le problème du chô- 
mage, eux qui créent réellement les 
emplois et se sentent solidaires du 
• désemploi » . Ils ont toujours ap- 
porté leur concours aux chômeurs et 
ils ont la volonté de continuer. 

( Lire la suite page 43. ) 


• PAGE 43 : « La convention 
expirera-t-elle le 31 janvier 
1983 7 a par J.-J. DUPEY- 
ROUX. 

• PAGE 13 : Être chômeur en 
Ile-de-France. 


mermann ou Kelemen. mieux vau- 
drait à l’avenir compléter le pro- 
gramme de créations soigneusement 
sélectionnées par des œuvres d' ex- 
cellente qualité écrites dans les vingt 
dernières années et tombées très vite 
dans l’oubli. Il n'an manque pas et le 
jeune public de Metz recevrait une 
nourriture plus équilibrée et substan- 
tielle. 

La curiosité de ces Rencontres, 
c'était surtout la présence de deux 
compositeurs américains un peu my- 
thiques. affublés de bonnets-de laine. 
' da barbes en désordre et da déguise- 
ments indiens depuis les dix ans 
qu’ils suivent leur gourou, le pendit 
Pran Nath. 

JACQUES LONCHAMPT. 

/ Lire la suite page 16. j 


DANIEL VER NET. 

( Lire la suite page 3. ) 

• — ■ ■- 1 — — — — 

Combattre le silence 
par la parole 


92F 

En évoquant Auschwitz, le Cambodge, 
le Goulag, Bie Wiesel nous prévient 
contre l'oubli et contre l’aveuglement . 



Elîe Wiesel 
Paroles 

d'étranger 



Seuil 


tion de la protection sociale ? 

— Nous avons critiqué certaines 
nanties de^ordre-de- 10 milliards, ce mesures; mais pas toutes: Certaines 
qui est considérable. Nous avons modifications comme le forfait hos- 
tenu compte de certaines mesures pitalier ne sont d’ailleurs pas déci- 


Point de vue 


Construire la nouvelle assurance-chômage 


MUSIQUE CONTEMPORAINE A METZ 

Le pandit , 

Vaven et la rose 



t 
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Conseil 

constitutionnel 


M. Giscard d’Estaixtg 
peut-il se permettre 
de ne siégger 
an Conseil 
constitutionnel 


que dans des cas 
exceptionnels 
dont il serait 


le seul juge ? 

M. Daniel Amson 


n'y voit nulle objection. 
M. Maurice Du verger 
est convaincu du 
contraire. 

De toute façon, 
il est bien difficile 


pour 
de la 


l'ancien président 
République, 


constate 

M. Jacques Robert, 
de n'être qu'un < sage ». 
Quant à 

M. Alain Brouillet, 
il suggère 
aux présidents 
de la République, 
du Sénat 


et de l'Assemblée nationale, 
puisque le Conseil 
vient de déclarer 
l'inconstitutionnalité 


dn quota 

réservé aux femmes 
dans les conseils 


municipaux, 
de faire entrer 
trois d'entre elles 


an sein 
de celui-là. 


P endant du-&»iti«aeis, 
M. Giscard <T Estaing a suivi 
l’exempte du père fondateur 
en s'abstenant de siéger au Conseil ■ 
constitutionnel dont les anciens pré- 
sidents de la République « font . de 
droit, partie à vie ». U annonce 
maintenant sa participation à l'exa- 
men d'un recours contre la décentra- 
lisation dans les départements 
d'outre-mer. 

Par cette volte-face, H récuse & la 
fois l’abstention permanente du gé- 
néral de Gaulle et l'activité régu- 
lière du bon René Coty. D se rappro- 
che plutôt de Vincent Auriol, 
d'abord présent en 1959, ensuite re- 
tiré sur l'Aventin en I960, puis reve- 
nant exceptionnellement au bercail 
pour s'opposer à la toi adoptée p£r 1e 
référendum du 28 octobre 1962. 
Mais il annonce une oscillation plus 
régulière, dont il a vaguement es- 
quissé 1e contour dans son émission 
télévisée, fl veut distinguer les af- 
faires importantes, qui méritent sa 
participation, et celtes qu’il juge 
trop mineures pour être dignes de 

son examen. 

Le critère qui tes sépare demeure 
très vague. Après avoir parié de sié- 
ger quand les institutions seraient en 
cause, l'ancien président s'apprête à 
te faire pour défendre une intégrité 
du territoire guère plus menacée que 
A» mt le statut particulier de la Corse 
dont la constestatxm n'a pas provo- 
qué une telle intervention. De toute 
façon, une discrimination de ce 
genre parait inadmissible. La ques- 
tion demeure de savoir si l'article 56 
de la Constitution, cité plus haut, 
définit seulement un droit qu'on 
peut refuser ou un devoir qu'on doit 
accomplir. Le texte penche vers la 
première interprétation. Dans l’une 
et l’autre, D concerne une fonction 
permanente, qu'il faut accomplir de 
façon régulière et normale si on l'ac- 
cepte. 
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Comment n'être plus qu'un « sage » ? 


M GISCARD D’ES- 
TAING s'appréte-t-il - 
• comme on lui en prête 
l'Intention — à siéger au Conseil 
constitutionnel si venait à être discu- 
tée l’inconstitutionnalité d'une loi 
qui lui paraîtrait contraire aux inté- 
rêts fondamentaux de la nation? 
Une telle initiative ne manquerait 
pas de soulever à propos du statut 
juridique de l'ex-president un cer- 
tain nombre de problèmes de 
• déontologie constitutionnelle »... 

Ce n’est, certes, pas la première 
fois que la France se trouve pourvue 
d’un « ex-président ». Elle a connu 
cette situation sous la QI*, la FV« et 
la V" République. Mais l’actuel ex- 
président présente deux originalités 
fondamentales : 

— U est et s'estime toujours en 
mesure de jouer politiquement un 
rôle de premier plan. 

— D a été battu par le suffrage 
universel lorsqu'il a sollicité un se- 
cond mandat 

Constitutionnellement parlant, en 
tant qu’ancien cbef de l’Etat, Q ne 
jouit d’aucun droit spécifique. La 
Constitution française de 1958 ne 
mentionne les anciens présidents 
que pour indiquer qu'ils sont « mem- 
bres dé droit » du Conseil constitu- 
tionnel. C’est 1e seul rôle officiel 
qu’elle leur reconnaît dans l'Etat. 
Encore précise-t-elle dans son arti- 
cle 57 que tes fonctions de membre 
du Conseil constitutionnel sont in- 
compatibles avec celtes de ministre 
ou de membre du Parlement. 

Cette incompatibilité ne signifie 
nullement qu'un ancien président de 
la République deviendrait inéligible 
a la présidence du seul fait qu'il est 
membre de droit - donc à vie - 
d'un Conseil doit U ne peut pas, par 
définition même, démissionner. 11 
faut en effet un texte formel pour 
établir une inéligibilité, or ce texte 
n’existe pas. 

La seule conséquence de l'incom- 
patibilité constitutionnelle consiste 
donc très simplement en ceci que 
l'ancien président de la République 
doit s'abstenir de siéger au Conseil 
s’il exerce à nouveau un mandat lé- 
gislatif ou une fonction gouverne- 
mentale. 


par JACQUES ROBERT {*) 

S’agissant des autres obligations, 
on rappellera que la prestation de 
serment n'est point exigée des mem- 
bres de droit. René Coty avait, en ef- 
fet, observé que la qualité de mem- 
bre de droit du Conseil était 
attachée de plein droit à l’ancien 
exercice de la magistrature suprême 
et ne pouvait donc être subordonnée 
à l'accomplissement d'une quelcon- 
que formalité. Or c'est, seul te ser- 
ment qui oblige un membre du 
Conseil à garder le secret des délibé- 
rations et du vote. Les membres de 
droit peuvent donc considérer que 
cette obligation ne les concerne pas. 

Quant à l'interdiction faite aux 
membres du Conseil constitutionnel, 
pendant la durée de leurs fonctions, 
« de prendre aucune position publi- 
que sur les questions ayant fait ou 
susceptibles défaire l'objet de déci- 
sion de la part du Conseil», qui 
pourrait, en fait, tes imposer à un an- 
cien chef de l'Etat? Comment ce 
dernier pourrait-il accepter de se 
taire sur un problème fondamental 
engageant l’avenir dn pays ? 
« Membre à vie » du Conseil, il ne 
pourrait d’ailleurs eu être déclaré 
démissionnaire d'offices. 

Le resp e ct de ces obligations ne 
dépend donc, pour ce qui concerne 
tes anciens présidents, que de leur 
conscience... Et c'est bien ainsi que 
l’ont compris tons ceux qui se sont 
trouvés dans cette situation; soit 
qu'ils aient pris part aux travaux du 
Conseil (régulièrement comme 
René Coty ou plus épisodiquement 
comme Vincent Auriol), soit qu'ils 
n'y aient jamais siégé (comme de 
Gaulle). 

. Voulant préserver sa liberté d'ac- 
tion, M. Giscard d 'Estaing a parfai- 
tement saisi qu'il valait mieux ne 
pas assister aux réunions du 
CoaseiL. Mais s’il s’y rendait de- 
main ? 

Pourrait-il ne participer qu'aux 
délibérations qui l’intéressent, y pe- 
ser de tout son pends, tout en repre- 
nant, entre ces séances, sa totale li- 
berté d’action ? 

(*) Président de l'université de 
Psris-IL 


Pourrait-Ü, avant ou après avoir 
statué avec ses collègues du Conseil 
sur tel point délicat, prendre publi- 
quement position à ce propos ? Dam 
la négative, comment faire 1e départ 
entre les questions traitées au 
Conseil et qu'il ne pourrait plus 
aborder, et ira autres ? En politique, 
tout se tient— 

On voit la situation ambigus et, & 
la longue, insoutenable dans laquelle 
il se trouverait placé. 

Alors que faire, quand, à 
cinquante-six ans, on est déjà ancien 
président de la République et ta» 
raudé par une robuste ambition ? 

Trais sofutioos sont envisagea- 
bles: 

— A la façon de Pierre 
Mendès France on de Michel Debré, 
jouer tes Cassandre en prédisant, à 
ca use d es erreurs de gestion ou de 
prévision imputées aux hommes au 
pouvoir, les orages, tes tempêtes et 
tes catastrophes. A la fois procureur 
et augure. Critique et visionnaire. 

- S'ériger, plus calmement, en 
« penseur de l'opposition », votre en 
« mentor du régime » : celui qui, au 
nom de P expérience acquise, paraît 
le mieux à même de réfléchir, 
.conseiller, proposer et construire les 
bases iuteltectueites d’un nouveau 
projet, d'une nouvelle politique, 
d’une alternance rajeunie. 

Konrad Adenauer, Willy Brandt, 
Antoine Pinay, n’ont-ils pas tenté de 
remplir une fonction semblable ? 

- Tenter, au contraire, dans une 
nouvelle carrière politique, de re- 
monter vers le pouvoir & partir de la 
base. Reprendre tout à zoo, en gra- 
vissant de nouveau, l'un après l’au- 
tre, tes échelons de l'ascension élec- 
torale?... 

Seule la seconde solution serait 
compatible avec une présence effec- 
tive au Conseil constitutionnel. 

D y faudrait beaucoup de discer- 
nement, de prudence et de tact... 
Mais peut-on demander à l'ancien 
président de la République, qui n’en 
est point dépourvu, de se résoudre 
demain à n’être plus qu’un 
«sage» ? 


1 

Dedans ou dehors 


par MAURICE DUVERGER 


Le statut à éclipse imaginé par 
M. Giscard d’Estaing aboutirait à 
donner un caractère politique aux 
délibérations qu’il honorerait de sa 
présence, ce qui affaiblirait leur au- 
torité et celle du Conseil tout entier. 
On peut s’étonner de ce revirement 
d’un président qui a beaucoup fait 
pendant son mandat pour dévelop- 
per le prestige de l'institution : tant 
par la réforme de 1974 permettant à 
l'opposition de la saisir qu'en y ins- 
tallant des hommes éloignés de 'res- 
ponsabilités politiques. Si pures que 
soient les intentions motivant sa nou- 
velle attitude, elle aboutira inévita- 
blement à faire des apparitions rue 
Montpensier un moyen de propa- 
gande personnelle. Beaucoup d'ob- 
servateurs soulignent déjà la coïnci- 
dence entre celte annoncée et le 
prochain congrès de 1TJ.D.F. En 
usant du Conseil comme d’un sup- 
port publicitaire, on affaiblirait évi- 
demment les progrès de ces der- 
nières imnfa* vers un authentique 
contrôle de la constitutionnalité des 
lois, indispensable pour que l’état de 
droit soit instauré à tous Ira niveaux 
du pouvoir. 


Une Booveffe distinction 


Sur 1e plan juridique, une telle 
pratique serait certainement 
contraire aux devoirs imposés à tous 
les membres du Conseil constitu- 
tionnel, nommés ou à vie. 

Entre les deux catégories, il 
n'existe qu'une distinction à cet 
égard : seuls, tes premiers prêtent te 
serment prévu par l'article 3 de l'or- 
donnance organique dn 7 novembre 
1 958. Mais il s’agit d'une simple for- 
malité pour les obligations réitérées 
par le décret du 13 novembre 1959, 
qui soumet tous les membres à 
l'obligation de s’abstenir de * tout ce 
qui pourrait compromettre 1’ indé- 
pendance et la dignité de leurs fonc- 
tions » (article premier) et leur in- 
terdit eu conséquence « de prendre 
aucune position publique ou de 
consulter sur des questions ayant 
fait ou étant susceptibles de faire 
l'objet de décisions de la part du 
Conseil; d'occuper au sein d’un 
parti ou groupement politique tout 
poste de responsabilité ou de direc- 
tion et. de façon plus générale, d'y 
exercer une activité inconciliable 


mier à-dessus ; de laisser mention- 
ner leur qualité de membre du 
Conseil constitutionnel dans tout 
document susceptible d'itre publié 
et relatif à toute activité publique 
ou privée » (article 2). 

Le professeur François Luchaire 
estime que tes anciens présidents de 
la République ne sont tenus de res- 
pecter ces obligations qne vis-à-vis 
de leur conscience, faute -d'être 
soumis à la sanction de l'article 10 
de l'ordonnance, qui permet au 
Conseil lui-même de déclarer démis- 
sionnaires d'office ceux de ses mem- 
bres qui violeraient l'interdiction de 
I»endre une position publique ou de 
consulter sur les questions relevant 
de leur compétence : une telle procé- 
dure n'étant pas applicable à un 
membre à vie. Le raisonnement de- 
meure contestable, dans la ntesure 
où l'on admet que l'intéressé peut 
solliciter un mandat parlementaire 
qui l'obligerait soit à demander hu- 
itième un congé, soit à y être mis 
d’office. De toute façon. Ira arti- 
cles 5 et 6 dn décret disposent que le 
Conseil peut constater tes manque- 
ments aux obligations définies aux 
articles l et 2 sans aucune distinc- 
tion entre les membres de droit et tes 
membres nommés. 

Le même commentateur pense 
qu’on peut difficilement imposer ces 
obligations * à un ancien chef 
d'Etat : comment pourrait-il accep- 
ter de se taire sur un problème fon- 
damental engageant l’avenir du 
pays ? ». Constatons d’abord qne 
beaucoup de ces problèmes ne relè- 
vent pas de l'obligation de réserve. 
Mais nous sommes au coeur du sujet 
Eu faisant des anciens présidents de 
la République des membres â vie du 
Conseil constitutionnel, n’a-t-on pas 
voulu précisément les inciter â une 
sorte de retraite politique, pour évi- 
ter qu'ils n’usent du prestige tenant 
à leurs anciennes fonctions pour 
troubler la marche des pouvoirs pu- 
blics et l’opinion des citoyens ? S’ils 
peuvent difficilement respecter Ira 
contraintes que les textes leur impo- 
sent. à moins de renoncer â une acti- 
vité nationale, n’est-ce point parce 
qu’elles sont destinées à obtenir ce 
résultat ? Une telle interprétation 
paraît la mieux fondée en droit 

Elle implique naturellement que 
les intéressés aient la possibilité de 


de charge puisse être soumis co ntr e 
sa volonté à des restrictions à ses ac- 
tivités civiques. Le général 
de Gaulle a correctement in terpré t é 
la loi fondamentale en refusant d'as- 
sumer les fonctions de membre à vie 
du Conseil, afin de garder toute li- 
berté de parier et d’agir. Le prési- 
dent Coty a fait de même en les 
remplissant pleinement sans écarter 
des obligations qui correspondaient 
à sa discrétion naturelle. M. Giscard 
d’Estaing a d’abord choisi la pre- 
mière voie. Il reste film d'y renon- 
cer durablement et de se tourner 
vers la seconde. Mais il ne peut vire- 
volter de Fune à l'autre au gré des 
humeurs et des circonstances. Le 
président Auriol a mal agi en sortant 
une fois de sa retraite pour ee qui 
fut une manifestation politique plu- 
tôt que la participation à une déci- 
sion juridictionnelle. Les anciens 
chefs d'Etat peuvent siéger au 
Conseil constitutionnel ou refuser 
d’en faire partie. Mus entrer et sor- 
tir comme dans un «n™»»", ou de- 
meurer à la fois dedans et dehors, se- 
rait méc onna ître leur devoir et 
affaiblir l'institution. 
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se libérer de tels liera : Ira principes 
de notre ordre constitutionnel écar- 
avec les dispositions de l'article pre- . tant l’idée qu'un chef d’Etat sortant 


Trois femmes au Conseil ? 

par ALAIN BROUILLET (*) 


A PRES la décision du 
Conseil constitutionnel, 
1e président de la Répu- 
blique et le prérident de l’As- 
semblée nationale, qui ont cau- 
tionné l’introduction ‘d’un 
outillent de femmes au sein 
des conseils municipaux, de 
même que 1e prérident du Sénat, 
qui a avalisé cette réforme, dis- 
posent, chacun pour ce qui le 
concerne, d’un moyen efficace 
de montrer leur attachement à 
la cause des femmes. Ces trois 
autorités peuvent, lors du 
renouvellement triennal de la 
composition dn Conseil constitu- 
tionnel, an mois de février 1983, 
pourvoir Ira sièges vacants en 
procédant à la nomination de 
trois femmes. Ce faisant, le chef 
de l’Etat et tes présidents des 
deux Assemblées ne mettront 
pas seulement leurs actes en ac- 
cord avec leurs principes, ùs 
inaugureront une pratique nou- 
velle, puisque depuis 1959 au- 
cune femme n’a été appelée à 
siéger parmi Ira neuf sages dn 
Conseil constitutionnel. 

Pour désigner Ira nouvelles 
« élues », MM. François Mitter- 
rand, Louis Mermaz et Alain 
Fréter n'auront que l’embarras 
du choix. Sans prétendre dresser 
un portrait-robot de la candidate 


idéale qui pourrait entrer au 
Conseil constitutionnel, qu’il 
nous soit permis de formuler, en 
tant que citoyen, de simples sug- 
gestions. 

Le président de la République 
pourrait nomm er la femme qui. 
la première, a été reçue à l'agré- 
gation des facultés de droit, qui, 
la première, est entrée â l'Insti- 
tut après avoir été élue à l'Aca- 
démie des sciences morales et 
politiques et qui a présidé une 
importante juridiction interna- 
tionale. 

Le président de r Assemblée 
nationale pourrait désigner use 
femme qui appartient au 
Conseil «Tfctat, qui a écrit un un- 
portant traité de droit social et 
qui a fait partie des deux gou- 
vernements de M. Pierre Mau- 
roy. 

Le président du Sénat pour- 
rait, de son côté, choisir une 
femme qui enseigne le droit pé- 
nal dans une université pari- 
sienne et qui a pris sur la ques- 
tion de la peine de mort une 
position tranchée. 

Mais il ne s'agit là, redisoas- 
le, que de simples suggestions. 

(*) Assistant à r université de 
Paris I (Panthéon-Sorbonne) ; di- 
recteur de l’IMAP. 


A partir de quel seuil ? 

par DANIEL AMSON (*) 



I L paraît bien difficile de refuser 
à M. Giscard d’Estaing le droit 
de n'assister qu'à certaines 
séances du Conseil constitutionnel. 
Ni ia Constitution ni la kn organique 
n’imposent aux « sages » de la rue 
Montpensier une présence minimum 
obligatoire, et certains d’entre eux, 
qui n’étaient pas membres de droit, 
n’y ont pas toujours siégé régulière- 
ment. Même si de telles dispositions 
étaient votées, elles ne pourraient ja- 
mais être appliquées - pas plus 
qu'elles ne le soit au Parlement, - 
sauf à déterminer, une fois 
toutes, 1e critère de l’absence 
time et de l’absence injustifi 
Imagine-t-on sérieusement M. Frey 
demandant à M. Monnervüte — qui 
a présidé 1e Sénat pénitent un quart 
de siècle — si sa dernière absence 
s'expliquait par un motif valable ? 

On se peut qu’en déduire que 
M. Giscard d’Estaing ne méconnaî- 
trait aucun principe en décidant de 
n’aller siéger au Conseil constitu- 
tiounel que basque le sujet en dis- 
cussion lui paraîtrait le mériter. 

Pas davantage ne saurait-on lui 
faire grief de continuer à jouer un 
rôle dans la rie politique. 

Rien, dans les travaux prépara- 
toires de 1a Constitution, ne laisse 
penser que l'intention de ses auteurs 
ait été de condamner les anciens 
chefs de l’Etat à ne plus exercer, 
leur rie durant, qu’une simple ma- 
gistrature morale. 

Cette idée serait d’ailleurs 
contraire à 1a tradition républicaine 
qui a vu, à plusieurs remises, un an- 
cien président de 1a République te- 
nir un rôle politique majeur après 
son départ de l'Elysée. 

Mais cette idée serait surtout, là 
encore, inapplicable. A partir de 

3 uré « seuil » l’activité politique 
'un ancien président serait-elle 
condamnable ? Personne n’a jamais 
soutenu, par exemple, que, en criti- 
quant très vivement, en 1960, te dé- 
cision dn général de Gaulle de ne 
pas convoquer le Parlement en ses- 
sion extraordinaire, Vincent Auriol 
toit sorti de la limite de ses fonc- 
tions. Pourrait-on refuser à M. Gis- 
card d’Estaing un droit qui a déjà 
été reconnu à Vincent Auriol ? Ou 


bien devrait-on lui refuser le béné- 
fice de ce droit sous prétexte qu’il en 
fait un usage plus fréquent? Et 
dans ce cas, à quel moment ? 

Rien ne paraît donc justifier 
qu’une atteinte soit portée à la li- 
berté d’un ancien président de la Ré- 
publique, au motif qu’il est devenu 
membre de droit du Conseil consti- 
tutionnel. Toute atteinte & cette li- 
berté ne saurait, dès lors, prooeder 
que d’une querelle politique qui ne 
servirait pas la cause du pluralisme 
dans ce pays. 

(*) Avocat & la cour. 
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■ 

République d r lrlande 

I* controverse snr ITlster a Mué li fin de h campagiD pwr ks élecümis dn 24 novembre 


Les électeurs de h Ré^Wigae 
d'Irlande sont convoqués an 
ânes, mercredi 24 novembre, 
pour designer ks membres de la 
Cbuabre basse du Parlement, le 
Daii Ces élections anticipées 
■nîeat été rendues nécessaires 
par la crise parlementaire pri- 
vant le gouvernement de 
M. Haughey de majorité à la 
suite de la défection de quefa|uea 
députés, et la dissolution de l'As- 
semblée qui avait alors été pro- 
noncée (ie Monde dn 6 novem- 
bre). 

' Ce serntin législatif, le troi- 
sième en dix-fa mt mob, a ben à 
b proportionnelle dans chacune 


De notre envoyé spécial 


tioos que compte b Répu b li qu e. 

et qui désignent chacune an 

nombre (Fête fixé en fonctio n 
. de leur chiffre de population. 

Dublin. — c Charfy a joué ta carte 
verte, comme chaque fois que le s 
choses tounent mal pour le Ftanrta 
FaU. Mais cette fois-ci, ça ne prend 
plus. Rien n'empêchera Garret de re- 
trouver son poste de taoiseach. » La 
vie politique en RépL&fique d’Irlande 
s'exprime volontiers en ces formules 
hermétiques au profane, où la fami- 
liarité non feinte vis-à-vis des 
grandes vedettes nationales va de 
pair avec un respect absolu de 
termes gaéliques et de référence his- 
toriques quasi codées... Décryptée, 
cette affi rm a tion d'un dirigeant de 
l'opposition signifie que M. Chartes 
Haughey. premier ministre sortant, a 
fait appel aux sentiments patrioti- 
ques des électeurs pour tenter de 
sauver le parti républicain, mais que 
M. FitzGerald. leader du fine Gael — 
son étemel rival au centre droit, — lui 
ravira tout de même la direction du 
gouvernement au lendemain des 
élections. 

Appréciation qui paraissait assez 
largement partagée dans la capitale 
irlandaise, en particulier depuis qu'un 
sondage d'opinion avait, au début de 
ta semaine dernière, laissé supposer 
que le fine Gael irait jusqu'à devan- 
cer le Fianna Fai. même sans l'ap- 
point éventuel des travaillistes. Mais 
qu’un nouveau sondage, dimanche 
21 novembre, vienne faire état d'une 
sérieuse remontée des c républi- 
cains » {tout le monde l'est, ici, mais 
les amis de M. Haughey se sont de- 
puis toujours attribué cette étiquette) 


et, soudain, plus rien ne semble ac- 
quis. Au minimum, la contre- 
offensive du premier ministre sur l'Ir- 
lande du Nord, aura été payante, 
même si elle dott se révéler insuffi- 
sante pour remonter complètement 
le courant. • 

Le nationalisme, quoique que va- 
leur sûre en Irlande, paraissait pour- . 
tant, jusqu'alors, étranger à cette 
morne campagne, la troisième en 
dix-huit mois, davantage placée sous 
le signe de la crise économique et so- 
ciale que de la question de l’Ulster. 
Mais ie taoiseach, fidèle en cela à 
une certaine tradition de son parti, 
n’a pas hésité à faire à nouveau vi- 
brer cette corde sensible, dans un re- 
gistre où, l'histoire aidant, le fianna 
Fait est imbattable. Voici quelques 
jours, H a carrément accusé M. Garret 
fitzGerald d'être s ta candidat -des 
Anglais s, parce que le dirigeant du 
fine Gaai était prêt à envisager avec 
Londres une solution fédérale et pro- 
gessfve au drame de l'Irlande du 
Nord. 

On avait connu M. Haughey moins 
intransigeant à l'égard des Britanni- 
ques, et fort agacé par certaines su- 
renchères nationalistes qu'B n' était 
pas ie dernier i Juger irresponsables. 
Mais en se drapant dans sa vertu 
pan-irlandaise et en accusant son ad- 
versaire d'être de connivence avec 
Londres, 9 a incontestablement mar- 
qué un point. Les protestations de 
M. FitzGerald et les démentis de 
M. Prior, secrétaire d'Etat britanni- 
que & l'Irlande du Nord, n'y ont rien 
changé : ['homme de la rue a plutôt 
trouvé un peu embarrassée la dé- 
fense du leader de l'opposition. 

En réalité, l'ensemble de b classe 
politique de la République d'Irlande 
adhère aux prescriptions de la 
Constitution, qui stipule notamment 
que e ta territoire national est com- 
posé de la totalité de ITto de l'Ir- 
lande, de ses autres Ses et de ses 
eaux territoriales a (art. 2). Mais fl 
est vrai que M. FitzGerald a eu l'oc- 
casion de se prononcer pour une poli- 
tique des petits pas à l’égard de b 
Grande-Bretagne dans ie conflit 
d'Ubter. tandis que l'on ne croit pas, 
du côté républicain, à l'efficacité d’un 
tel grignotage. * C’est tourner au- 
tour du pot, explique, per exemple, 


Italie 

AU COURS DE SA VISITE EN SICILE 

Le pape s'est gardé de prononcer 
un véritable réquisitoire contre la Mafia 

De notre envoyé spécial 


Palerme. - Le pape Jean-Paul II 
a achevé, dimanche 21 novembre, 
une visite de deux jours à travers 
une Sicile tourmentée par une vio- 
lence meurtrière. La réserve a mar- 
qué ce voyage, tant de la pan du 
souverain pontife, qui a délibéré- 
ment cherché à ne pas faire de son 
voyage une « croisade anti-Mafia», 
que de celle d'une population dont 
1 accueil, certes chaleureux, n'a pas 
été marqué par l'enthousiasme que 
la visite du pape a provoqué en d’au- 
tres lieux. Excepté lors de sa der- 
nière rencontre avec les jeunes, qui a 
pris un caractère de fête, b sponta- 
néité n'a pas été aussi entière qu’on 
aurait pu s'y attendre. 

Après les prises de position de 
l'Église sicilienne à l'encontre de la 
'Mafia et des paroles que (e pape lui- 
même avait prononcées U y a un an 
lorsqu'il reçut à Rome les évêques 
de nie, Jean-Paul II a paru en re- 
trait par rapport à l’attente de la po- 
pulation. Il a procédé par touches 
plutôt qu'en dressant un véritable 
réquisitoire contre un phénomène 
qui, par son extension, atteint la Si- 
cile au plus profond d'eUe-méme. 

Cette réserve a été surprenante de 
ta part d'un homme qui, lorsqu'il le 
juge nécessaire, ne mâche pas ses 
mots (sur les questions du divorce 
ou de l'avortement). Certes, à plu- 
sieurs reprises dans les treize disr- 
cenrs qu’il fit au cours de sa visite, fi 
a évoqué le « phénomène mofioso ». 
«i n« pour autant employer le mot 
'Mafia, mais provoquant à chaque 
fois de grands applaudissements de 
la foule. Dans son premier message, 
en arrivant à Palerme samedi, Jean- 
Paul Il a notamment déclaré : ■ Les 
actes de violence barbare qui ensan- 
glantent les rues de cette splendide 
cité offensent la dignité humaine. » 
Au demeurant, aucun des politiciens 
qui avaient parlé avant lui n’a van 
mentionné b phénomène, même par 
périphrase. 

A l’université, le pape fut plus 
précis, affirmant que • le pouvoir 
des idées devait être utilisé pour 
combattre les maux profonds, 
parmi lesquels le phénomène ma- 
jfoso ». Sans doute, a poursuivi le 
pape, peut-on » freiner au moyen de 
mesures répressives certaines mani- 
festations de violence, mais les ma- 
nifestations préoccupantes de la vie 
sociale ne peuwnt être pleinement 
dépassées que par une patiente ré- 
forme des consciences ». Référence 
Implicite à Ja Mafia comme phéno- 
mène culturel. U soutien du pape a 
In décision adoptée par rEglise sici- 
lienne (telle qu'elle résulte d un 


texte du 1 8 octobre de la conférence 
épiscopale) de frapper d’ex- 
communication les mafiosi a été tout 
aussi implicite. 

Jean-Paul II a, en effet, invité le 
clergé - à faire résonner les me- 
naces terribles des peines infernales 
pour convertir les mauvais et les or- 
gueilleux ». Dans un passage de son 
discours, dimanche, devant les 
jeunes, Jean-Paul II dénonçait 
« l’omerta » (la loi du silence) et af- 
firmait • partager pleinement l'an- 
xiété pastorale et rengagement > de 
l'église sicilienne • face d des crimes 
méritant ouvertement la condamna- 
tion morale prononcée récemment 
par vos prêtres ». Or cette phrase fi- 
gurait dans le texte distribué par 
avance à b presse, mais elle n'a pas 
été prononcée. 

Selon le porte-parole du Vatican, 
l'original du texte distribué — et qui 
devait être reproduit par l'Osserva- 
t ore romano ae ce lundi — demeure 
la version officielle, n reste que les 
PaJermi tains n’ont pas entendu cette 
phrase. 

L'attente des Siciliens a, sans 
doute; été d'autant plus déçue que; à 
deux reprises - notamment par un 
ouvrier des chantiers navals et par 
une jeune fille parlant au nom des 
jeunes, - avait été évoqué - le can- 
cer de la Mafia ». Lorsque, pour sa 
part, le cardinal Pappalardo parta, 
lors de ta grand-messe célébrée di- 
manche à rnippadromc, de ta • ven- 
detta » et de ta « tristement célèbre 
Mafia », D provoqua des tonnerres 
d'applaudissements. 

Selon une personnalité de l'église 
proche du cardinal, B y avait & l'ori- 
gine de la «réserve» du pape un 
choix délibéré du Vatican die ne pas 
criminaliser toute ta Sicile en insis- 
tant sur ta Mafia, mais plutôt d'es- 
sayer de ta réhabiliter aux yeux 
d’une opinion publique qui a peut- 
être tendance a l'identifier à ta cri- 
minalité. 

Face à une église en pleine muta- 
tion, le pape a cherché à souligner ce 
qui unit plus que ce qui divise. De 
même, il a tenu compte de ta diver- 
sité de l'église sicilienne, en asso- 
ciant à cette visite ta communauté 
gréco-albanaise. Pleinement ortho- 
doxe dans ses rites et sa Culture, for- 
mellement sous ta juridiction de 
Rome, sans pour autant avoir rompu 
avec Constantinople, l'église gréco- 
albanaise compte trente-cinq mille 
personnes et constitue l’une des par- 
ticularités et l'une des richesses de 
ta communauté chrétienne de Sicile. 

PHILIPPE PONS. - 


M. Wall, secrétaire général du Rama 
Fafl. On peut toujours üisanaifbr sur 
las modalités de fonctionnement de 
K Assamblée élue en Utster le 20 oc- 
tobre, ou sur telle amélioration du 
sort des prisonniers politiques. Ce 
sont autant de façons d'esquiver la 
question de fond. Cette question 
est; oui ou non. les Britanniques 
sont-Hs prêts i accepter la réunifica- 
tk>n de notre 3e ? Jusqu’à présent, la 
réponse est non. Croire qu'elle chan- 
gera parce qu’on aura fait évoluer ti- 
midement l’attitude de Londres sur 
certains points de détail relève, dans 
te meilleur des cas. de la naïveté. Et 
an disant cela, nous n’approuvons 
aucunement la violence de l’IRA. b 

■ c Plus 3s sont pauvres »... 

Ce débat entre b réalisme du Fine 
Gael (qui prône notamment une unifi- 
cation progressive de ta police et de 
ta justice des deux parties de l'Ir- 
lande, puis d'autres administrations), 
et ta fidélité aux grands principes 
dont se réclament tas héritiers d'Ea- 
mon de Valera, n'est certes pas nou- 
veau. Mais ta co nfronta tion a pris, 
dans la campagne pour les élections 
de mercredi, un tour dont la vivacité 
a étonné. El un peu prb de court b 
petit parti travailliste, qui tente de 
faire entendre, sur cette tenu de na- 
tionalisme où b droits et le centre 
droit se partagent traditionnellement 
quelque 85 % des suffrages, la voix 
de la gauche réformiste. Peut-être ce 
rebondissement de le campagne 


que l’idée se répand que personne ne 
possède de remède miracle. La pro- 
fusion de promesses dans les deux 
camps, d’engagements souvent dé- 
magogiques, masque de plus en plus 
mal le vide idéologique et surtout 
l’absence de vraie politique de re- 
change des deux grandes formations 

Dans l’une et dans l'autre, ori est 
au moins d'accord sur un point : rien 
ne serait pire que de ne voir sortir 
des urnes aucune majorité claire et 
sofide. «Mieux vaudrait qu' « iis » 
soient au pouvoir, avec de vrais 
moyens de gouverner, que nous avec 
une fausse majorité à la merci des 
états d'âme de deux ou trois élus 
marginaux b , jure-t-on de part et 
d’autre, ta main sur ie cœur. Le 
Fianna Fafl, qui ne devait sa survie 
gouvernementale, jusqu’à b crise qui 
a provoqué cas élections, qu’à ta 
bienveillance à édipses du Sinn Fein 
Workers* Party, en sait quelque 
chose. Mais cet argument n’est en 
général brandi que pour mieux souli- 
gner les divisions du camp adverse. 
« M. Haughey est impopulaire jusque 
dans les rangs de son propre parti » , 
assure-t-on au Fine Gael. « M. Fitz- 
Gerald ne peut espérer gouverner 
qu'avec ie soutien de travaillistes 
dont presque tout le sépare », 
rétorque-t-on au fianna Fait, où l’on 
a recensé pas moins de onze diver- 
gences fondamentales entre b pro- 
gramme de < Garret > et celui du La- 
bour. 

Pressentant à quel point ce nou- 
veau scrutin anticipé lasse les élec- 
teurs, les deux grands partis déve- 


aura-t-il aussi fait regretter à l' encore ■ ioppent chacun son analyse pour en 
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plus petit Workers’party (< parti des 
travailleurs ») d’avoir renoncé h son 
autre’ appellation de Sinn Fein, lourde 
de réminiscences nationalistes qu’il 
vient de juger incompatibles avec sa 
sensibilité eurocommuniste. 

Les effets de la crise, en revanche, 
pourraient donner à cette gauche, si 
inexorablement minoritaire qu’elle en 
paraît presque marginale, l’occasion 
d'enregistrer quelques gains. «H est 
tout de même paradoxal, estime 
M. Flor O'Mahonny, jeune sénateur 
du Labour, qui mène la campagne de 
son parti dans une circonscription 
très tfiffiala du c grand Dublin », que 
dans ce paye où b récession fait des 
ravages chez les ouvriers et las pay- 
sans, et où les deux grands partis ac- 
cumulent lias preuves de leur incapa- 
cité è résoudre seuls ta crise, les 
réformistes aient si peu leur mot à 
dire. » « Hélas ! ajoute-t-il, beau 

joueur, plus tas Irlandais sont pau- 
vres, plus Us votent è droite ! Les 
agriculteurs surtout, bien sûr. b 

La crise, il est vrai, n'est pas res- 
tée sans effet sur la société irlan- 
daise. La délinquance y a crû députa 
un an dans des proportions inquié- 
tantes. On voit reparaître dans les 
rues de ta capitale des formes de 
mendicité (jeunes enfants et per» 
sonnes âgées notamment) qui 
avaient à peu près disparu. 

Face i cette situation, les deux 
grands partis sont mal à l'aise, pres- 
que au même titre. Les « sortants » 
du Fianna Fafl parce qu'ils sont bien 
placés pour savoir — leur déconve- 
nue électorale de juin 1981 le leur a, 
entre autres choses, enseigné — que 
toute crise tend, en démocratie par- 
lementaire, à provoquer l’échec des 
tenants du pouvoir en place, et sus- 
cite dans l’opinion la tentation de' 
changer, « pour voir ». Ce n'est pas 
très engageant de proposer à un 
pays où le chômage frappe plus de 
12 % de ta population active poten- 
tielle, où l’inflation avoisine 15 % et 
dont l'endettement extérieur est 
considérable, de r poursuivre ta che- 
min i.d't aller de l’avant », comme 
le promet M. Haughey sur ses affi- 
ches. 

Mais M. FitzGerald et ses amis ne 
sont guère mieux lotis de ce point de 
vue. D'abord parce qu'lis viennent, 
eux aussi, ou peu s'en faut, d* exercer 
ta pouvoir, jusqu'aux élections antici- 
pées de février 19S2. Ensuite parce 


rejeter la responsabilité sur i autre. 

« Ces élections, nous ne les avons 
pas voulues », assure le premier 
point de l'argumentaire que le fianna 
Fafl a préparé pour ses candidats. 
«Pourquoi en sommes-nous là au- 
jourd'hui ? Parce que nous avons été 
mal gouvernés », réplique un tract 
abondamment diffusé par -le Fine 
Gael. 

Tout cela se résumerait-il, dans la 
meilleure tradition celtique, i une fu- 
rieuse lutte de dans entre tes « gens 
de Charfy » et « ceux de Garret » ? 
On finirait presque par le croire. Et ils 
commencent è oser se manifester ici, 
ceux qui pensent que, dans les cir- 
constances économiques très diffi- 
ciles que traverse l'Irlande, l'union 
sacrée des deux branches de b fa- 
mille nationaltate.ne serait pas supar- 
ftuè. Mais, pour l’heure, la personnifi- 
cation de la joute électorale demeure 
très forte, et certains coups voient 
bas. Quelques scandales du règne fi- 
nissant sont exploités — c'est de 
bonne guerre — par l'opposition. 
Dont l’affaire dite « de l'attorney gé- 
néral », ce très haut magistrat au do- 
micile duquel fut arrêté l'auteur pré- 
sumé de deux assassinats. La 
majorité défunte n'hésite pas, de son 
côté, à traiter couramment M. Fitz- 
Gerald de menteur, voire, implicite- 
ment, de traître. Ni à accuser ses 
amis de vol de documents adminis- 
tratifs. pour peu qu'ils s’emploient è 
réfuter l'argumentation officielle avec 
les propres chiffres des ministères. 

Tout cela n’incite pas è envisager 
un gouvernement d'union nationale. 
« Vous verrez. 3 y faudra encore une, 
non, deux élections», pronostique 
un dirigeant du Labour, qui rappelle 
que, pour pencher plutôt du côté du 
Fine Gael, son parti n’exclurait pas, 
au prix de certaines concessions des 
républicains^ une alliance avec le 
Fianna Fail. ' 

L’union nationale, fl est vrai, était 
au moins réalisée autour d’un certain 
style. La vie politique pouvait être 
une lutte sans indulgence, pourvu 
qu'elle ne fût pas sans vainqueur. 
Pas de quartier, peut-être mais du 
moins un gagnant. On commence à 
avoir peur à Dublin qu’à un combat 
sans merci succèdent des lende- 
mains électoraux sans signification 
claire. 

BERNARD BRJGOULE1X. 


Le coup de patte de Fred 



Griffe somptueuse 
pour main voluptueuse: 
bague «panthère» or et émail. 



Une nouvelle griffe plus acérée: 
or et diamants. (Bague, clips 
d'oreilles et pendentif). 
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Pologne 

Le primat revendique le droit 
pour les catholiques 
d’être présents dans la vie publique 


Au-fendemain de son entretien 
de samedi avec M. Walesa, le 
primat de Pologne a revendiqué, 
dans nue homélie prononcée di- 
manche 21 novembre, le droit 
pour les catboüqnes d'être pré- 
sents dans «la rie publique » et 
d'être donc présents dans toutes 
les instances du régime. 

» Nous sommes habitués, a dé- 
claré Mgr Glemp qui s’exprimait de- 
vant quelque quatre mille fidèles de 
ta région de Kntno à 100 kilomètres 
è l'ouest de Varsovie, au fait que si 
quelqu'un est croyant, il ne peut 
avoir accès à aucun poste. Nous y 
sommes à ce point habitués que 
nous ne formulons même plus de re- 
vendication à ce sujet. » » La vie de 
l’Eglise, a-t-il ajouté, c’est aussi la 
vie des catholiques qui participent à 
la vie publique. H faut qu’il y air 
des catholiques dans les assemblées 
communales, dans les conseils de 
voivodies (départements), dans les 
ministères et à la Diète. » » Si nous 
avons en Pologne, a-t-il encore dit, 
une Église forte, sa voix doit pou- 
voir être entendue et témoigner du 
royaume de Dieu dans tous les do- 
maines de la vie. » 

Ces déclarations confirment les 
rumeurs sur la volonté, prêtée de- 
puis plusieurs mois déjà au primat, 
de voir se créer en Pologne une véri- 
table représentation politique des 
catholiques, permettant, non seule- 
ment, d'assurer un embryon de plu- 
ralisme, mais aussi de dégager 
l'épiscopat d'un rôle directement 
temporel qui devient chaque jour 
plus difficile à assumer. 

Depuis ta rencontre du 8 novem- 
bre entre le primat et le général Ja- 
ruzelski, des bruits insistants cou- 
rent à Varsovie, selon lesquels ta 
création d’un mouvement politique 
catholique authentique serait l'un 
des éléments du marchandage en- 
tamé entre P Eglise et l’Etat dans le 
cadre de l’engagement de l'épisco- 
pat en' faveur d’une stabilisation de 
ta situation. Il est donc possible que 
cette perspective et ses implications 
aient été -'-discutées ait cours des 
conversations de samedi entre 
Mgr Glemp et l’ex-prêsident de Soli- 
darité. 

Rien n’a toutefois filtré sur ta te- 
neur de cet entretien de près de trois 
heures, dont on peut seulement dire 
qn’il confirme en lui-méme que 
l'Eglise voit toujours en M. Walesa 
l'un des principaux acteurs sur 
l'échiquier politique polonais. La 
date de cette rencontre — deux jours 
après qu’une chaîne de télévision 
américaine eut fait état de l'exis- 
tence de documents compromettants 
pour M. Walesa - indique que le 
primat entendait couper court aux 


tentatives de discréditer l’ancien di- 
rigeant syndical et lui manifester pu- 
bliquement son estime. 

Pour le reste, M. Walesa s’est 
contenté de déclarer à l'issue de cet 
entretien; » Je maintiens tout ce 
que j'ai dit à Gdansk et ne dirai rien 
de plus (...). Accordez-moi le mais 
(de réflexion) que j'ai demandé. • 
Ce souci de discrétion s'est à nou- 
veau manifesté dès le lendemain, 
lorsque M. Walesa a préféré aller 
suivre ta messe dans ta petite église 
de son quartier de Zaspa plutôt qu’à 
ta paroisse Sainte-Brigitte, dont dé- 
pendent les chantiers Lénine, et où 
l'attendaient quelque dix mille parti- 
sans enthousiastes et impatients de 
l’entendre parler. — B. G. 

• M. Georges Marchais s'est dé- 
claré * sceptique ». dimanche 2) no- 
vembre, au cours du journal de la 
mi-journée de Radio-Monte-Carlo, & 
propos des bruits répandus sur ta vie 
privée de M. Walesa. « S’il appa- 
raissait par malheur qu’il existe 
dans la société polonaise ou dans ie 
parti communiste polonais des 
hommes qui utilisent de telles mé- 
thodes pour discréditer un mili- 
tant je protesterais avec la 
plus grande énergie. -• Il faut 
maintenant, a-t-il ajouté, s’attaquer 
à des solutions à une crise qui est 
bien spécifique à la Pologne 


C 


U.R.S.S. 

LA DÉBREJNEVISATION » 


(Suite de la première page). 

M. Malenkov, alors chef du parti, 
lui demanda de préparer un dossier 
compromettant sur tas amis de Sous- 
tov, premier secrétaire du Lituanie, 
dont H voulait se débarrasser, mais 
M. Andropov fit cause commune 
avec Souslov. En disgrâce, il fut muté 
au ministère des affaires étrangères, 
puis employé à l’ambassade soviéti- 
que de Budapest. Souslov devait l’y 
retrouver au moment de l’insurrec- 
tion hongroise et le faire revenir è 
Moscou. 

En proposant ta candidature de 
M. Andropov au plénum extraorefi- 
naird.-dér^lfi ÂàVMibre dernier, 
M. TchérîmnKO a'âiwché à enfermer 
ta nouveau secrétaire général dans ta 
politique suivie du vingt-troisième au 
vingt-sixième congrès, c’est-à-dire 
exactement pendant le règne de Brej- 
nev. M. Andropov préfère respecter 
ta « ligne stratégique » du seul vingt- 
sixième congrès, ce qui à la fois li- 
mite la portée de ses engagements 
et les situe dans la continuité plus 
vaste de toute l'histoire du parti. Là 
encore la mémoire de Souslov pour- 
rait bien lui servir de caution. 

DANIEL VERNET. 


Espagne 

M. Blas Pinar a annoncé la dissolution 

de Fuerza Nueva 


Madrid (A. F. P.). - La dissolu- 
tion de Fuerza Nueva (F.N., Force 
Nouvelle), annoncée samedi 20 no- 
vembre à Madrid, est la consé- 
quence directe de ta division et du 
désarroi de l’extrême droite espa- 
gnole, après ta déroute qu’elle a su- 
bie aux élections du 28 octobre. 
Cette décision a été rendue publique 
le jour même où l'extrême droite cé- 
lébrait le septième anniversaire de ta 
mort de Franco, offrant à cette occa- 
sion le spectacle de ses querelles in- 
ternes. 

En annonçant la dissolution de 
son parti et sa prochaine transforma- 
tion en association culturelle — sta- 
tut qui fut déjà le sien entre 1966 et 
1976 f-'M. Blas Pinar, qui a perdu 
le seul siège de député dont disposait 
l’extrême droite au cours de ta pré- 
cédente législature, a rendu l'armée, 
l’Eglise catholique et le patronat 


UN NOUVEAU COULOIR 
DE TRANSIT 
REUE HAMBOURG 
A BERLIN-OUEST 

Les ministres des transports des 
deux Allemagne* ont inaugurés sa- 
medi 20 novembre un nouveau cou- 
loir de transit reliant Hambourg à 
Berlin-Ouest. M. Wemer Dollinger 
a ouvert le section ouest-ail emande 
de la route qui se termine au nou- 
veau poste frontière de Gudow, 
tandis que M. Otto Arndt, son collè- 
gue est-allemand, coupait le ruban 
symbolique de l’au ire côté de ta 
frontière. Longue de 265 kilomètres,, 
dont plus de 200 en R.DA., ta nou- 
velle route est une voie rapide qui 
suit à peu près le tracé de l'an- 
cienne, mais en évitant les passages 
à niveaux et les zones urbanisées, ré- 
duit le trajet de cinq heures à trois 
heures et demie. - (Reuter). 


« responsables » de la déroute de son 
parti. II a reproché aussi à ses parti- 
sans d’avoir voté « utile • en ralliant. 
l'Alliance populaire de M. Manuel 
Fraga. 

On a appris d’autre pan samedi 
l’arrestation du lieutenant-colonel 
Juan Fernandez Hidalgo dans le ca- 
dre de l'enquête sur un projet de 
putsch qui devait avoir lieu le 27 oc- 
tobre (nos dernières éditions du 21- 
22 novembre). Le lieutenant-colonel 
Fernandez Hidalgo est le quatrième 
militaire inculpé de - conspiration 
en vue d'une rébellion militaire • 
dans le cadre de cette affaire, après 
les trois officiers arrêtés le 2 octo- 
bre : les colonels Luiz Munoz Gu- 
tierrez et Jésus Crespo Cuspinera, et 
le lieutenant-colonel José Crespo 
Cuspinera. L'inculpation du 
lieutenant-colonel Fernandez Hi- 
dalgo 1 a été ordonnée par le juge 
d'instruction militaire chargé du 
dossier -ouvert Je 2 octobre. 

■ m 

Sept Français arrêtés 

Enfin,.vingt-neuf jeunes gens mili- 
tants ou sympathisants d’extrême 
droite, parmi lesquels sept Français, 
ont été arrêtés dans la nuit, diman- 
che 21 novembre, pour avoir provo- 
qué des incidents dans le centre de 
Madrid. 

Les sept Français ont été appré- 
hendés après avoir attaqué une voi- 
ture de la police avec des billes 
d'acier projetées à l'aise de lance- 
pierres. Les incidents ont éclaté 
après ta messe célébrée i l'occasion 
du septième anniversaire de ta mon 
de Franco. 

• L’E. T.A- militaire a revendi- 
qué ta responsabilité de l'attaque 
perpétrée le Jeudi 18 novembre 
contre ta caserne de la garde civile 
de Gueiitica, et d'un attentat à la 
bombe contre une agence bancaire 
1 de Bilbao. - (A. F. P.). 


1 
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AFRIQUE 


DIPLOMATIE 


Namibie 


Faute d'une perspective de réglement du conflit 


Le mandat de l'assemblée de Windhoek 


Le vice-président américain, 
M. Basil, est armé, «Bimmriie 
21 novembre, sa Zaïre, dernière 
étape d'une tournée africaine an 
cours debqveBe il s’est rends as 
Nigeria, en TaiMw, an Zim- 
babwe et an Kenya. M. Bush n’a 
pas convaincu ses ïnteriocittenrs 
africains, à-propos de la Naarih 
bie, de ropportarité d*km lien en- 
tare on règlement du conflit et an 
retrait d'Angola des troupes cu- 
baines cidwinfs qui y sont sta- 
tionnées. De son côté, l'Afrique 
du Sud, en raison de r« incerti- 
tude • qui entoure cette négocia- 
tion, a décidé de proroger de trois 
mois lés mandats de rassemblée 
et do « gouvernement » de Win- 
dboek. 


Windhoek. — Faute d'une solu- 
tion de rechange immédiatement 
disponible, r Afrique du Sud a dé- 
cidé de maintenir à Windhoek le 
statu gua Telle est sans doute, mis à 
paît le remplacement sans significa- 
tion particulière d'un administrateur 
général par un autre, l’essence du 
discours prononcé, samedi 20 no- 
vembre, dans la capitale Danubienne 
par (e premier ministre d'Afrique du 
Sud, M. Pieter Botha. « L'incerti- 
tude qui entoure les négociations in- 
ternationales (pour l'indépendance) 
empêchant pour l'heure, la tenue 
d’élections internes, nous avons dé- 
cidé de prolonger de trois mois le 
mandat de rassemblée nationale ». 
a dit M. Botha. « Le gouvernement 
espère que la situation sera plus 
claire fin février » mais la présente 
confuse peut » naturellement durer 
plus longtemps ». a précisé le pre- 
mier ministre. 

De fait, malgré les démentis de 
l'administration Reagan, les négo- 
ciations avec l'Angola achoppent sé- 
rieusement sur le •facteur cubain ». 
Rares sont les observateurs qui 
croient encore au succès rapide de la 
présente initiative américaine sur le 
départ « même progressif » des 
vingt mille alliés cubains de Luanda. 
Le retrait sud-africain de Namibie 
étant désormais irrémédiablement 
lié & celui des • forces internationa- 
listes castristes », un règlement par 
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est prolongé de trois mois 


De notre envoyé spécial 


cifique et global dans la région pa- 
rait plus éloigné crue jamais. 


rail plus éloigné que jamais. 

En renouvelant le mandas de ses 
protégés à Windhoek. l'Afrique du 
Sud a vraisemblablement cédé à 
/'insistance des Américains pour 
qui. d'après un diplomate. • des 
élections internes seraient mal inter- 
prétées en ce moment délicat des né- 
gociations ». Mais, en limitant à 
trois mois seulement, et non à six 
comme à F accoutumée (1) la survie 
du « gouvernement intérimaire » na- 
nti bien, M. Botha a sans doute voulu 
du mène coup transmettre deux 
messages. Le premier, destiné aux 
américains et, accéssoirement, aux 
quatre autres membres du « groupe 
de contact » sur la Namibie 
(France, Grande-Bretagne, Allema- 
gne fédérale et Canada), rappelle, 
avec un bel aplomb, que la patience 
sud-africaine à l’égard du ballet di- 
plomatique actuel n'est pas sans li- 
mite. 

Trois jouis avant la rencontre à 
Washington entre M. Pik Botha, mi- 
nistre sud-africain des affaires étran- 
gères, et le secrétaire d*État améri- 
cain, M. George Shuitz, le premier 
ministre s’est, entes, gardé de fixer 
une date limite à l'entreprise de la 
Maison Blanche dans la région. 
Mais la menace (Tune solation • à ta 
rhodésierme ». autrement dit une dé- 
claration unilatérale d'indépendance 
à Windhoek, planait lourdement 
dans ses propos : • Le gouvernement 
décidera fin février 1983 s’il y a lieu 
de procéder à des élections en Na- 
mibie et. si oui. quand et sur quelle 
base». Le second message, loin 
d’être contradictoire, enjoint plus ou 
moins clairement aux partis politi- 
ques internes sa territoire de se pré- 
parer un peu pins sérieusement à 
l’éventualité d'une consultation élec- 
torale. 


ün pouvoir factice 


« Élue » en décembre 1978, dans 
des conditions trop suspectes pour 
être acceptables par la communauté 
internationale, la présente «assem- 
blée nationale » est dominée, 
comme le «gouvernement intéri- 
maire» qui émane, par l'alliance 
dite • de la Tumhalle » (D. T.A. ). 
Elle a perdu, au fil des sessions et 


Haute-Vofta 


LES ORIENTATIONS DE LA 
NOUVELLE JUNTE. - A l’oc- 
casion de sa première conférence 
de presse depuis le coup d'Etat 
du 7 novembre , le commandant 
Ouedraogo, président du Conseil 
provisoire ae salut du peuple 
(C.P.S.P.) a déclaré qu'une vie 

• constitutionnelle normale » se- 
rait rétablie dans un délai de 
deux ans. Les « g rondes orienta- 
tions » du nouveau régime sont la 

• réorganisation de t'armée et de 
l’Etat ». ]*• instauration d'une 
Justice sociale véritable ». la 

• garantie des libertés » et la 

• promotion du développe- 
ment ». Le président du C.P.S.P. 
a annoncé la formation prochaine 
d’un gouvernement. - (A.F.P.) 



LES CAHIERS 

. des SXH. . 


Repères {«Dialogues 


NUMERO SPECIAL sur le THEME 



L'Institut national des langues et civiDsatiofis orientales (MALCO) 
et l'Université ukrainienne fibre de Munich (UUL} organisent 
les 25 et 26 novembre 1982 un coêoqus International sur la 

Renaissance nationale et culturelle en 

Ukraine de 1917 aux années 30 

Ce oofloque co m pren dr a quatre sessions consacrées à le présentation de 
l’époque, de la littérature, des arts, de la vie religieuse, sociale et pofitique. 
Patkaperont les professeurs de riNALCO et de TUUL ainsi que des spédaBstes 
de France, des Etats-Unis, du Canada at tf A/Igmagne. 


Ce colloque se tiendra dans les salons de l'INALCO, 
2. rue de Lille. 75007 Paris. 


des législations « scélérates ». le peu 
de la crédibilité dont elle avait à 
l’origine, pu disposer parmi les mo- 
dérés de toutes ethnies. Victime de 
ses contradictions internes, et de 
f opportunisme qui règne, pas seule- 
ment chez elle mais dam tout le pe- 
tit inonde politique de Windhoek, la 
D.T.A., dirigée par un ancien fer- 
mier afrikaner, M. Dirk Mudge, est 
aujourd’hui dans un état de décom- 
position avancé. 

Victimes île trahison et manœu- 
vres diverses, où la prévarication a 
souvent joué un rôle, cinq des onze 
parties ethniques qui composent la 
D.T.A- sont minoritaires au sein de 
leurs groupes respectifs de popula- 
tion. Pour Prêtons, qui avait par- 
rainé la naissance de Falliancc dans 
le but avoué de constituer par 
avance un front électoral contre le 
SWAPO, le phénomène est alar- 
mant Dans un premier temps, les 
stratèges sud-africains avaient entre- 
pris de renvoyer purement et simple- 
ment leurs protégés à leurs fer- 
mages. L’idée avaiat été d’injecter 
on sang neuf dans le corps e /'al- 
liance en y incorporant des person- 
nalités ethniquement, et si possible 
politiquement plus crédibles. C'était 
compter à la fois sans l’acharnement 


de M. Mudge et de ses amis à 
conserver les rênes d’un pouvoir lar- 
gement factice mais très rémonêra- 
tuer, et, surtout, sans la très réelle 
pénurie d’hommes neufs prêts à 
jouer honnêtement la carte «anti- 
swapo ». 

Un revirement s’imposait et c’est 
— s’efforce-t-on aujourd’hui de faire 
croire — à contrecœur, que le man- 
dat du présent « gouvernement » a 
été reconduit. Bien qu’elle ait fait la 
preuve de son échec, la stratégie fon- 
dée sur la D.T.A., faute d’alterna- 
tive viable, est donc reconduite. Au- 
thentique ou Teiate, la confrontation 
publique entre /'alliance et ses par' 
rains sud-africains pourrait, espère- 
t-on à Prétoria, lui faciliter un regain 
de popularité. 

PATRICE CLAUDE. 


(I) « Eh» ) pour partie d’entre eux 
seulement, en 1978, les soixante-quinze 
membres de ■ l'assemblée » devaient, 9 
l'origine, siéger quelques mois seule- 
ment, k temps de rédiger une Constitu- 
tion. A la suite de l’abandon de oe pro- 
jet, l'Assemblée a été, par décret 
sud-africain, transformée pour six mois 
ca «Assemblée nationale», et douze de 
ses membre ont été désignés pour consti- 
tuer un «gouv ern em e nt intérimaire». 
Le mandat conjoint des deux structures 


émit, depuis, renouvelé par 
que s e m es tr e. 


cba- 


LA CONFÉRENCE DE L'O.U.A. A TRIPOLI 


La question de là représentation du Jchad 
devra être résolue par les chefs d’Etat 
avant l’ourerture du sommet 


De notre envoyé spécial 


Tripoli - Le sommet de l'Orga- 
nisation de l’unité africaine se 
tiendra-t-il ? M. Peter Onu, porte- 
parole de l'organisation, s’est dé- 
claré convaincu que oui dans la soi- 
rée du dimanche 21 novembre, après 
des heures d’incertitude. M. Àrab 


lentes contre les Etats ayant parti- 
cipé à la conférence franco-africaine 
et la proposition de création d'une 
cour africaine de justice ont exas- 

_ a .* • _ 


péré certains dâégués, La création 
de cette cour ne serait-elle nas une 


Moi, chef de TÉtat kényan et prési- 
dent en exercice de l’O.U-A^ était 


dent en exercice de PO.U-A-, était 
attendu lundi à Tripoli. Le président 
du Nîgéria devrait arriver le même 
jour. La Libye a préparé l'accueil 
des chefs d'Etat, qui auront, dès leur 
arrivée, des consultations infor- 
melles, a ajouté M. Onu, Assurant 
que les délégations qui ont claqué la 
poite du conseil des ministres re- 
viendront dès qu'une solution au 


de cette conr ne serait-elle pas une 
première atteinte an p rin c ip e sacro- 
saint de rintanmbQite des frontières 
héritées de la colonisation ? 

Antre principe battu en brèche, 
celui de la « légitimité » du pouvoir 
qui contrôle la capitale d’an Etat 


constitué. Quels que soient les 
moyens car lesquels il a cris place 


problème de la représentation du 
Tchad aura été trouvée. L'examen 


Tchad aura été trouvée. L'examen 
de cette question a finalement été 
laissé aux chefs d'Etat et de gouver- 
nement. 


moyens par lesquels U a pris place 
dans l’histoire tumultueuse de 
l’Afrique. 

Le colonel Kadhafi a-t-il agi par 
volonté délibérée de clivage ou par 

S le maladresse ? Il était, certes, 
die au dirigeant libyen de refu- 
ser l'hospitalité à M. Gonkouni 
Oueddei, son protégé de toujours. 


Quand, vendredi, un « comité des 
lenf» avait recommnandé que le 


neuf » avait recommnandé que le 
Tchad suspende volontairement sa 
participation en attendant le résultat 
de cette délibération, M. Boucetta, 
ministre marocain des affaires 
étrangères, avait annoncé que son 
pays se retirait définitivement de la 
session ministérielle, ajoutant que la 
position de Rabat en faveur de l’at- 
tribution du siège du Tchad à 
M. Hissèoe Habre était soutenue 
par une vingtaine de pays. Six délé- 
gations ont quitté la salle après la re- 
commandation des « neuf » : le Sé- 


qne r Algérie ne souhaitait apparem- 
ment plus voir réfugié chez elle. 


ment plus voir réfugié chez elle. 
Mais était-9 judicieux de k prêter à 
la formation d'un gouvernement ri- 
val de celui de M. Hissêne Habré 
quelques semaines avant le som- 
met * 


Alors que la question du Sahara 
occidental paraissait devoir être 
mise en veilleuse, probablement en 
raison de conversations discrètes en- 
tre le Maroc et l’Algérie — avec, 
peut-être, la participation de l’Espa- 


néaal, la Gambie, la Côte d’ivoire, 
le Niger, le Zaïre et le Togo, 

D’autres délégations ayant aligné 
leur attitude sur celle de ces pays, il 
y avait, selon les pointages aléatoires 
effectués, quatorze départs enregis- 
trés, certains États ne participant 


six jours, ( occasion d une foire 
d'empoigne sans doute sans précé- 
dent. 

JEAN DE LA GUÉRMÈRE. 


plus aux discussions mats ayant 
laissé à Triuoli un représentant en 


laissé à Tripoli un représentant en 
attendant la suite des événements. 


Si l’on tient compte des pays qui 
avaient refusé de venir a Tripoli 


avaient refusé de venir a Tripoli 
avant même l'ouverture de la confé- 
rence, la question du quorum des 
deux tiers, nécessaire à F ouverture 
du sommet, risque de se poser à nou- 
veau. 


• Le gouvernement tunisien « es- 
time que l’autorité qui exerce le 
pourvoir à N Dj amena est seule ha- 
bilitée d représenter le Tchad et à 
occuper le siège qui revient à ce 
pays au sein de l’O.U.A. ». a dé- 
claré, samedi 20 novembre, M. Beji 
Caid Essebsl en précisant, toutefois, 
que son gouvernement continuait de 
participer à la préparation du som- 
met panafricain. - (Corresp.) 


AVANT LE VOYAGE 


AU «GRAND JURY R.T.L.-« LE MONDE » 


M. Boutros-Ghali : une visite qui «couronne 

une coopération très fructueuse » 


M. François Mitterrand en- 
tame mercredi 24 novembre, un 
voyage qui le conduira «a visite 
ofïicielle successivement eu 
Egypte et eu Inde. 


M- Boutros-G hali ministre d’Etat 
égyptien, chargé des affaires étran- 
«ères.qm était, dimanche 21 novem- 
bre, l'invité du * Grand jury R.T.L.- 
le Monde ». a déclaré que la 
prochaine visite au Caire de M. Mit- 
terrand avait » valeur de sym- 
bole *,et . qu'elle • couronnait une 
coopération très fructueuse » dans 
de nombreux domaines, économi- 
que, diplomatiques, culturel et parti- 
culièrement dans le secteur de l'ar- 
mement. Si les relations franco- 
égyptienne étaient bonnes du temps 
de M. Giscard <TEstaiog, elles se 
sont encore améliorées depuis l'élec- 
tion d’un président socialiste du fait 
que - ta France joue un rôle plus 
important vis-à-vis du tiers- 
monde ». 


Le ministre égyptien a brossé un 
tableau remarquablement sombre 
des relations de son pays avec Israël. 
Si l'évacuation du SinaT est un 
acquis - « un précèdent ». a-t-il dit, 
qui a valeur d'exemple dam les rap- 
ports israélo-arabes, - il a admis 
que • malgré cinq ans d'efforts, la 


S ue • maigre cutq ans d e/forts, la 
iplomatie égyptienne n’a rien ob- 
tenu » en ce qui concerne la partici- 
pation des Palestiniens au processus 
de paix et que cet échec a été source 
if*« une grande déception ». R n'en 
soutient pas moins avec insistance 
qu*« U n’existe pas d’autre solution 
que la négociation » et la poursuite 
d'un « dialogue permanent ». 

Certes, a-t-U affirmé en subs- 
tance, nous n'avons pas l’impression 
d’être deux à dialoguer, mais « nous 
n’agissons pas pour aujourd’hui, 
nous pensons à demain Il 
existe en Israël un bouillonnement 
de l’opinion en faveur de la 
paix (...). Nous cherchons à renfor- 
cer les positions des modérés dans 
le camp israélien comme chez les 
Arabes et chez les Palestiniens » et 
à créer ainsi « une alliance des mo- 
dérés qui s'oppose à l’alliance des 
• réjectionnistes ». 

C'est dans cet esprit que 
M. Boutros-Ghali a qualifié le som- 
met arabe de Fès (auquel l’Egypte 
ne participait pas) de • grande vic- 
toire diplomatique pour l'Egypte ». 
la réintégration de F Egypte dans la 
famille arabe étant, dans ce 
contexte, considérée comme - un 

problème secondaire ». Cest encore 
dans la même perspective de recher- 
che de dialogue que le Caire incite 
l’O.LP. à reconnaître IsraêL « Si 
l’on admet, explique le ministre, que 
les Etats-Unis (qui fournissent 90 % 
de l'armement et de l'aide économi- 
que à l’Etat juif) jouent un rôle 
essentiel et qu’il serait utile que des 
contacts directs s'établissent entre 
VO.LP. et tes Etals-Unis, alors 
nous disons à VO.LP. de reconnaî- 
tre Israël car cela lui permettra 
d’avoir ces contacts » avec les Amé- 
ricains. 

Quant à l’Union soviétique, le mi- 
nistre égyptien a observé que si elle 
doit jouer un rôle à un stade ulté- 
rieur, il ne décèle pas pour l'instant 
les signes d’un regain d’attention dû 
nouveaux dirigeants de TU.ILS.S. 
pour le Proche-Orient. 

En ce qui concerne l'avenir de 
l’O.L.P., M. Boutros-Ghali a déclaré 
que Le Caire est prêt & accueillir 
• un gouvernement palestinien en 
exil » ainsi que M. Arafat en per- 
sonne, s'il le désire. U a expliqué que 
la décision de l’Egypte de refuser de 
recevoir des combattants palesti- 
niens à l’issue du siège de Beyrouth 
a été prise « en accord avec 
VO.LP. », avec laquelle un contact 


Le conseil ministériel s’est tenu 
dans un climat pesant Aux mesures 
de contrôle et de sécurité draco- 
niennes décidées par la Libye. 


PLANS/CONTRECALQUES 


s’ajoutent les mauvais procédés du 
secrétariat séné rai de FO.U.A. In- 
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secrétariat général de FO.U-A. In- 
vités par le ministre libyen des af- 
faires étrangères à la séance inaugu- 
rale, ks diplomates occidentaux ont 
été refoules de La salle. Les journa- 
listes n'ont pas non plus été admis A 
assister à la conférence ministérielle. 
Apparemment moins patients que 
leurs collègues anglophones ou ara- 
bophones réduits à la lecture des ou- 
vrages apologétiques sur le colonel 
Kadhafi rédigés par un Maltais et 
copieusement distribués dans le 
* centre de presse », les journalistes 
d'Afrique noire francophone sont 
peu nombreux, comme si le bqycot- 
e de « leur » presse avait précédé 


(Publicité) 


OLIDA à l’honneur 


La Société OLIDA, numéro 1 de la charcuterie en France, vient 
de se voir décerner, coup sur coup, deux grandes récompenses qui 
concrétisent ses efforts d'innovation pour améliorer qualité et 
service dans le domaine de la grande distribution. 




Les- fonctionnaires de l’O.U-A. 
rendent un hommage à la volonté de 
concOiatioD déployée oar la Libve. 


concilia uod déployée par la Libye. 
On peut, néanmoins, se demander si 
le discours inaugural du colonel Ka- 
dhafi a été de nature à apaiser ceux 

3 uï avaient boudé le sommet avorté 
u mois d'août. Les attaques vira-. 


1. L’OSCAR DE L'EMBALLAGE - Section Technique 

Décerné par 1T.FJE.C. (Institut Français de rEmballage et du 
Conditionnement) pour un nouveau procédé de 
conditionnement du saucisson sec sous gaine SLHEVER qui 
permet une meilleure tenue du produit en linéaire. 


LE MÈTRE D’OR DU MERCHANDISING 


Décerné par 1T.F.M. (Institut Français du Merchandising) 
oour la réalisation d’un document exclusif « LE GUIDE DU 


pour la réalisation d’un document exclusif • LE GUIDE DÛ 
SAUCISSON SEC », à l'usage de la grande distribution. 
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permanent était maintenu. Cette at- 
titude avait pour but de faire » pres- 
sion sur les Etats-Unis » afin d’ob- 
tenir de ces derniers des 
« concessions politiques ». 

S’agissant du sommet de 1’O.U.A. 
à Tripoli, le ministre égyptien a in- 
sisté sur l'importance de l'organisa- 
tion africaine comme - plate-forme 
tiers-mondiste ». Il paraît peu s'in- 
quiéter des problèmes suscités par le 
colonel Kadhafi & propos de la re- 
présentation du Tchad. Il pense que 
le sommet doit avoir lieu. Mais c’est 
« un mauvais moment à passer » et 
il faut désormais penser au prochain 
sommet de juin 1983 à Conakry. 

A propos, enfin, de la situation in- 
térieure en Egypte, M. Boutros- 
Ghali, qui parle de la « continuité » 
entre les politiques des présidents 
Sadate et Moubarak, se montre sé- 
vère à l’égard des « fondamenta- 
listes» islamiques dont le mouve- 
ment , dit-il, est .« marginal et ne 
correspond pas à la réalité égyp- 
tienne ». 11 a affirmé, d’autre part, 
que le pape copte Chenouda, chef 
de l'Eglise copte, n'est « pas ar- 
rêté ». et qu'il a hu-même choisi de 
se retirer • pour des raisons de sécu- 
rité » dans un monastère au nord du 
Caire où il réside actuellement. 


LE PRÉSIDENT GREC 


JJ 

! • 






A PARIS A TITRE PRIVE 


M. Constantin Caramanüs, prési- 
dent de la République hellénique, 
est arrivé ce lundi 22 novembre en 
fin de matinée à Paris, où il doit sé- 
journer une semaine & titre privé. Ce 
voyage du chef de l'Etat grec sera 
suivi, à partir du 29 novembre, d’un 
autre déplacement : il se rendra en 
Allemagne fédérale à l’invitation du 
président Carstens. 

Dès ce lundi après-midi, M Cara- 
manlis devait être reçu à l'Élysée 


par M. Mitterrand, avec qui 3 avait 
Fintention, selon Athènes, de faire 


rintentian, selon Athènes, de faire 
notamment le point des relations bi- 
latérales' après la visite que le prési- 
dent français avait effectuée dans te 
capitale grecque en septembre der- 
nier. Jeudi, M. Caramanlis pronon- 
cera un discours devant 1a confé- 
rence générale de TUNESCO 
réunie en assemblée extraordinaire, 
puis s’entretiendra avec soi direc- 
teur général, M. MTBcw. 

Le président grec devrait d'antre 
part rencontrer différents représen- 
tants de la communauté grecque en 
France et présider, jeudi, une récep- 
tion à l'ambassade hellénique. 



138, av. des Champs-Elysées 
75008 PARIS - Tel : 225.60.70 


112/114, rue Cardin et 

75017 PARIS - Tél : 76650.35 


16, nie d’Orléans 
92200 NEUILLY - TëL : 747.50.05 


72/76, rue de Lonqchamp 
75016 PARIS - TéL : 727.47.37 
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DIPLOMATIE 


DÉM. MITTERRAND EN ÉGYPTE 




■ 

Le vol du premier Alpha-Jet assemblé à Hélouan illustre 
une nouvelle forme de coopération entre Paris et Le Caire 


Le Caire. - Le premier avion 
drentniDemeat AJphat-Jet as- 
semblé dans les usines de POrga- 
■dsatioa arabe pour PindlHtriafi- 
sodoo (0<AX) i Hélouan, près 
te Cane, Tient d’être offiddev 
ment rends à formée de Tair 
égyptienne. Ainsi se trouve 
consacrée, i b vetHe de b visite 
de M. Mitterrand, une nouveUe 
forme de coopération entre 
l'Egypte et des industriels fran- 
çais de l'armement dont 
j^ssanlt-Bregnet, SNECMA, 
Tbomson-CS-F. En présence te 
président Moubarak, M. Val- 
Hères, président te groupe Du* 
sanh, a souligné «b rajouté 
française de jx 
de 



Créée en 1975 par l’Arabie Saou- 
dite, les Emirats arabes unis, le Qa- 
tar et l'Egypte, I'O.A.1. avait pour 
but de répondre, à terme, aux be- 
soins en armements du monde arabe 
et de réduire' sa dépendance à 
l'égard de fournisseurs étrangers, en 
assoc i ant le financement des Etats 
pétroliers, la main-d’œuvre égyp- 
tienne et la technologie occidentale. 
Avec un capital de départ de 
1 400 millions de dollars (6 mil- 
liards de francs) dans lequel b part 
de l’Egypte était représentée par 
quatre usines employant 'quinze 
mille personnes, I’O.A.1. jeta rapide- 
ment les bases d’un, vaste pro- 
gramme d’équipement militaire à 
réaliser avec des firmes étrangères 
principalement américaines, britan- 
niques et françaises. Des protocoles 
d’accord - avec i Dassault, la 
SNECMA et Thomsoo-CLS.F. fu- 
rent signés en 1978 pour b fabrica- 
tion et b commercialisation de cent 
soixante AJphat-Jet. 

Toutefois, née dans un climat 
d'unité arabe ne trouvée après la 
guerre du Kippour, i'O.A.1. a subri 
les contrecoups 'de l’isolement de 
l’Egypte au lendemain du traité de 
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le plus large 
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CAPa prêt-à-porter tarares grands hommes farts 
• 74. boulevanf ite SétastopoJ Paris 3 
2B. boulevard Malestel» Paris B 


paix avec Israël de mars 1979. Orga- 
nisme arabe, I’O.A.1. dut donc étire 
* égyptianisée » par décret. Le 
Caire considérant que l’organisa tien 
ne pouvait être dissoute que par ac- 
cord unanime des quatre pays fon- 
dateurs. Les accords signés devaient 
cependant être révisés, notamment 
pour ce qui concernait les industriels 
français. 

Ceux-ci, d'abord inquiets dés 
conséquences de b peu r americana 
qui ramenait au Caire, b pers- 
pective d’une aide militaire accrue, 
les missions américaines chargées 
d'encourager les ventes ' d'arme- 
ments à rétranger, proposèrent à 
FO-A.1. de revoir sous une forme bi- 
latérale,, et donc moins ambitieuse, 
les accords déjà conclus. E s'agissait 
d’offrir à J’O.A.1. b moyen de faire 
touraei' ses urines et d'employer ra- 
.pidement son potentiel en l’associant 
comme sous-traitant à b fabrication 
d’armements produits par des firmes 
françaises. Cessant d’être seulement 
. cliente, l'Egypte était appelée à de- 
venir une associée à part entière de 
l’industrie française. Cette évolution 
ne pouvait que séduire un pays qui, 
’ encore traumatisé par l'échec de son 
tête-à-tête avec l'Union soviétique, 
ne dérirait pas tomber sous b coupe 
exclusive de l'allié américain. 

C’esf dans 'cet esprit que fut 
conclu l’accord Alphat-Jei qui 
concerne b commande par le gou- 
vernement égyptien de quarante- 
cinq avions (dont trente en version 
entraînement et quinze en version 
appui au Sri) . Pour ce contrat, signé 
sbUdahement avec le gouvernement 
du Caire, sous b garantie du gouver- 
nement français, par Dassault, b 
SNECMA et Thomson-C.S.F., les 
trois firmes sous-traitent à des de- 
grés divers avec FOAL 

C’est à Hélouan, dans b grande 
banlieue siid du Caire, que sont ins- 
tallées les deux usines, avions et mo- 
teurs, de l’O-A-l. nui soqt concernés 
par le contrat Alpha-Jet. Sur les 
43 appareik commandés, 37 seront 
assemblés en Egypte, alors que 
l’usine moteurs assemblera et es- 
saiera pour sa part SO moteurs. 

< Assurer h qualité » 

Au fond du vaste hangar situé au 
bord de b piste d’essai, posé sur son 
chariot de transport; le dernier des 
Alpha-Jet démonté et encore bâché 
arrive tout droit des .usines de Tou- 
louse où un C-130 de l’armée de l’air 
égyptienne est verni, comme chaque 
mois, en prendre livraison. Sur les 
échafaudages, cinq autres appareils 
sont pn cours d’assembbge. Six mois 
sont (nécessaires entre b début du 
montage et 1a remise à l’armée égyp- 
tienne. Un délai tu peu plus long 
qu’en France, mais, souligne un 
technicien français, « nous devons 
foiré de la formation ». Une ving- 
taine de spécialistes Dassault assu- 
rent Tassistance technique et contrô- 
lent b qualité de b firme. Avant 
d'être remis au client, l’avion passe 
d’autre part l’examen du SIAR 
(Service de b surveillance indus- 
trielle de l'armement). L’assem- 
blage se fait au moyen d'un outillage 
fabriqué en Egypte. 


De notre envoyée spéciale 


Cet assembbge ne constitue pas 
le seul apport égyptien, puisque 
rOA.1. fabrique aussi, avec T assis- 
tance technique de Dassault et au ti- 
tre de là compensation industrielle, 
des éléments au drapeau de dérivé, 
des volets, des ailerons, du croupion 
et de b tuyère froide du moteur de 
l’ Alpha-J et et quelques éléments mi- 
neurs du Faloon-50 qui, fabriqués eu 
Egypte, sont eux envoyés et montés 
en France. 

La même collaboration existe â 
Pusine moteurs de TO.A.L, où sept 
ingénieurs et techniciens de la 
SNECMA font l’assistance techni- 

3 ue pour P assemblage et les ««aïs 
e 80 moteurs Larme destinés à 
équiper PAlpha-JeL « Nous sommes 
là pour coordonner le programme et 
assurer la qualité SNECMA », 
nous dit leur chef de mission, qui 
ajoute : • Il était Important de dé- 
montrer que l’on pouvait assembler 
un moteur en Egypte, et c’est IA une 
opération réussie. » La SNECMA 
étudie actuellement une extension 
de l'opération d’assemblage et une 
plus grande participation égyptienne 
à b fabrication de quelques élé- 
ments du moteur. 

La part de i'O.A.1. dans b fabri- 
cation de l’Alpha-Jet, qui représente 
aujourd’hui environ 5 % de l'ensem- 
ble, devrait aller eu s'accroissant & 
mesure que seront résolus les nom- 
breux problèmes technologiques, 
économiques et humains que pose 
cette collaboration. 

« L’Egypte a sans doute qua- 
rante ans de retard technique sur 
nous, affirme un ingénieur français, 
« mais, compte tenu de la valeur de 
ses ingénieurs, de l’infrastructure 
installée peu à peu et de l'aide à la 
formation que nous pouvons appor- 
ter, il lui faudra seulement dix à 
quinze ans pour le rattraper. » Pré- 
vision peut-être un peu optimiste si 
l’on considère la complexité des 
moyens nécessaires, par exemple, au 
développement d'une électronique 
de pointe qui, outre des investisse- 
ments financiers 'considérables, né- 
cessite b formation poussée d’un 
grand nombre de spécialistes. Si b 
valeur des ingénieurs égyptiens est 
reconnue par tous leurs colièguep oc- 
cidentaux. beaucoup déplorent.' la 
pénurie de cadres moyens ou. d’ou- 
vriers spécialisés.' 

Sur le plan économique, les obsta- 
cles sont tout aussi importants. En 
effet, si l'Egypte entend fabriquer 
des pièces qui pourront être soit ren- 
voyées eu France soit utilisées sur 
place, ce qui nécessite dans la plu- 
part des cas, à la charge du 
constructeur français, deux outil- 
lages au lieu d’un seul, elle ne veut 
pas que cette contrainte provoque 
un surcoût.* De même, b producti- 
vité ne peut être identique en France 
et cp Egypte, pays qui se doit d’em- 
ployer une main-d’œuvre pléthori- 
que au lieu de pousser l’automatisa- 
tion. Pour ce qui est des rapports 
humains, tous les spécialistes fran- 
çais que noos avons pu rencontrer 
sur place louent & l'unisson la bonne 
qualité des rebtions établies avec les 
Égyptiens dont près d'un quart tra- 
v aillan t sur le programme Alpha-Jet 


LA FRANCE DES IMMIGRES. 

Indispensables pour quoi ? Pour servir de main d'oeu- 
vre bon marché ? Oji pour vivifier la France de leurs 
cultures exotiques ? 

'Insupportables pour qui ? Pour les racistes de tou- 
jours ? Ou pour les Français tourmentés par l'insécu- 
rité et le chômage. 

4 2UU OüU étrangers en France. Une analyse de ce qui 
va encore mal et de ce qui va un peu mieux pour les 
immigrés. 

ANDROPOV : LE DERNIER 

MASQUE DU KREMLIN. 

■ 

Si l'imagination revient au pouvoir au Kremlin, un 
entretien avec Pierre Hassner. - A Moscou. le 15 
novembre : les énigmes de l'enterrement de Brejnev, 
-reportage de Jean Daniel. - Les ordinateurs d'Andro- 
pov, une analyse de K. S. Karol. 


LEiNOUVEL 


ont suivi des stages en France. Le 
seul problème, mais important, sur- 
tout dans le domaine technique, 
nous a confié l'un d’eux, demeure 
celui de b langue- On peut s’étonner 
à cet égard que les firmes françaises 
ne semblent pas encore faire de très 
grands efforts pour développer 
parmi leur personnel une certaine 
connaissance de l'arabe. 

Vingt Mirage 2000 

Le contrat Alpha-Jet, déjà bien 
engagé, va être suivi, dès l’année 
prochitine, par le montage dans les 
usines de I’OA.1. de 30 des 36 héli- 
coptères Gazelle produits par 1a 
. SNIAS et Turboméca et com- 
mandés par l’armée égyptienne, qui 
en possède déjà cinquante. La coo- 
pération se poursuivra pour le Mi- 
rage 2000 que l’Egypte a déjà com- 
mandé à 20 exemplaires, avec une 
option à confirmer pour 20 autres. 
Outre Dassault, b SNECMA et 
Thomson-C-S-F., vingt autres firmes 
françaises dont Matra, T.R.T., déjà 
intéressées au contrat Alpha- J et. 
sont concernées par ce contrat. Les 
premières livraisons de Mirage 2000 
sont prévues à b fin de l’année 1 985. 


Les débuts prometteurs de cette 
collaboration, qui n’exclut » aucun 
transfert de technologie moderne ». 
ne doivent pas cependant masquer le 
fait que les industriels français se 
heurtent à une forte concurrence en 
Egypte, et en particulier i celle des 
Etats-Unis. Ceux-ci peuvent jeter 
dans b balance tout le poids de leur 
influence politique dans le monde 
arabe, et en particulier dans le 
Golfe. A cet égard, les propositions 
américaines de montage en E| 
de l’avion de Mc Donnell Doui 
F 5 G ne manquent pas dlnquil 
les Français, dans la mesure où Wa- 
shington assurerait au Caire un dé- 
bouché dans les pays du Golfe. Les 
Saoudiens, laisse-t-on entendre à 
Paris, seraient assez portés à offrir 
quelques- uns de ces avions - moins 
performants - à leurs voisins, tout 
en continuant â s’équiper des der- 
niers modèles de l'industrie améri- 
caine. Or, dit-on du côté français, b 
mise en place en Egypte d’une 
chaîne de montage du F 5 G risque 
de sonner le glas des espoirs fran- 
çais, l’Egypte n'ayant pas encore b 
potentiel technique et humain néces- 
saire à l’entretien de deux chaînes 
de montage pour des appareils de 
conception entièrement différente. 

A l’heure actuelle, b chaîne de 
l'Alpha- Jet, compte tenu des oora- 


L'O.A.I. : dix-huit mille personnes 
pour une production très diversifiée 


Présidée depuis 1979 par 
M. Ahmed Zendou, l’Organisa- 
tion arabe pour f industrialisation 
emploie aujourd'hui près de dix- 
huit mille personnes dans cinq 
usines qu'elle possède en propre 
et dans deux autres qui fonction- 
nent en joint-venture avec des 
sociétés étrangères. 

Les cinq usines de i'O.A.1. 
sont : 

— L’usine Salir, la plus 
grande, spécialisée dans la 
production de missiles et de 
roquettes, d'armes antichars 
P.G.-7 et de nombreuses muni- 
tions ; ■■■ 

— L’usine d’électronique, 
cent cinquante personnes, petite 
unité en voie d'agrandissement, 
qui produit notamment pour b 
firme T.R.T. des éléments de 
radio-altimètre ; 

— L'urine Kader, qui a pro- 
duit te blindé Waleegl et l'avion 
d'entraînement primaire Goum- 
houria. Elle devrait présenter pro- 
chainement un nouveau bEndé ; 

— .L’usine d'avions qui. outre 
l' assemblage des Alpha-Jet, as- 
sure b révision des Mig-21 et 
produit des éléments pour tes vé- 
hicules blindés ; * 

— L'urine de moteurs, dans 
laquelle sont assemblés tes mo- 
teurs Larzac et révisés tes mo- 
teurs des Mig. 

De nombreuses sociétés fran- 
çaises ont des projets de travaux 
communs avec ces entreprises. 

L'O.AL travaille en joint- 
venture dans deux autres 


- La Société arabo- 
britannique pour tes industries 


dynamiques.qui produit notam- 
ment les missiles Swing-Hre ; 

— La Société arabo- 
américaine de véhicules, qui pro- 
duit en coopération avec Ameri- 
can Motors des jeeps, des 
pick-up... 

L'O.A.i. avait signé en 1978 
des accords de joint-venture 
avec Westiand et Rolls-Royce 
pour la production d'hélicoptères 
Lynx. Ces accords n’ont jamais 
été suivis d'effet, mais les deux 
sociétés demeurent sous les 

noms de : — Société arabo- 

britanrùqua d'hélicoptères, qui 
assure la modernisation des héli- 
coptères soviétiques M.l.-S et 
qui devrait assurer le montage de 
trente Gazelle, en coopération 
avec la S NIAS : 

— Société arabo-britannique 
de moteurs, qui assure l'entre- 
tien de moteurs d'hélicoptères, 
et qui devrait effectuer l'assem- 
blage de l'Astazou pour les Ga- 
zelle. 

L'O.A.1., qui relève du minis- 
tère de l’industrie, travaille à 
côté du ministère de la produc- 
tion militaire, qui, dans sa quin- 
zaine d'usines d'armements, em- 
ploie environ soixante-dix mille 
personnes. 

Ls fait que i'O.AI. n’ait pas, 
après b rupture du monde arabe 
avec l'Egypte, été intégrée au 
sein du ministère de la produc- 
tion militaire montre bien que 
l'Egypte ne désespère pas de ‘re- 
devenir b plaque tournante de la 
production d'armement pour le 
monde arabe, un espoir que par- 
tagent, bien évidemment, 
partenaires. 


mandes enregistrées à ce jour, n’est 
alimentée que jusque vers b fin de 
1984. On peut espérer, toutefois, 
qu’un début de règlement politique 
au Proche-Orient voie (e retour en 
force de {'Egypte dans le monde 
arabe et lui permette â nouveau de 
jouer un rôle prépondérant dans son 
développement. M. VaJlières a évo- 
qué, en présence du président égyp- 
tien, cette encourageante perspec- 
tive. « Si certains des pays arabes 
ou musulmans déjà dotés d'appa- 
reil de combat français donnent leur 
accord pour qu'une partie du tra- 
vail soit effectuée en Egypte, nous 
ne manquerons pas de réserver un 
accueil favorable à de tels dévelop- 
pements et d'y apporter tout le sou- 
tien possible ». a-t-ü notamment dé- 
claré. rappelant ainsi aux Egyptiens 
le bénéfice qu’ils peuvent tirer d’une 
colbboration avec b France. 

Collaboration que beaucoup d’in- 
dustriels souhaiteraient voir plus 
soutenue au niveau politique, en par- 
liculier dans l’attribution de crédits. 

- L’Egypte est très importante pour 
nous, nous a dit l’un d'eux. Mieux 
vaut • mettre le paquet » sur un 
pays que disperser ses efforts finan- 
ciers un peu partout. Or. actuelle- 
ment. la coopération franco- 
égyptienne n'est pas assez 
fermement ùncrée pour qu’elle ne 
puisse être bousculée par les Etats- 
Unis. » Cest un des points où le bal 
blesse. Prête, technologiquement et 
matériellement, 1 à répondre aux 
nombreux besoins de l’armée égyp- 
tienne, b France invoque le manque 
de crédits. Argument que contestent 
à b fois certains industriels qui 
voient derrière l'Egypte s'ouvrir les 
portes du monde arabe, et certains 
Egyptiens qui déplorent un » man- 
que de confiance » à l'égard « du 
plus grand des pays arabes ». Les 
indus trie b français comme les offi- 
ciels égyptiens ne cachent pas qu’ils 
attendent à cet égard beaucoup du , 
voyage au Caire de M. Mitterrand. 

L'impressionnante démonstration 
en vol de l’Alpha-Jet effectuée par 
le cher pilote d’essai de Dassault, 
M. Sagct, aura peut-être convaincu 
les spectateurs délégués des Emirats 
arabes unis, de b Jordanie, du Qatar 
notamment, de b qualité de t'avion 
français et de l'efficacité dès ins ta 1- 
btions de I’O.A.1., qu'ils ont longuo- 
m ent visitées 

FRANÇOISrCHIPAUX. 



CAPS, prêt-à-porter hommes grands hommes forts 
a 74, boulevard de Sébastopol Paris 3 
• K. borieverd Mdesherbes Paris B 
a Centre Con. Maine-Montparnasse Paris B 
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SURVEILLANCE 
CAMERA VIDEO 



DETECTEUR INFRAROUGE 


Paris-Alarm vous propose de protéger un appartement 
ou un pavillon de 4 fenêtres et 1 porte d’entrée par des 
! contacts d’ouverture + une reprise intérieure par un 
radar infrarouge, l portée 12 m), le tout commandé par 
une centrale (3 zones batteries et secteur) + 2 sirènes (1 
intérieure et 1 extérieure agréée par le Ministère de 
l’Intérieur 48 As). 

Pour cette installation comptez 5 000 F T.T.C posée, 
Paris et Banlieue. (Offre valable, jusqu'au 31.12.82). 
DEVISGRATUIT.Garantie:2 ans pièces et main d’œuvre. 

CREDIT GRATUIT: 4 versements. 

Ste PARIS-ALARM, 141, rue de la Croix Nivert 
75015 PARIS - Tel. 530.05.47 
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L’ANGLAIS 

COURS INTENSIFS - VACANCES DE NOËL 



MAYFAIR INSTITUTS 

4L CHARLES ST LONDON W.I. & PARIS 541.jj.92 
Formation continue. Préparation aax examens universitaires; 


INSTITUT PRIVE D‘ ENSEIGNEMENT SUPERIEUR RECONNU PAR L’ETAT 


PROCHE-ORIENT 


Israël 

Les aut ori té s a ss ouplissent la réglementation « anti-O.LP. » 
imposée aux étrangers travaillant dans les territoires occupés 


Jérusalem. — Pour la troisième 
fois en l'espace de quelques se- 
maines, les autorités israéliennes ont 
modifié la réglementation imposée 
aux ressortissants étrangers qui de- 
mandent un permis de travail dans 
les territoires occupés de Cisjorda- 
nie et de Gaza. Ces mesures visent 
eu fût essentiellement te personnes 
qui travaillent dans lès huit établis- 
sements d’enseignement supérieur 
de Cisjordanie. Les deux plus impor- 
tants sont celui de Bir-Zdt, près de 
Ramallah et d’Al-Najah, prés de 
Naplouse. En tout, ces universités 
comptent huit mille étudiants. 

Dans un premier temps, au mois 
de septembre dernier, les ensei- 
gnants étrangers ont été sommés de 
signer uniengagement de n'apporter 
aucun soutien * à t'O.LP. et aux 
autres organisations terroristes ». 
Devant leur refus, la formulation a 
été changée, et lie nouvel engage- 
ment faisait état « de VO.L.P. et des 
autres organisations hostiles ». Sur 
les cent vingt enseignants étrangers 
concernés par cette mesure, une 
vingtaine seulement ont accepté de 
signer, vingt et un ont été expulsés, 
et trente et on autres ont vu leur 
permis de travail annulé. 

Le ministère de la défense a main- 
tenant décidé de faire quelque peu 
machiné arrière. Une nouvelle régle- 
mentation, annoncée lundi malin 
22 novembre, a été mise au point, 
qui précise de manière extrêmement 
détaillée toutes les formalités que 
doit remplir un ressortissant étran- 
ger pour disposer d’un permis de tra- 
vail en Cisjordanie. Un des formu- 
laires stipule que. pendant la période 
de validité du permis la personne 
• s'abstiendra de tout acte qui en- 
freint la sécurité et l'ordre publics, 
et respectera la loi interdisant toute 
forme d'action ou d’aide à FO.LP. 
et aux autres organisations hos- 


De notre correspondant. 

tilès ». En quoi cette formulation 
est-elle différente ? Il ne s'agit plus, 
explique-t-on, d’un « engagement » 
mais d’une • condition » posée â la 
délivrance d’un permis de travail.' 

La décision du ministre de la dé- 
fense, M. Ariel Sharon, de modifier 
une fois de plus cette réglementation 
constitue, dans une certaine mesure, 
un désaveu de la politique de l’admi- 
nistration civile des territoires oc- 
cupés. C'est cette administration ci- 
vile qui avait imposé la signature de 
la ■ lettre d'engagement • aux ensei- 
gnants, et depuis la guerre ou disait 
qu’elle s’apprêtait à exiger le même 
engagement dès membres étrangers 
du -clergé qui séjournent en Cisjor- 
danie, ce qui avait déjà provoqué un 
certain émoi au sein des églises, sur- 
tout après le non-renouvellement du 
visa du sacristain arménien de Jéru- 
salem. 

Toute cette affaire des ensei- 
gnants étrangers de Cisjordanie 
n’aurait peut-être pas connu un tel 
retentissement si, jeudi dernier, au 
cours de sa conférence de presse, le 
secrétaire d'Etat américain, 
M. Georges Shuliz. n'avah pas sug- 
géré aux universitaires israéliens de 
s’insurger et de protester contre les 
expulsions. 

Certains députés de la coalition, 
comme M" Geula-Cohen, se sont 
pour leur part élevés contre cette 
■ ingérence » de M. Shultz dans les 
affaires intérieures d'IsraEL, et les 
autorités de Jérusalem ont estimé 
que te Etats-Unis leur cherchaient 
une mauvaise querelle et étaient mal 
placés pour leur donner des leçons, 
puisqu’eux-mémes soumettent 
— théoriquement - la délivrance 
d’un visa à une déclaration de non- 


appartenance au parti communiste. 
Face à l'ampleur prise par cette af- 
faire, et sans doute par souci de ne 
pas envenimer encore les relations 
avec Washington, les autorités israé- 
liennes ont cependant décidé de je- 
ter quelque peu du lest. Reste â sa- 
voir si ce sera suffisant. — 
( intérim. J 

■ 

• M. Bruce Kasdhan. agent de 
liaison du ministère israélien des af- 
faires étrangères à Beyrouth, a dé- 
posé dimanche 21 novembre devant 
la commission d’enquête sur les mas- 
sacre de Sabra et de Cbatila. Son té- 
moignage va dans le sens de la thèse 
de M. Bégin selon laquelle le pre- 
mier ministre n'auraii été informé 
du drame que le samedi 18 septem- 
bre. Kashdan a rapporté qu’il 
n’avait lui-même entendu parler des 
masacres que le samedi matin, lors- 
que l’émissaire américain M. Morris 
Draper avait pris concrtact avec lui, 
et avait demandé de transmettre à 
M. Ariel Sharon le message sui- 
vant : - Vous devez arrêter cet hor- 
rible massacre. J’ai dans les camps 
un officier qui a pu dénombrer des 
cadavres. La. situation est terrible. 
Ils tuent des enfants. Vous devriez 
avoir honte. Vous avez le contrôlé 
absolu de la région, et vous êtes res- 
ponsable de ce qui se passe là-bas. - 
— ( A. F.P.. Reuter. ) 

• Le rapport final remis diman- 
che 21 novembre au gouvernement 
israélien par la 'commission d’en- 
quête chargée de déterminer les 
causes de l'explosion du bâtiment 
qui abritait le quartier général de 
l’aimée de Tyr, exclut totalement 
l'hypothèse d'un attentat, aucune 
trace d’explosifs n’ayant été retrou- 
vée dans les décombres. Selon la 
commission, une fuite de gaz se se- 
rait produite au premier étage du 
bâtiment. 


La guerre du golfe 


LE GROUPE DES LL0YDS 
NET EN DOUTE 
LA DESTRUCTION 
DE CINQ PÉTROLIERS 
AU LARGE DE LUE 
DEKHARG 

Le groupe -d’assurances des 
Lloyds a indiqué dimanche soir 
21 novembre â Londres qu’il n'avait 
aucun renseignement sur l’éven- 
tuelle destruction de cinq pétroliers 
au large de JHe iranienne, de Kharg, 
d ans fè région du Golfe. 

Selon un porte-parole dès Lloyds, 
qui citait un représentant du groupe 
à Du bai, aucune rameur ne venait 
confirmer les informations ira- 
kiennes selon lesquelles l’aviation de 
Bagdad et des unités navales avaient 
attaqué et détruit cinq pétroliers au 
large de Kharg, dans la nuit de sa- 
medi à dimanche. 

Si une attaque avait eu lieu, il est 
probable qu’au mains un des navires 
attaqués aurait envoyé un S.O.S. 
Les informations irakiennes appa- 
raissent * sans fondement», a-t-il 
ajouté. 

Le porte-parole des Lloyds a égale- 
ment indiqué que, selon un arma- 
teur, le capitaine d'un navire qui 
avait quitté la région de Kharg sa- 
medi vers minuit n'avait rien aperçu 
d’inhabituel. 

A Tokyo, la compagnie iranienne 
des pétroles, dans une note adressée 
aux affréteurs japonais, a démenti la 
destruction des cinq pétroliers, pré- 
cisant que oes navires se trouvaient 
à Kharg et que leur chargement se 
poursuivait 

D’autre pan, te installations de 
l'aéroport de Téhéran, notamment la 
tour de contrôle, ont été sérieuse- 
ment. endommagés samedi après- 
midi par un incendie. Les vols ira- 
niens au départ de l’aéroport, 
interrompus pendant quelques 
heures, ont repris dimanche matin. 
- (AF. P.. Reuter.) ‘ 



Salon International de l’Innovation Technologique 

Gand * Belgique, 3-7 mai 1983. 

■ 


Les nouvelles technologies, celles qui aujourd'hui déjà façonnent notre nouvel avenir 

industrie), seront les "vedettes" de Flanders' Technology. 

Flanders' Technology montrera le visage de l'avenir dans 
Il domaines d'innovation technologique. 

Flanders' Technology s'adresse à toutes les entreprises industrielles et aux négociants 
qui veulent présenter ou qui sont à la recherche de nouveaux produits, 
de nouveaux matériaux ou de nouvelles techniques. 


La Flandre invite l'industrie française 

àpartkâperàsarévolutkmindustrieUe. 
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Botswana 

• MISE AU POINT. - Mis eu 
éause dans 'un article de Jean- 

’ , Claude Pomonti sur le Botswana 
{le Monde du 18 novembre), 
M. Trevor Courtenay, homme 
d'affaires de Gaberone, nous prie 
de signaler que sa société de 
consultants à Gaberone « n'est 
pas unf émanation de l’Afrique 
du Sud au Botswana • et • a 
pour rôle essentiel de favoriser 
les investissements étrangers au 
Botswana ». 

Chine 

• M. SON SANN, le premier mi- 
nistre de la coalition des mouve- 
ments cambodgiens anti- 
vietnamiens, est arrivé le samedi 
20 novembre â Pékin. U est le 
troisième des dirigeants des trois 
mouvements regroupés dans la 
coalition & se rendre dans la capi- 
tale chinoise ces dernières se- 
maines. Le président de la coali- 
tion, le prince Norodom 
Sihanouk, et son vice-président, 
M. Khieu Samphan, chef de file 
des Khmers rouges, avaient eu 
précédemment des entretiens sé- 
parés avec les dirigeants chinois. 
Recevant M. Son Sann, le pre- 
mier ministre, M. Zhao Ziyang, a 
affirmé que la Chine entendait 
traiter sur un pied d'égalité les 
trois mouvements composant la 
coalition cambodgienne. — 
(A.F.P., Reuter. ! 

Etats-Unis 

• L’IDENTITÉ DE «GORGE 
PROFONDE». - M. John Ehi^ 
lichman, ancien conseiller du pré- 
sident Nixon, a affirmé, diman- 
che 21 novembre, que M. Henry 
Petersen, qui était, à l'époque du 
Watergate, un des, collaborateurs 
de l’attoraey général (ministre de 
la justice), était «Gorge pro- 
fonde ». l’informateur jamais 
identifié de Woodward et Berns- 
tein, les deux journalistes du Wa- 
shington Post chargés .de Par- 
faire. M. Dean, l’ancien 
conseiller juridique de M. Nixon, 
avait pour sa part affirmé récem- 
ment que l’informateur était 
M. Alexander Haig, qui avait 

' aussitôt démenti. — J A.P. ) 

m M. JOHN ANDERSON VEUT 
CRÉER UN TROISIÈME 
PARTI. - L’ancien candidat in- 
dépendant à l'élection présiden- 
tielle de novembre 1980 (il avait 
obtenu 7 % des suffrages) a an- 
noncé samedi 20 novembre qu’il 
avait adressé, à cinquante mille 

. personnes une lettre sollicitant 
des Tonds pour la création d'un 
troisième parti politique. M. An- 
derson a indiqué que cette dé- 
marche était un plumier pas vers 
sa candidature' à Pëlection de 
1984. M. Anderson estime que le 
fort taux d’abstention régulière- 


ment constaté dans te consulta- 
tions montre que les Américains 
ne sont pas satisfaits de devoir li- 
miter leur choix aux démocrates 
et aux républicains. — (A. P. ) 

• ■ 

Ethiopie 

• COLLOQUE SUR L’ERY- 
THRÉE. — Le colloque interna- 
tional de Tunis sur l’Eiythrée 
s’est achevé dimanche 21 novem- 
bre par un appel an gouverne- 
ment éthiopien et aux représen- 
tants de la révolution érythrfienne 
pour qu’ils cessent lés combats et 
engagent des négociations sur la 
base du droit du peuple érythréen 
à l’autodétermination. Des repré- 
sentants de multiples organisa- 
tions et partis politiques arabes et 
étrangers ont participé à ce collo- 
que qui s’est tenu & l’initiative de 

t l’Union des journalistes arabes et 
souS l’égide du P.S.D. tunisien 
(gouvernemental) . De nombreux 
responsables de la résistance éry- 
thréenne (Front de libération de 
l'Erythrfie-F.L.E., Front de libé- 


ration de l’Erythrée forces 
popuJaires-F.L.E.P.E., Front de 
libération de I*Eiythin£e conseil 
révolutionnaire-F.L.E.C.R. ) 
étaient présents, à- l'exception 
toutefois du principal d’entre 
eux, le F.P.L.E. (Front populaire 
de libération de l’Erythrée), qui 
n’avait pas été invité. - (A.F.P. f 



• DÉFAITE DE L’AILE GAU- 
CHE AU CONGRÈS SOCIA- 
LISTE. — A une année des pro- 
chaines élections législatives, 
l'une des principales formations 
du pays, le parti socialiste qui 
vient de se réunir en congrès à 
Lugafto, a clairement réaffirmé 
sa vocation réformiste et gouver- 
nementale. Se ralliant aux recom- 
mandations de la direction contre 
l'aile gauche, te délégués ont lar- 
gement approuvé par 602 voix 
contre 99 un nouveau programme 
consacrant l'orientation social- 
démocrate du parti. - (Cor- 
resp.). 
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Association pour la Défense des droits de la Femme en Iran 
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POUR QUE CESSE LA GUERRE 


L’Association pour la Défense des droits de la Femme en Iran 
réunie clandestinement en Assemblée Générale extraordinaire 
â Téhéran le 2 novembre 1982, invite les femmes et hommes 
épris de liberté à faire pression sur la Communauté 
Internationale afin de trouver une solution efficace au conflit 

qui oppose l’Iran à l’Irak. 

— En quelques mois plus de 1 50000 hommes, femmes 

, enfants ont été tués. 

— L’état de guerre a aggravé la pénurie dont souffre 

le peuple iranien. 

— Aujourd’hui l’essor économique et industriel des deux oavs 
est hypothéqué par le prolongement de cette guerre'. 

L’A.D.F.l. souhaite attirer l’attention de la Communauté 
Internationale sur les conséquences de ce conflit aujourd’hui 
régional qui peut demain avoir des effets néfastes sur 

la paix dans te monde. . 

L’A.D.F.L invite te hommes et les femmes à la rejoindre 
afin de constituer un Comité de Paix entre l’Irak et l’ Iran 

Ce Comité aura pour principale mission d’améliorer dVrenH™ 
et de faciliter te liens d’amitié entre les deux Zu nies * 
à cet effet et pour y parvenir, d’entreprendre toute action 
ou manifestation de nature à favoriser le retour à la paix 

Paris, le .10 novembre 1982 

Association pour la Défense des droits de ia Femme en Iran 
Contacter- A.D.F.L , B.R 8, 78750 MAREIL MARLY FRANCE 
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Les Palestiniens en quôte de survie 


Privés de leur « 

taàire» libanais, les diri- 
geants de l*O.L.P.tentent 
d'assurer leur autonomie face 
à des gouvernements arabes 
' Qui ne leur inspirent pas 
confiance. La*, détresse que 
connaissent les PaJestimeas, 
de la diaspora on des terri- 
toires occupés, renforce tout 
à la fois leur aspiration à la 
: Nxd leur volonté de fonder 
m Etat en Cisjordanie et & 
Gaza (Je Monde des 16, 17, 
18 et 22 novembre. 1982). 

WebdaL — A boa Adnan passe 
pour être Fhomme le plus influent 
de WebdaL Les dizaines de minière 
de réfugiés palestiniens de ce camp, 
qui onl fui Israël comme lui en 
1948, le respectent et Fécoutent. Qn 
vient vers lui pour se confier, soDucâ- 
ter un conseil on une faveur. Ce pay- 
san au regard madré et aux allures 
. de patriarche, portant les vêtements 
arabes traditionnels, a réussi le tour 
de force d’ent r eten ir de bonnes rela- 
tions avec les autorités jordaniennes 
sans relâcher celles qui le Beat aux 
organisations de fedayin, hautement 
suspectes dans le royaume haché- 
mite. 

Grand seigneur, il tient table ou- 
verte le veiidredC jour chômé chez 
les musulmans, et réunit autour d'un 
mouton rôti, les notables et les chefs 
de dans qui, com m e lui, régnent sur 
les divers camps de réfugiés. C’est 
l’occasion, on le prétexte, qu’ils se 
donnent pouf se concerter. La 
conversation, qui se déroule en notre 
présence, s'oriente vers les perspec- 
tives d'un règl em en t - de paix au 
Proche-Orient. Évoquant les déci- 
sions que devrait prendre, lors de sa 
prochaine réunion, le Conseil natio- 
nal palestinien (le parlement de la 
. résistance), dont 3 est membre, 
Abqu Adnan proclame haut et font : 
« Je voterai des 'deux mains en fa- 
veur d’une résolution appelant â la 
reconnaissance réciproque d'Israël 
et du futur État palestinien I ». Nul- 
lement sortais, comme s’il s'agissait 
(Tune affaire entendue, les convives, 
une «nîMtmiing, qui l'entourent ho- 
. cbent la tâte, approbateurs. « Nous 
aurions dû le faire dès 1947 quand 
l'ONU recommanda le partage de 
Ja Palestine en deux Etats, l’un Juif, 
l’autre, arabe », lance l'un deux 
tandis qu'on autre enchaîne: * Une 
.faut. plus ajourner Ufie. telle dèdr- 
stonxar ' nàs frères ne ' supportent 
plus d’être des réfugiés, des citoyens 
de deuxième ou troisième zone*. ». 

Dans le camp de Set Zeinab, à 
Damas, nous avions entendu des 
propos analogues, encore que plus 
véhéments, de réfugiés qui avaient. 


échappé aâx tueries du Liban. 

• Quratiend-On pour reconnaître Is- 

raël?, hurlait Abou Omar, grelot- 
tant sons la tente qui abritait une di- 
zaine de membres de sa famille. 
Jusqu’à quand allons-nous être 
châssis d'un pays arabe à l’autre, 
subir les humiliations, les persécu- 
tions et les massacres ? Qu’on me 
donne un Etat , et j'accepterai de 
coexister avec le diable en per- 
sonnel ». .j 

Dans les territoires occupés, où 
les épreuves sent quotidiennes, le 
consensus en faveur de la paix est 
beaucoup plus étendu. A peu prés 
tous les maires élus (aujourd'hui 
destitués ou déportés) s'étaient pro- 
noncés publiquement, ces dernières 
années, d’une manière ou d’une au- 
tre, en faveur d’un com p r om is qui 
donnerait aux Palestiniens un État 
en Ciqordanie et à Gaza. « Vous 
n’avez pas, en réalité, renoncé à vo- 
tre rêve de nous Jeter à la mes!». 
disait récemment un officier supé- 
rieur israélien au secrétaire g&wral 
de la C.G.T. en Cisjordanie, 
M. Adel Ghanem, qui rétorqua : 

• Dites-nous seulement que vous 
n'avez pas l'intention d’avancer vos 
frontières au-delà de celles qui 
étaient les vôtres en 1967 et vous 
verrez aussitôt nos représentants à 
la table de négociations I • . 

H en vé de même pour les autres 
catégories de 1a population. Les pay- 
sans veulent échapper aux expro- 
priations, les industriels & la faillite 
& laquelle les accule l’occupant, les 
commerçants au marasme, les ou- 
vriers au chômage et â l'inflation îm- 
- portée d'Israël (au- rythme de 100 % 
Pan) . Tous supportent mal le poids 
d'une r ép re ssi on multiforme qui té- 
moigne, dans le quotidien, de la su- 
périorité écrasante de l’Etat juif. Le 
réalisme mais aussi l’espoir incitent 
â la conciliation : la solidarité agis- 
sante de pacifistes et de groupes de 
he israéliens avec tes habitants 


V. — Du rêve à la réalité 

De notre envoyé spécial ÉRIC ROULEAU 


tion 



ET 


territoires occupés annonce, 
vous dit-t-on, la future coexistence 
entre les deux peuples. 

Un lent mûrissement 

■ 

- Vous ne savez pas amibien il 
est récoafortant de voir arriver des 
autocars bondis d'Israéliens venus 
manifester, à nos côtés, contre l'ar- 
bitraire des autorités d’occupa- 
tion». noos dit M. Georges Has- 
boun, maire adjoint de Bethléem et 
secrétaire. adjoint de la. C.G.T. II 
s’est lui-même rendu à Tel-Aviv 
pour exhorter les Israéliens, au cours 
d’une réunion publique, à « soutenir 
les Palestiniens, les nouveaux Juifs 
du Moyen-Orient ». 

L'évolution de la politique de 
FO.LP. dans le sens de la concilia- 


tion a puissamment contribué an 
lent mûrissement de l'opinion pales- 
tinienne. Vouée à l’origine à • libé- 
rer toute la Palestine » et A y établir 
un « Etat démocratique • sur l'en- 
semble du territoire (ce qui signi- 
fiait, en clair, le démantèlement de 
l’Etat d’Israël et de ses structures 
• sionistes »), la centrale des fe- 
dayio s’était enragée sur une toute 
autre voie en 1974. Réuni en juin de 
la même année, le Conseil national 
palestinien se prononça eu faveur de 
i deux Etats et autorisa les chefs de la 
résistance à participer, sous condi- 
tions, & la' conférence de la paix 
convoquée conjointement par les 
Etats-Unis et PuJLSJS. & Genève. 
Le message était clair : FOrganisa- 
î de M. Arafat se déclarait ainsi 
tout comme les autres bel- 
arabes, à engager des négo- 
ciations avec Israël, donc à le recon- 
naître, et & conclure" un accord de 
compromis. 

Au fil des années, diverses résolu- 
tions du C.N.P. et déclarations de 
M. Arafat devaient confirmer, tou- 
jours d’une manière implicite, la 
nouvelle orientation de la résistance. 
L’accueil favorable réservé, entre 
autres, au communiqué conjoint 
soviéto-amêricain du 1" octo- 
bre 1978, au «plan Brejnev» du 
printemps 1981, à la déclaration 
commune de Mendes France et de 
MM. Goldman et ËÜutznick et au 
projet de résolution franco-égyptien 
présenté au Conseil de sécurité pen- 
dant la guerre du Liban - textes qui 
prônaient la reconnaissance récipro- 
que et la coexistence des dieux peu- 
ples en Palestine — signifiait que 
l’O.L.P. était toujous disposée à 
s’engager sur la voie d’un tel com- 
promis. 

Suivant l'exemple de Sadate, qui 
appela, au cours de la guerre d’octo- 
bre 1973, à la convocation d’une 
conférence de la paix, M. Arafat en 
fit de même pendant et après le 
siège de Beyrouth. Mais en vain. Le 
gouvernement de M. Bégin est dé- 
terminé à ne « jamais engager des 
négociations avec une bande de ter- 
roristes », ou & permettre la création 
d’un Etat palestinien sur le sol d* 
« Eretz Israël ». Les Etats-Unis, 
dans des termes plus amènes, conti- 
nuent d’exiger que 1*0. LJ*. « recon- 
naisse explicitement le droit d'Isrël 
à l'existence », et qu'elle .• renonce 
au terrorisme », en échange de quoi 
Washington accepterait d* ■ enga- 
un dialogue » avec la centrale 
fedayin, sans pour autant admet- 
tre le droit du peuple palestinien A 
établir un Etat souverain. 
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Ces conditions paraissent exorbi- 
tantes à la plupart des dirigeants de 
la résistance. Pourquoi, nous disait 
M. Hawaimeh, le chef du Front dé- 
mocratique, exige-t-on de nous la re- 
connaissance explicite unilatérale et 
inconditionnelle d’Israël ? pourquoi 
M. Bégin, contrairement à M. Ara- 
fat, peut-il être reçu & la Maison 
Blanche ou A l'Elysée après avoir an- 
nexé formellement, en violation de 
la résolution 242 du Conseil de sécu- 
rité, Jérusalem-Est et le Golan, ainsi 
que, dans la . pratique, la Cisjordanie 
et Gaza ? Le « terrorisme d’Etat ) 
d'Israël, d'autre part, est-ü moins ré- 
préhensible ou meu trier que * les 
rarissimes opérations » entreprises 
par .les fedayin contre les occu- 
pants? 

Des courants contradictoires 

Malgré ces objections indignées, 
nombre de dirigeants de. la résis- 
tance, M. Arafat en tête, nous a-t-on 
assuré de plusieurs sources, souhai- 
tent que le Conseil national palesti- 
nien adopte, au cours de sa pro- 
chaine session, une résolution 
appelant explicitement à une paix 
fondée sur la reconnaissance réci- 
proque de deux Étals en Palestine. 
Une telle déclaration, estiment ses 
défenseurs, permettrait tout à la fois 
d’isoler davantage le gouvernement 
de M. Bégin, d’étendre l’audience de 
rO.LP. aux États-Unis, en Europe, 
voire aussi en Israël, de consolider 
l’autonomie de la centrale des fe- 
dayin face A des pays arabes, comme 
la Sÿrie ou la Jordanie, qui tentent 
de se substituer A elle dans d’éven- 
tuelles négociations de paix. 

Cependant, ce projet se heurte à 
une vive opposition, Fune de nature 
idéologique, l’autre d’ordre tactique. 
Ceux qui l’approuvent tout en le ju- 
geant « prématuré », les plus nom- 
breux parmi les contestataires, sou- 


tiennent qu'il ne faudrait jouer la 
- dernière carte » de la reconnais- 
sance d’Israè^qu’A la table des négo- 
ciations, ou en é chang e de solides 
garanties. Compte tenu du rapport 
des forces actuelles; largement favo- 
rable & Israël, ajoutent-ils, toute 
concession unilatérale en appellerait 
une autre et déboucherait inélucta- 
blement, ratmmi- Sadate en avait 
fait l'expérience, non sur un com- 
promis, mais sur une * capitula- 
tion -. Les formations dn - Front 
du refus » - le Front populaire de 
Georges Habacfae, la SaÈâ, d’obé- 
dience syrienne, et deux groupus- 
cules — s’opposent, eux, par prin- 
cipe, â la reconnaissance d'Israël et 
s’en tiennent aux termes de la charte 
de l’OJ-P. qui exclut toute réconci- 
liation avec les « usurpateurs sio- 
nistes ». Théoriquement, M. Ara- 
fat pourrait l'emporter contre ses 
adversaires â la prochaine réunion 
du C.N.P ? où il dispose d’une majo- 
rité quasi-automatique. D'autant 
plus aisément que le «Front du 
refus» ne bénéficie que d’nne au- 
dience réduite tant dans les rangs de 
FO.L.P. que dans l’opinion palesti- 
nienne, surtout depuis la guerre du 
Liban. Le chef de ia centrale des fe- 
dayin craint cependant une scission 
et la création d’une organisation ri- 
vale télécommandée par certains 
pays arabes. D n’hésiterait pas, dit- 
on dans son entourage, à [vendre un 
tel risque si un règlement de paix 
n'était en vue. 

Modifier b charte ? 

\_ 

Les partisans d'une « initiative 
audacieuse -, et ils sont nombreux, 
l’incitent néanmoins A aller de 
l'avant. • Il est temps d'abandonner 
le rêve pour la réalité, dit, parmi 
tant d’autres, M. Nayef Hawatmeh, 
le chef du Front démocratique, car 
les chimères peuvent conduire à des 
catastrophes ». Mais comment sup- 
primer le - rêve - incorporé dans la 
charte de FOJ-P. sans provoquer un 
« traumatisme » ? Personne — sauf 
les communistes, qui ne l'ont jamais 
approuvée - n’ose proposer son 


amendement. Pour M. Becfair Ber- 
ghouti, le secrétaire général du parti 
communiste, dont l’influence est 
considérable en - Cisjordanie et A 
Gaza, FO.L.P. -pose de faux di- 
lemmes: Deux lâches lui paraissent, 
prioritaires : le renforcement de la 
résistance, complément indispensa- 
ble A Faction diplomatique, par l'ins- 
tallation d’une direction collégiale à 
l’intérieur des territoires occupés ; 
l’adoption d'une stratégie de paix 
« globale » qui définirait (Tune ma- 
nière. précise les objectifs et les 
moyens de les atteindre, et cela 
• dans le cadre de la stricte légalité 
internationale ». 

Il estime indispensable, A cet 
égard, que FO.L.P. proclame nette- 
ment qu'un règlement - défimf » et 
non - transitoire » serait conclu 
avec lu création d'un État palesti- 
nien sur un territoire bien défini : la 
Cisjordanie et Gaza. - On ne peut 
mobiliser un peuple qu’en lui fixant 
des objectifs réalistes et clairs ». 
affinne-l-ii, avant d’ajouter que c'est 
seulement dans de telles cooditioas 
que FO.L.P. pourrait prendre, sans 
danger d'être désavouée, diverses 
initiatives, tels l’amendement de la 
charte et la reconnaissance du droit 
d’Israël à l’existence. 

Les choses ne sont pas aussi sim- 
ples. Le Conseil national palestinien, 
que M. Arafat voulait réunir dès la 
fin septembre, n’a pu tenir ses as- 
sises avant le 20 octobre, comme 
l'avait décidé le comité central. 
L'état de choc dans lequel se trouve 
FO.L.P., la dislocation -de ses or- 
ganes, les pressions contradictoires 
auxquelles les Étais arabes la sou- 
mettent, . paraissent condamner la 
centrale des fedayin A une sorte de 
paralysie dont la durée dépend, dans 
une large mesure, des décisions qui 
seront prises par le C.N.P. 

L’avenir dira si M. Arafat saura 
s'élever au-dessus de la mêlée et 
faire en sorte que FO.L.P. puisse 
abréger les souffrances du peuple 
palestinien. 

ÉRIC ROULEAU. 
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LES TRAVAUX DU COMITÉ DIRECTEUR DU P.S. 

M. JOSPIN : il n'y a pas d'autre politique possible que celle du gouvernement 


M- Pierre Muroj a cru pouvoir dire, après 
'avoir «M le débat engagé an seta do comité 
directeur du PS. sur la politique économique et 
sociale du gooremeuwap, que le parti socialiste 
« n’a pas d'état cT&me ». La résolution adoptée 
au tenue des travaux, a ffi rme, eu effet, que la 


politique de blocage a été 
rend hommage au gouvernement et an , 
ministre pour leur * efficacité » et pour le - 
rage poBtiq ne » (tout Os ont fait preuve en 
daut de sa mise eu oeuvre. 


». et 


Il n'eu reste pas malus que, tout au long de 
leurs travaux, les socialistes ont rerituvelê les 
critiques, les inquiétudes, les interrogations et 
les souhaits exprimés par plusieurs de leurs 


M. André LaigneL, député de 
l’Indre, membre du secrétariat 
national, continue d’affirmer qu’il ÿ 
a accord sur les objectifs définis par 
le président de la République dans 
ses discours de Fïgeac et de Mar- 
seille, mais doute survies moyens de 
les atteindre. Il a demandé à nou- 
veau la mise en œuvre d’une réforme 
fiscale globale, d’une r é f orm e ban- 
caire, le décloïsonneaient des taux 
d’iutérSta, une politique • sélective » 
plutôt qu* « aveugle » des aides 
accordées aux entreprises, afin 
qu'elles favorisent vraiment l’inves- 
tissement et l'emploi. 

M. Michel Charzat, député de 
Paris, membre du secrétariat natio- 
nal, qui est l’un des principaux ani- 
ma leurs du CERES de M. Jean- 
Pierre Chevènement, a renouvelé ses 
mises en garde qui visent essentielle- 
ment M. Jacques Delors, ministre de 
Fécooomic et des finances, contre la 
tentation d’un • scénario de purge à 
la française inacceptable pour les 
socialistes ». M. Georges Sarre, 
également membre du GERES, a 
dénoncé les « blocages » qui se font 
jour, selon lui, au sein du gouverne- 
ment et dans la haute administra- 
tion. « Il n’est pas possible qu'aux 
déclarations du président de la 
République sur la correction des 
inégalités répondent les perspectives 
du ministre de l’économie et des 
finances sur la révision en baisse de 
nos engagements concernant le 
SMIC ». a-t-il notamment déclaré. 

M. Gérard Fuchs, qui appartient 
au « courant Rocard », a estimé que 
le coût d'une politique d’investisse- 
ment est tel que le rétablissement du 
pouvoir d’achat moyen d’ici à la fin 
de 1983 • n’est pas évident ». 
M. Michel de La Foumière, mem- 
bre du secrétariat national, égale- 


ment proche de M. Rocard, a mis en 
garde ses «mis contre le danger qu’il 
y aurait à accréditer, dons l’opinion, 
l’idée selon laquelle le protection- 
nisme serait une réponse aux diffi- 
cultés nées du déficit du commerce 
extérieur de la France. A la campa- 
gne • achetons français » il serait 
judicieux, à son avis, d’ajouter un 
autre slogan, traduction d’un autre 

choix politique : * vendons fran- 
çais ». 

Certes, M. Lionel Jospin a mis 
tout le monde d'accord en affirmant 
qu'il n'existe pas d'autre politique 
économique possible, pour les socia- 
listes, que celle mise en œuvre par le 
gouvernement Certes, il a repris à 
son compte quelques-unes des 
craintes et quelques-unes des propo- 
sitions émises par ses amis : la fisca- 
lisation progressive des allocations 
familiales ne doit pas s’effectuer par 
un alourdissement des charges qui 
pèsent sur les revenus du travail, a- 
t-il dit; l’aide aux entreprises doit 
être, selon lui, accompagnée de 
contreparties en termes d’investisse- 
ment. d’exportation, de création 
d’emplois. M. Jospin a également 
soutenu la proposition, émise par le 
CERES dans nos colonnes t le 
Mande du 18 novembre), de créa- 
tion d'une banque nationale d’inves- 
tissement. 

« L'après-Mauroy » 

L’intervention du premier secré- 
taire, pourtant, n’a pas mis fin aux 
divergences d’appréciation sur l’ave- 
nir de la politique économique et 
sociale de la gauche. Le débat s’est 
poursuivi, au comité directeur, sans ' 
que ces divergences s'atténuent, 
bien qu’il ait été plus feutré que la 
discussion publique qui s'était déve- 
loppée auparavant. 

LA RÉSOLUTION FINALE 


Outre qu'elle répond à la néces- 
sité ressentie par les uns et les autres 
d'affirmer leurs convictions, la per- 
sistance du débat s'explique par le 
souci de préparer, dés à présent, 
« l’après-Mauroy ». Ainsi l'interven- 
tion de M. Louis Mermaz, président 
de l’Assemblée nationale, a-t-elle été 
perçue, par de nombreux membres 
du comité directeur, comme une 
illustration de ce phénomène. 
M. Mermaz a estimé que, s’il est 
« bon » de gagner la bataille écono- 
mique, il est également nécessaire 
de penser & la « bataille politique ». 
Le président de l’Assemblée natio- 
nale a insisté pour que soit préservée 
la base sociale de la gauche, et 
plaidé pour l’amélioration du pou- 
voir d’achat des petits et moyens 
salaires. M. Pierre Mauroy ne s’y est 
pas trompé, même s’il a manifesté 
quelque irritation face aux questions 
des journalistes : « Il n’est pas ques- 
tion, a-t-il dit, de changer de pre- 
mier ministre. Surtout pas quand 
une politique réussit. » 

On ne saurait non plus perdre de 
vue que chacun, au P.S., tient 
compte désormais de la perspective 
du prochain congrès, prévu à 
l’automne 1983. » J’ai senti dans 
nos débats comme un parfum de 
i courants », comme un avant-goût 
de congrès ». a d’ailleurs constaté à 
la tribune M. Pierre Bérégovoy 
avant d’en appeler à Punit! des 
socialistes qui est, selon lui. leur 
principal atout. Tout se eu 
tout cas comme si, à la faveur des 
débats sur la politique écaKMnique, 
certains « mitierrandisles » s'effor- 
çaient de créer les conditions d’un 
congrès où une majorité serait 
conduite à affronter une minorité. 

Pour sa part, M. Lionel Jospin 
s'est efforcé de consolider son auto- 


La politique de blocege a été une « réussite » 


La résolution finale adoptée par le 
comité directeur du P5. déclare no- 
tamment que la première partie du 
plan d’assainissement de la situation 
économique mise en œuvre par le 
gouvernement « est une réussite ». 
Elle regrette que » le parti commu- 
niste. tout en approuvant le biocage 
des prix, se soit exprimé contre le 
blocage des revenus ». 

Le P.S. remarque que • le gouverne- 
ment a raison de considérer qu’on 
ne peut demander davantage aux 
salariés », petits et moyens. D consi- 
dère que la réforme des prélève- 
ments fiscaux et sociaux doit être 
poursuivie et approfondie * dans les 
meilleurs délais ». Il souhaite que 
soit établi un bilan de l’utilisation 
des aides publiques aux entreprises 
et que soit mise en œuvre une ré- 
forme de la distribution du crédit. 

U juge « souhaitable » que le pre- 
mier minis tre s’adresse directement 
au pays, dans les prochaines se- 
maines, afin d’exposer les résultats 


obtenus, d’expliquer l'enjeu de se 
politique et les perspectives. 

A propos de la préparation des 
élections municipales et des négocia- 
tions engagées avec ses partenaires, 
le P.S- considère que l'attitude du 
P.C.F.' devient « extrêmement 
préoccupante ». » Même là où les 
conditions d’un accord local ont été 
défîmes . Je P. GF. bloque la publia 
cation de cet accord, tandis qu’au 
niveau national il se refuse à toute 
recherche d’un compromis », ajoute 
le comité directeur. 

Le P.S. rappelle sa position 
• l’union au premier tour » doit être 
recherchée partout — et sa volonté 
de la faire respecter par ses ins- 
tances fédérales et locales : 

.» Comment créer les meilleures 
conditions pour battre la droite ? 
Sauvent, c'est en regroupant une 
équipe autour du maire •sortant. 
Mais quand le suffrage universel a 
donné, et parfois de façon incontes- 


table et répétée, des indications dif- 
férentes. il faut en tenir compte. On 
ne peut faire comme s’il ne s’était 
rien passé depuis 1977. Si l’on refu- 
sait de tenir compte de leur senti- 
ment. on risquerait d’écarter un cer- 
tain nombre de citoyens du large 
regroupement nécessaire. Parce 
qu’il veut avancer et conclure rapi- 
dement. le parti socialiste propo- 
sera donc, dès les prochains Jours, 
aux autres formations de gauche, 
notamment au parti communiste 
français, les tenues d'un accord na- 
tional pour les élections munici- 
pales l Cet accord sera, naturelle- 
ment. un document politique fixant 
le cadre dans lequel va se dérouler 
l'importante confrontation munici- 
pale décidant d'une solidarité ac- 
tive. concrète, partout, y compris 
dans les entreprises, pour appliquer 
la politique gouvernementale. » .’ 

Cet accord, selon le P.S., devrait 
être conclu avant la mi-décembre. 


NATIONALISATIONS: 
IA VOIE FRANÇAISE 


colloque 
parti socialiste 


organisé à Paris, 

les II et 12 décembre 1982, par le 


avec la participation de : 


monsieur JEAN PIERRE CHEVENEMENT 

MINISTRE D’ÉTAT, MINISTRE DE LA RECHERCHE ET DE L’INDUSTRIE 

monsieur JACQUES DELORS 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 


MONSIEUR LIONEL JOSPIN 

PREMIER SECRÉTAIRE DU PARTI SOCIALISTE 


Les travaux porteront sur les thèmes suivants: 

Plan et autonomie de gestion des entreprises publiques; 

Secteur public-secteur privé : une solidarité indispensable pour le 
développement économique; 

Citoyenneté économique et compétitivité nouvelle. 


Pour toutes informations s'adresser à : 

Association pour l’Étude et le Développement du Secteur Public, 25. rue du Loiivre, 75001, Paris; 
ou au Parti Socialiste : 550. 34.35 (postes 319 et 321). 


rite sur le parti, et sur l’ex « courant 
Mitterrand ».• » Ça vibrion ne un 
peu ». a-t-il admis à propos des 
débats internes de son parti. M. Jos- 
pin a renvoyé dos à dos — un peu â 
la manière ironique qu'affectionnait 
M. François Mitterrand lorsqu’il 
occupait la fonction détenue 
aujourd’hui par M. Jospin — cer- 
tains « rocaroiens » et le CERES. 
Les premiers seraient coupables 
d'opposer les * réalistes » aux • uto- 
pistes ». les seconds de rechercher 
des convergences avec « ce qui reste 
du gaullisme ». Les uns et les autres 
ont ressenti cette - intervention 
comme une agression, dans la 
mesure où elle généralise et 
déforme, selon eux, leurs propos. 

< Pas defauts politique » 

Le premier secrétaire du P.S. a 
également défendu la position adop- 
tée par son parti dans » l’affaire des 
généraux ». Le bureau exécutif, 
selon lui. n’a pas commis de • faute 
politique l'interprétation qui a été 

donnée de cet épisode, à savoir celle 
d’un « conflit constitutionnel ». 
n’est pas fondée. « Les institutions 
sont rudes, elles sont lourdes, elles 
sont même cassantes et. sauf à en 
changer, il faut vivre avec. // n’est 
pas vrai que le bureau exécutif du 
P.S. peut devenir une institution 
non écrite de la V* République 
imposant sa loi au groupe parle- 
mentaire et, par là mime, au gou- 
vernement et au président de la 
République. Il n’est pas vrai que le 
gouvernement, que le président, 
puissent se désintéresser de ce que 
pense, de ce que dit. de ce que sou- 
haite le parti, sauf à le dessécher, à 
le vider de sa substance, à le préci- 
piter dans une crise morale d’iden- 
tité et de militantisme ». a-t-il dit. 

M. Jospin tire de cette affaire la 
conclusion suivante : « Il faudra 
désormais débattre beaucoup plus 
tôt et entre nous pour que la discus- 
sion soit possible sans que les posi- 
tions soit figées. * 

Auparavant, M“* Françoise Sêlig- 
man (proche' de M. Pierre Joxe) 
avait remarqué que la « sensibilité 
des militants socialistes a été quel- 
que peu écorchée * sur les droits de 
l'homme (rétablissement des visas, 
constitution d’un fichier anti- 
terroriste de vingt-cinq mille - sus- 
pects ». maintien des contrôles 
d'identité, politique en matière 
d’extradition). Elle avait affirmé 
que * le gouvernement se trompe » 
lorsqu’il souhaite accorder le « par- 
don » aux généraux « félons » de 
l’Algérie française. 

Il est probable que • l’affaire des 
généraux • conduira le P.S. à pour- 
suivre plus avant sa réflexion sur la 
place qu’il occupe, compte tenu des 
institutions de la V* République. 
Cette réflexion sera sans doute 
moins aisée que celle de M. Pierre 
Mauroy- Le premier ministre a en 
effet remarqué, devant le comité 
directeur, qu’il travaille avec le pré- 
sident de la République, • dans une 
harmonie que la V r République n’a 
pas besoin de nous imposer car elle 
est naturelle ». g 

JEAN-YVES LHOMEAU. 


• Le comité directeur du P.S. a 
décidé de faire enter au bureau exé- 
cutif du parti M. Alain Hautecœur, 
député socialiste du Yar, proche de 
M- Mauroy. Il remplacera, en qua- 
lité de membre adjoint du bureau 
exécutif M- Gilbert Pom minier, lui 
aussi proche du premier ministre. 
Cette décision - a été acquise au 
terme d'un bref débat au cours du- 
quel M. Jean Poperen, membre du 
secrétariat national, a vivement mis 
en cause ‘ l'attitude observée par 
M. Hautecœur avait déclaré, dans 
les couloirs du Palais Bourbon, & 
propos du voie émis par la plupart 
des députés de son groupe ; * quand 
on a fait une connerie, an se cou- 
che ». 

Pour sa part. M. Pierre Cha- 
rassus, membre du CERES rem- 
place M. Jean Besse, également 
membre du CERES. 


m RECTIFICATIF. - Dans le 
compte-rendu du débats sur les cré- 
dits des relations- extérieures, à l’As- 
semblée nationale ( le Monde du 
19 novembre), nous avons indiqué, 
per erreur, que M- Jacques Toubon 
avait mis en cause «-Af. Hubert 
Gouzc ». Î1 s’agissait, en fait, de. 
M. Roger Gouzc, homme de lettres, 
beau-frère du président de la Répu- 
blique, récemment nommé conseil: 
1er technique â la direction des rela- 
tions culturelles du ministère des 
relations extérieures. 


ÉLECTIONS 


Les socialistes pont jusqu’au 1E 

tonte initiative locale 


Le comité directeur du P.S. a décidé, d i m anche 21 novembre, de geler 
jusqu’au 15 décembre tonte initiative locale tendant à la constitution de 
listes homogènes pour les élections municipales- Les socialistes souhaitent 
accélérer la nésociation an nhcsn national afin de parvenir i m accord 
politique gérfnSLM Georges Marchais a jugé cem démmtdm 
Jde », sans répondre an sentiment exprimé par le P- Q™ J*®* 5 ratutade 
du P.GF. m extrêmement préo c c up a n te ». 

Les dirigeants dn P. C.F. se déclarent, eax aussi, * préoccupés» par le 
comportement des socialistes dans certaines fédérations, en jmrticnlier 
prit» des Boodies-dfl-ShdK. M. André La jointe, membre dn secrétariat du 
comité central, a dénoncé, dimanche, la volonté des socialistes msrsdBais 
de conserver seuls autour de M. Gaston DefTerre la majorité absolue an 
conseil municipal. 


Le P.S. : l'attitude du P.C.F. 
est « extrêmement préoccupante » 


-■ Le comité directeur du parti so- 
cialiste, réuni les 20 et 21 novembre 
à Paris, considère que l’attitude du 
P.C.F. dans la préparation des élec- 
tions municipales ■ devient extrême- 
ment préoccupante » dans la mesure 
où les communistes « se refusent à 
la recherche de tout compromis ». 
Mais le P.S. ménage une ouverture 
en direction de son allié en « ge- 
lant », jusqu’au 15 décembre, toute 
initiative des fédérations ou des sec- 
tions qui tendrait à la constitution de 
listes socialistes homogènes. 

Ce délai laisse au P.C. et au PJS. 
la possibilité d’avancer dans leurs 
discussions, jusqu'à présent blo- 

ières 


S uées. Les deux premières réunions 
u groupe de travail mis en place au 
terme du sommet Jospin-Marchais 
du 10 novembre n’ont pas permis de 
trouver une solution aux désaccords 
qui concernent la trentaine de villes 
dans lesquelles les têtes de listes sont 
revendiquées par chacun des deux 
partenaires. M. Marcel Debarge, 
membre du secrétariat national, 
chargé- des relations extérieures, et 
donc des négociations avec le 
P.C .F., a déclaré que le P.S. ne veut 
plus que se renouvellent les * initia- 
tives intempestives » prises par la 
base, comme cela a été le cas à 
Reims et à Saint-Etienne, mumeipa- 
ütés à direction communiste. 

Cependant, le délai ouvert fait ap- 
paraître la date dn 15 décembre 
comme une date « ultimatum ». 
d'autant que le P.S. recherche la 


conclusion d’un accord politique in- 
cluant l'expression d’une solidarité 
« active, concrète », y compris dans 
les entreprises, avec la politique 
nomique et sociale du goem 
ment. 

Les socialistes ont réparti les dos- 
siers des trente villes litigieuses en 
trois catégories : les municipalités 
dans lesquelles le P.C.F. est parfai- 
tement en droit, malgré une légère 
inversion des rapports de force élec- 
toraux depuis 1977, de revendiquer 
la reconduction de ses maires sor- 
tants ; celles dans lesquelles te P-S. 
est fondé à revendiquer jusqu'au 
bout la tête de liste; celles qu's 
considère comme sa « marge de né- 
gociation ». Chacune de ces catégo- 
ries? représente aviron un tiers du 
totaL 

a 

Un cas est d’ores et déjà réglé. H 
s’agit' d’Arles, municipalité à direc- 
tion communiste. ML Jospin a dé- 
claré devant te comité directeur que 
la candidature de M. Michel Vau- 
zelle, porte-parole de l'Elysée, ne lui 
paraissait pas justifiée. 


D’autre part, 1e parti socialiste a 
décidé de respecter ses engage- 
ments, malgré la décision du Conseil 
constitutionnel sur le quota de can- 
didatures féminines- Il assurera sue 
ses listes la présence d’un minimum 
de 30 % de femmes da « les villes de 
plus de dix milles habitants, et de 
20 % dans tes autres communes. 


M. MARCHAIS : la raison 
semble l'emporter 


M. Georges Marchais a déclaré, 
dimanche 21 novembre, sur Radio 
Monte-Carlo, que les décisions du 
comité directeur du PS. • peuvent, 
dans une certaine mesure, commen- 
cer à rassurer» les communistes, 
dès lors que « toute annonce de 
liste » faite jusqu'à maintenant par 
des sections socialistes est * considé- 
rée comme nulle et non avenue ». 
« La raison semble l'emporter au 
comité directeur du parti socia- 
liste ». a souligné le secrétaire géné- 
ral du P.C-F. U a ajouté : » J’étais 
bien convaincu que. à un moment ou 
à un autre, le parti socialiste allait 
être amené à être raisonnable. « Se- 
lon M. Marchais, en effet, » il faut 
partir du choix qui a été démocrati- 
quement fait par tes électeurs en 
1977 ». les élections présidentielle et 
législatives étant • d’un type tout â 
fiât différent » des élections munici- 
pales. « Il serait profondément anti- 
démocratique de sanctionner, les 
maires sortants parce que tel ou tel 
parti a obtenu un mauvais résultat 
~à une élection présidentielle ou à 
une élection législative », a affirmé 
le secrétaire général du P.C.F. 

* Des -dirigeants responsables du 
parti socialiste, a déclaré M. Mar- 
chais, ont eu l’occasion de me dire, 
il y a quelques mois, qu’il faudrait 
que les militants se fassent plus rai- 
sonnables. que nous ne sommes plus 


au moment de l'élection présiden- 
tielle ou des élections législatives, 
qu’il s’agit d’élections munici- 
pales... Disons que la raison com- 
mence à s’imposer parmi des mili- 
tants du parti socialiste, qui 
croyaient peut-être que tout était 
possible. » ’ 

M. Marchais a souligné que 
• l’inflation va être réduite, cette 
année », que la progression du chô- 
mage • a été considérablement ra- 
lentie » et que « la balance commer- 
ciale s’eiit un peu améliorée ». U y a 
donc; estime-t-il, « dans la politique 
gouvernementale, des éléments ex- 
trêmement positifs -, mais aussi 
- des choses qu’il faut discuter, que 
mous discutons ». « Personne ne 
peut nous reprocher de le faire ». a 
dit M. Marchais, selon qui les 
propos de M. Bacby, membre du se- 
crétariat national du P.S., à ce sujet 
no sont pas » sérieux ». Rappelant 
lesbases sur lesquelles le P.C.F. par- 
ticipe à la majorité et au gouverne- 
ment, M. Marchais a observé : • Ce 
n'est pas nous qui pouvons infléchir 
d’une manière déoisive la politique : 
nous avons quatre ministres, et les 
socialistes ont la majorité à l’As- 
semblée nationale. » Il a ajouté: 
« Nous 'respectons les engagements 
que nous avons pris et nous les res- 
pecterons : » 


M. LAJOINIE : Les propositions pour M arsaiip» 

• ne sont pas raisonnables 

M. André Lajoinie, membre du se- 
crétariat du comité central du 
P.C.F., a critiqué, dimanche 21 no- 
vembre, au cours de la fête du quoti- 
dien la Marseillaise, à Marseille, la 

volonté du P.S. de conserver la ma- - — - — — - — 
jorité absolue au conseil municipal primé l’espoir que * la 
de cette ville. Cette condition mise Fètfro, futur aboutir à 
par les socialistes à la constitution 
de listes d’union avec les commu- 
nistes » n’est pas raisonnable ». a 
déclaré M. Lajoinie. 


Le président du groupe commu- 
niste tle l’Assemblée nationale a ex- 
pliqué' que, * avec la nouvelle loi 
électorale, la droite va entrer au 
conseil municipal -et peut espérer y 
détenir un tien des sièges. 'Il ne res- 
tera. a ajouté M. Lajoinie, poucJes 
élus du P.C.F., qui Obtient, pour- 
tant, à Marseille, un score compa- 
rable à celui du P.S. - puisqu'il 
était encore en tête à la présiden- 
tielle - qu'une portion congrue. » 


M. Lajoinie a ajouté : * . 
crimination vis-à-vis des .i 
munistes, écartés depuis tr 
de la municipalité, ne crêert 
meilleures conditions pour 
foire de la liste d'union. » 

a taise 

r , à une 

acceptable pour tous, penru 
faire échec à là droite ». 

M. Guy Hermiêr, dép 
Bouches-du-Rhône, membn 
reau politique du P.C.F., s' 
daré, samedi, • vivement pi 
par l’état des discussions ai 
dération * du P.S. des B 
du- Rhône ». ■ 

ka" h e socialiste 

M. ncrnucf, ttous parle 
nous reproche de « irai 
pieds », mais ce qu’il nous 
concrètement, dans le dépâ 
c’est une sorte d’union à i 
dont la motivation évidente 
sayer de nous affaiblir pa 
cela lui semble possible. » 
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I paco rabanne 


Le R.P.R. lance une « charte des salariés » 

- • i 

et décide d'amplifier son implantation dans les entreprises 


exclusif à Paris 


HOMME 


disparaît 


Pont b première fois ouvert à b presse et 
pour b première fris consacré aux problèmes 

qm se posent aax salariés dans fes entreprises* le 

comité central du R.P.R., réuni samedi 
20 novembre à Fuis, a mis en bnâèz* ne des 


prampuMas essentielles ■ on mo u vemen t que 
préside ML Jacqees Chirac. Puisque le RJPJL, 
c o m m e Pn dût b maire de Paris, « nu s*afBt- 
mer comme porfenr des eoa&Soas <ftme nAer- 
oance démocratique», B se doit de représenter 
tontes les catégories sociales de b natfam. II 
tarte donc-de ret r o uver b base populaire qri fut 
naguère an des soutiens du gnuIBnne. Le RJP JL 
wttiw que le moment est propice pour engager 
cette action eu direction da monde salarié en 
accusant, témoignages i Pappni, les symficats 
« révolutionnaires » - et surtout b C.G.T. - de 
porter b lotte de clsancs au seân m J im i du sala- 
riat a de poursuivre un objectif pofitique, cefad 
fnue mainmise marxiste sur les entreprises. Le 
procès de Faction de ces symficats a donc été 
instruit avec rig u e ur par mm don i sim de snb* 

La motion adaptée i P unanimité ta partia 

par le comité centra] du R.P.R. et capital d» 
lue par M. Chirac indique > Les étatisées. Â 
travailleurs voient baisser leur pou- conaritetn 

voir d’achat et se dégrader la qua- neunie et a 

lité de leur vie professionnelle, - w 
tandis que. malgré les promesses, le _i „ -m- 
chômage et les licenciements contt - ^ nu _ MK 

descendre. ST% 

* Les entreprises sont trop sou- affichée d 

vent le théâtre d’atteintes à la i’oppositù 
liberté des travailleurs et des cadres ^ situe 
au profit de syndicats politisés. ' Maîs 
comme la C.G.T., qui entend insth- €l ôlarég 
tuer à son profit et à celui du parti l'oppositü 
communiste un monopole de repré- autre pol 
sensation et cherche à prendre en éviter tout 
main la direction mime des entre- 
prises. • -Le me 

La motion énumère cinq actions *7 smnij 

pour • les libertés et la participa- , ®* ** 
tion » ■ - * en faveur 

* , . ' des objec 

■ — Les représentants librement 

élus des ouvriers, des employés et 
des cadres devraient être associés . 
aux grandes décisions qui orientent 
la vie de l'entreprise selon des 
modalités arrêtées de manière . . T 

contractuelle. "*L”7 

• - Il faut aussi développer la encouraee. 

participation aux résultats, fl s’agit tive ^ 2» 

tout d’abord que chaque travailleur wû lient j 
soit intéressé aux résultats globaux évitera ’ le 
de l’entreprise, mais cela n’est pas ^ans leaut 
suffisant ; U doit voir reconnaître le fr ^ t 
fruit de son travail, de ses initia- Vuitiiê des, 
tives et de ses responsabilités per- f ^ e 

sonne lies. 


liés, oovriers, chômeurs, agents de maîtrise, 
membres des sections d'entreprise da R.P.R. 
Tous ont opposé le,- comportement de b CG.T. 
et de b GF.IXT. i celui des autres syndicats — 
les « réformistes » - et critiqué lé rôle des 
partis poUtiqaes de b majorité, ainsi que celui 
de P« État-patron », notamment dans les entre- 
prises aoweUeuient nationalisées, te ont insisté 
sur b poGÜsation croissante et parfois insuppor- 
table, affirment-ils, du climat dans certaines 
usines. Tous ont également mis en refief les 
contradictions existant, selon eux, entre les pro- 
messes électorales des socialistes et des commu- 
nistes en matière économique et socnfle, et les 
réalités concernant b niveau de rie, b pouvoir 
d'achat et raccnrissement da chômage, après un 
an et demi de gouvernement de b gauche. 

Les dirigeants da SLPJL ont, par contraste, 
usé d'un Km relativement modéré, pour mieux 
soufigner rampbm- de b déception après les 
espoirs soulevées b 10 mai 1981 dans le monde 
da travail. » '■ 


» — Les travailleurs doivent éga- 
lement participer aux décisions qui 
conditionnent leur vie quotidienne, 
qu'elles concernent l’organisation 
du travail, l’innovation et la sécu- 
rité. afin que puissent être libérées 
les forces de créativité et d'imagina- 
tion, et reconnue la dignité de cha- 
cun. 

- Un effort considérable doit 
être accompli dans l’aménagement 
du travail, afin de le rendre plus 
souple, dans toute la mesure où 
cela ne compromet pas la marche et 
l'efficacité de l’entreprise : sou- 
plesse des horaires, souplesse des 
congés, souplesse dans le départ à 
la retraite, souplesse dans l’organi- 
sation du travail à temps partiel, 
grâce aüx horaires flexibles. 

» — Enfin, seul un développe- 
ment de l’actionnariat populaire, 
dont la première manifestation sera 


M. BÉRÉGOVOY : 
le R.P.R. n'a pas de leçons 
adonner 

M. Pierre Bérêgovovpy, ministre 
des affaires sociales et de la solida- 
rité .nationale, qui était, le samedi 
20 novembre, l'invité de R.M.G, a 
notamment déclaré, à propos des 
travaux du comité central du 
FLP.R. : - Quand on a été au gou- 
vernement dans les conditions où le 
R.P.R. l’a été. quand ona multiplié 
par quatre le nombre de chômeurs, 
quand on nous a laissé l’industrie 
dans la situation où elle est et les 
déficits budgétaires et du commerce 
extérieur que nous avons trouvés 
lorque nous sommes arrivés au pou- 
voir, on n’a vraiment pas de leçons à 
donner à personne. 

» J'ajoute que nous ne réduisons 
pas les prestations. Nous équili- 
brons les comptes de la nation, 
parce qu’à la différence de la droite, 
les socialistes sont de bons gestion- 
naires et ils savent qu’on ne peut 
pas dépenser plus que ce que l'on a. 
Je constate que A f. Pons dit : « U 
» faut réduire les dépenses - et. en 
même temps, il veut augmenter les 
prestations. Ce n’est pas possible, 
c’est un langage démagogique que 
je ne fais pas mien. 

- Lorsque j'entends parler de ré- 
gression sociale, je bondis. Parce 
qu’il nous a fallu, depuis dix-huit 
mois, dans le domaine des alloca- 
tions familiales. de l’allocation aux 
personnes âgées, de l'allocation aux 
personnes handicapées, rattraper 
l’extraordinaire régression du sep- 
tennat précédent. La politique que 
J Vf. Pons nous propose. c‘aa de-re- 
/zo/icvr aux lois Aufoux qui rtsçufftt 
tout simplement d'introduire un peu 
de démocratie dans l f entreprise. Les 
gaullistes de la première heure doi- 
vent être surpris d'entendre un dis- 
cours de cette nature. » 


la participation des Français au 
capital des entreprises récemment 
étatisées, permettra de les intéresser 
concrètement aux progrès de l’éco- 
nomie et de la société. > 

M. Bernard Pons, secrétaire géné- 
ral, a affirmé : * Le cap choisi par le 
gouvernement pardi incertain, son 
action fieu cohérente, la rigueur 
affichée de peu d’effet. Le devoir de 
l’opposition est de ne pas aggraver 
une situation aussi compromise. 
Mais, face à l’impasse économique 
et à-la régression sociale, le droit de 
l’opposition ■ est de proposer une 
autre politique. L’opposition doit 
éviter toute démagogie. 

■ » Le maintien du pouvoir d’achat, 
une stabilisation puis une régres- 
sion du chômage, l’effort nécessaire 
en faveur des plus défavorisés, sont 
des objectifs possibles, mais qui 
supposent, pour être atteints, un 
changement complet de politique et 
des efforts durables et soutenus. Il 
■ne s’agit pas de restaurer ce qui a 
existé ayant mai 1981. mais de défi- 
nir des objectifs adaptés aux temps 
actuels et futurs : reconnaître et 
encourager le dynamisme, l'initia- 
tive de tous ceux qui innovent, tra- 
vaillent, participent. L’opposition 
évitera le piège de l’intolérance 
dans lequel le pouvoir actuel tombe 
si fréquemment, elle recherchera 
V unité des Français, non leur divi- 
sion, elle saura tenir compte des 
espérances — oui, c’est vrai — susci- 
tées par le 10 nuti -1981 chez beau- 
coup de Français sincères, en proie 
aujourd'hui au doute et à la désil- 
lusion. » 

Des témoignages 
sur la politisation 

M. Pons a tenu alors à « féliciter 
de leur courage » les salariés venus 
s'exprimer au comité central, ajou- 
tant : • S 7/s venaient d être sanc- 
tionnés dans leurs entreprises alors 
qu’ils appliquent la liberté 
d’expression reconnue par la 
Constitution, cela signifierait que la 
démocratie est foulée aux pieds. - 

M. Jacques Toubon, député de 
Paris, demande d'organiser dans 
l’entreprise « une sorte de démocra- 
tie directe de tous les travailleurs 
pour les élections profession- 
nelles », et il propose « de distribuer 
une partie’ du capital - une mino- 
rité de blocage - aux salarlèsac- 
tiomaires dans les entreprises que 
nous dénationaliserons. » « Les . 
salariés doivent être, ajoute-t-il, les 
citoyens de l’entreprise. • 

De nombreux témoignages sont, 
alors apportés par des membres des 
sections d'entreprise du R.P.R., 
après que Mme Chouraqui, secré- 
taire nationale au travail, eut précisé 
que les huit cent cinquante-deux 
sections comptent vingt-cinq mille 
membres et que leurs effectifs 
s'accroissent rapidement depuis le 
printemps dernier. 

M. Michel Enadan, agent de maî- 
trise chez Citroftn, affirme que • la 
C.G.T. utilise les travailleurs 
maghrébins pour exercer sa dicta- 
ture sur les autres travailleurs ». 

M. Georges BeDancourt, cadre 
chez Renault, estime « que les sala- 
riés s’inquiètent du déferlement des 
slogans doctrinaires et de la prise 
en main des communistes, que les 
partisans du socialisme à la fran- 
çaise viennent voir dans les ateliers 
comment commence la soviétisa- 
tion ». 

M. Grandval, fils de l'ancien 
ministre du travail du général de 
Gaulle, dénonce « la terreur physi- 
que qui régie dans certaines entre- 
prises et l indignation des policiers, 
à qui l'on dit de ne rien voir et de ne 
rien faire ». 

M. Roger Gauthier, porion (con- 
tremaître de fond) aux mines de fer 
de Lorr aine , enumère les. usines fer- 
mées, et déclare : ■ Les mineurs 
déçus par le précédent gouverne- 
ment sont trompés par la démago- 
gie actuelle ». 

M. Bruno Chauvi ère, secrétaire 
du RJ*.R. dan* b Nord, candidat de 
l'opposition A la mairie de Lille, 
parle des « palinodies de M. Mau- 
roy. de son style mi-pompeux, mi- 
gouailleur et de sa voix douce- 
reuse ». Il propose un plan de 
relance de b chimie avec la création 


d’une usine d’acétbylène et une de 
gaz industriel. 

On entend ensuite M. Bernard 
Burgevin, agent de maîtrise A 
U.TA., accusant la C.G.T. et la 
C.F-D.T- d'organiser le ■ pourrisse- 
ment pour faire de FUT A Un canard 
boiteux et obtenir se nationalisa- 
tion », M. Yves Roche, technicien à 
la RA.T.P., rappeler que M. Delors 
avait dit : « Avec la gauche, les tra- 
vailleurs iront travailler en sifflo- 
tant » et ajouter : Aujourd’hui ils 
sifflent. » Faisant état d’un accrois- 
sement de 27 % d’adhérents supplé- 
mentaires au R.P.R., en 1982, à la 
R_A_T.P-, il lance A l’adresse du pré- 
sident de la Régie, ancien conseiller 
communiste de Paris : * Monsieur 
Quin. merci, vous êtes le premier 
agent recruteur du R.P.R. ! » 


Le comité central s'est dose efforcé d’éviter 
tout excès et, dans sa motion finie, 0 s’est 
appliqué à esqmsser les grandes figues d'une 
réforme du salariat. S’inspirant .toujours de la 
notion de « participation » chère aux gaullistes, 
ce projet avance quelques solutions concrètes 
pour mieux associer les Cravaillems — notam- 
ment par Factiounariat populaire - aux béné- 
fices, A b gestion et A l'organisation du travail 
dans lès entreprises. Ce sont les premiers élé- 
ments d’une future « charte des salariés » que le 
R.P.R. veut élaborer. 

Eu mettant l’accent sur ses pféoccupatiops 
sociales et économiques, b R.P.R. entend natu- 
rellement diversifier davantage son audience, 
mais également montrer que dans l'opposition 
politique il est la première formation, avant 
HJ.D.F., A proposer des solutions pour résoudre 
b problème dûs rapports entre b capital et b 
travaiL 

ANDRÉ PASSERON. 

et. une de On entend encore M. Da Costa, 
agent roulant des Wagons-Lits, 
M. Jean-Jacques Lmbert, cadre chez 
L ^Bernard Thomson-Brândt, assurant : « On ne 
jaîtrise A peut exporter quand les usines sont 
3.T. et la perturbées par des grèves. - 
pourrisse- M. Charles Aschehoug, cadre à 
Un canard l'ancienne banque Rothschild, 
itionaiisa- disant qu’un employé sur dix A 
schnicien à démissionné après la national iSation, 
M. Delors « que ceux qui restent sont dêmora - 
he, les tra- Usés, que la productivité décroît et 
en stffio- que la clientèle s'inquiète ». . 
trd’kui ils M. Michel Girand, prérident du 
iin accrois- conseil régional d'Ile-de-France, 
dis supplê- reproche au gouvernement d’avoir 
1982, à la transformé les entreprises en champ 
sse du pré- d’expérience sociale et fiscale et 
i conseiller espère que - dans un jour, que nous 
' Monsieur souhaitons proche, avec Jacques 
le premier Chirac, la contrainte du socialisme 
■ ! » sera levée. » 




\iqttW<ÿ' on 

totale 

A , , es toilettions 

à des p.i* 




pyjjorûarôo 


Ptétecwwfc D 0 " 1 


Ouverture des portes 10 h à 19 h 30 


■h LES FOURRURES MALAT h 

■ 

FOURREUR onr /a fourrure de qualité à des prix 

FABRICANT défiant toute concurrence. 

GARANTIE 15 96 d'escompte josqu'à la fin de l'année 

DE CONFIANCE Service après-vente. Tél. : 878-60-67. • 

mm 47. rue La Fayette, 75009 PARIS - M» LE PELETIER I 


COPIES COULEURS PROFESSIONNELLES 

sur film ou sur papier photo-qualité professionnelle 

ETRAVE 38, au. Daumesnil Paris 12' s* 347.21.32 


P 

Le vrai visage de l’homme le plus redouté du royarnn 


aux temps hêraupies 


Un ouvragé bornré de faits 
et de pièces rares. 

Ce texte précieux, riche de confi- 
dences d'un intérêt historique 
considérable, a été écrit pour 
Louis XIII. C’est le testament poli- 
tique du ministre le pjus habile 
qui fut jamais au setyicÿ tf un roi. 
Cest aussi une des sources prin- 
cipales où viennent puiser las his- 
toriens du 17 e siècle. 

Pour nous, aussi férus d’anecdo- 
tes que de science, ce texte écrit 
à la diable dans le langage savou- 
reux. dru et imagé de l'époque. 

1 nous entraîne dans les coulisses 
d'un gouvernement qui sut impo- 
ser sa loi en ces temps singulière- 
ment mouvementés. 

Alexamfre Dumas a menti 

% 

Dans 'Les Trois Mousquetaires’ 
Alexandre Dumas met en scène 
un Richelieu diabolique, à la fois 
retors, sanguinaire et sans scru- 
pules. une sorte de géme pervers 
rongé par l’ambition. En fail 
Dumas accuse la noirceur du 
Cardinal pour mettre en valeur la 
fougue généreuse de d'Artagnan 
et de ses compères. C'est un truc 
de romancier. 

La vérité historique est différente. 
Armand. Jean du Plessis, duc de 
Richelieu (1585-1642). ne fut im- 
placable que pour les ennemis 
du royaume et les bas calculs 
qu'on lui prête ne sont que les 
manœuvres subtiles d* un hom- 
me d'Ëtat entièrement dévoué à 
son pays. Nul peut-être n'eut une 
vision plus haute du destin de la 
France et de la mission de son 
Roi. - 

On lui doit la réduction des anta- 
gonismes religieux responsables 


LES MÉMOIRES 
da Cardinal-Duc de 

RICHELIEU 


(tadeintêpal) 


A.:. 


. , ï!»-vwr:Y5 


Les secrets d’une politique am- 
bitieuse révélés dans ce docu- 
ment devenu introuvable. 



de la guerre civile, la mise au pas 
d'une noblesse turbulente et la 
conquête des frontières naturel- 
les du royaume. Tout le méca- 
nisme secret de cette politique 
intelligente et efficace est révélé 
dans les Mémoires. 

Bref, nous avons là une œuvre 
éclairante et ■ passionnante qui 
nous restitue ie vrai visage de 
l'homme de génie calomnié qui. 
pendant 18 ans. gouverna magis- 
t râlement la Rance à l'époque 
des mousquetaires et des guer- 
res en. dentelles. Cest une des 
pages les plus colorées de notre 
Histoire. 

Cette réhabilitation aux yeux de 


dont le manuscrit tient à peine en 
huit gros volumes. Ils auraient pu 
figurer dignement dans la biblio- 
thèque de Dufresnoy. fameux 
collectionneur du temps, à la dif- 
férence que notre décor est 
moins lourdement chargé qu'au 
17 e siècle et donc plus proche de 
notre sensibilité. 

Nos reliures de cuir véritable sont 
taillées dune seule pièce dans 
une peau de mouton sans repro- 
che (un cuir souple comme 
naguère, moins fragile que le 
veau et plus 'onctueux' que le 
chagrin). Le dos est orné de 
motifs d'époque poussés â for 
22 carats, le même orf in qui agré- 


édRioti d’art en 2 volu- 
mes grand n-octavo 

S r 

■ 

Sur les plats vient en relief un dé- 
cor original frappé à froid qui met 
en évidence la douceur chaleu- 
reuse du cuir sombre qu'il anime 
d'éclats profonds. Les armes de 
Richelieu, rappelant te décor -du 
dos. sont poussées à l’or fin au 
centre de ces plats. 

A la somptuosité de la reliure cor- 
respondent la. beauté d'un papier 
chiffon ; . sonrànt -fjtjgraç^ £ 'aux 
deux canons’ ètf élégance raffi- 
née de quelques 80 illustrations 
el enjolivements gravés pour la 
plupart par le maître Monicomei 

Bref, deux volumes denses, 
agréables à caresser et à feuille- 
ter. fleurant le cuir naturel, l'encre 
de bon aloi et te papier sain, 
matériaux nobles qui. avec 1e fil 
robuste cousant les cahiers et la 
colle traditionnelle fixant les ren- 
forts du dos et les gardes.- 
composent ces livres d'excep-' 
tion que les ^techniques moder- 
nes n'orit jamais su égaler. 

Garantie à vie. 

Il vaut mieux avoir peu de livres 
mais les choisir avec goût. Les 
beaujc livres donnent à l'amateur 
éclairé des satisfactions inépui- 
sables. Je ne publie que des 
œuvres de qualité, soignées dans 
les plus petits détails. Elles pren- 
nent de la valeur chaque année 
car for véritable et le cuir embel- 
lissent en se patinant avec , le 
temps. C’est pourquoi je m'en- 
gage à racheter mes ouvrages au 
souscripteurpourlemême prixet 
à n'importe quel moment . 


VOUD IDtlOUiUlOIIUII OUA VOUA UU __ . 

l'Histoire méritait detre saluée JJJJJ® ÏJ2T5ESÏS5ÏSLÏ * ^ 

par la bibliophilie. . Conquis par eur e des volumes. 

Richelieu et par ses Mémoires m 


j , CADèLU; 

feront une Jstl 5 ^ sem aineL 

r^a?saa:J 

qUe ** J eur d S S i 25 U/se queJ,e / 

^ Jean * Bonnot ■ 


sans fard - . Jean de Bonnot 
propose donc aujourd'hui à ses 
lecteurs la ■ première édition 
contemporaine d'apparat de 
cette œuvre devenue rarissime. 

On connaît tes succès des autres, 
mémoires de grands person- 
nages déjà publiés par Jean de 
Bonnot et devenus à leur tour in- 
"trouvables. Les Mémoires de 
Richelieu, attachants au double 
point de vue de l'histoire et de la 
littérature, sont promis au même 
avenir, car. cette fois encore, 
l'éditeur n'a pas ménagé ses 
efforts. 

Une édition d*art dans 
resprit.dn grand Siècle. 

Nos deux in-octavo (14 x 21 cm), 
de plus de 530 pages chacun, 
contiennent la totalité d'un texte 



Prêtez-moi ce livre 
gratuitement fffiSifr 

I à envoyer è JEAN de BONNOT « 

I 7, Faubourg Saint-Honoré 75392 Paris Cedex 08 1 

■ \feufflez m 'envoyer pour un prêt gratuit de dix jours, le premier volume 

des Mémoires de Richelieu, auquel vous joindrez mon cadeau. 

■ Si ce premier volume ne me convient pas ie vous le renverrai dans son 
J emballage d’origine, dans tes dix jours sans nqn vous devoir, mais je 
• conserverai de toute façon la gravure que vous m ‘offrez. 

■ Si je décide dé le garder, je vous réglerai te montant de 157,50 F (+ 
1 10. 70 Fde frais de port). Dans ce cas. vous m ‘enverrez fe deuxième 
I er dernier volume au même prix le mois suivant 


■ Nom Prénoms 

■ Adresse 

|Code postal Ville 

I Signature 

1 Ue déclaré sur l'honneur que mon adressa et ma signature sont conformes à b uéntà. 
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MÉDECINE 


LA DISTRIBUTION DES MÉDICAMENTS 

Un rapport officiel suggère an premier ministre 
une refonte complète de la pharmacie d’officine 


* 'Four ne aourette don ne pharmaceutique » : ainsi 
se présentait les propositions élaborées par 1VL Franck 
Sêruscbt, doctear en pharmacie, sénateur du Rhône 
(P.S.), dus ira volumïneax rapport rédigé sur la dé- 
nudé de M. Pierre Marpy et que préscuteit, ce hnafi 
22 nove mb re à b lusse, M. iak Ralite, ministre de b 


nouveau cadre juridique relatif à b création des phar- 
macies et à leur gestion, enfin on certain nombre de 
mesures ponctu ées touchant notamment au rôle du 
pharmacien à l’hôpital, au fonctionnement de Tordre 


Ce rapport (1) suggère de profondes modifications 
dans b dbtrflmtiou du médicament en France. D pro- 
pose, ea effet, outre une « pacification » des relations 
entre pharmacies dPofficiBe et pharmacies mutualistes, 
généralisation dn tiers payant, b définition (Ton 


Les Français sont les premiers 
consommateurs de médicaments du 
monde : malgré le Faible prix, en 
France, des produits pharmaceuti- 
ques — par comparaison avec les 
prix pratiqués à l’étranger —, ils dé- 
pensent plus de 700 francs par an en 
achat de médicaments (751 francs 
en 1980). 

Ces chiffres montrent, s’il en était 
besoin, Pimportance économique et 
sociale du secteur de b pbarmacîe 
de détail, dont le rapport souligne 
les autres caractéristiques ma- 
jeures : b France compte plus de 
quarante mille pharmaciens inscrits 
à l'ordre' et plus de vingt mille offi- 
cines, dont le chiffre d'affaires 
moyen (hors taxes) est évalué à 
1.8 million de francs (1980). 

Seuls habilités & vendre des médi- 
caments, les pharmaciens bénéfi- 
cient en outre de b protection d’un 
numerus cfousus (l’ouverture d’une 
officine est autorisée, selon b di- 
mension des agglomérations, pour 
3 000, 2 500 ou 2 000 habitants) , ce 
qui interdit toute concurrence sau- 
vage. Enfin, les rapporteurs souli- 
gnent que pour 100 francs d’achat 
de médicaments, 31,25 francs vont 
au pharmacien, 6,66 francs au gros- 
siste répartiteur, 6,54 francs sont ab- 
sorbés par b T.V.À-, et 55,55 francs 
constituent le prix à b production. 

L’ensemble de ces données chif- 
frées, cependant, rend peu compte 
du malaise qui s’exprime dan» la 
profession, estime le rapport. 

Pour parer ‘à cette situation, 3 
faut, écrit M. Sêruscbt, * donner un 
coup d'arrêt à une dégradation des 
compétences 'et à une banalisation 
marchande des actes des pharma- 
ciens ». Par quels procédés ? 

Tout d’abord en reconnaissant 
« les éléments spécifiques d'un acte 
pharmaceutique authentique et va- 
lorisé » ; le pharmacien, dans son of- 
ficine, devrait porter un insigne per- 
mettant au client de l'identifier (2), 
aménager un bureau « pour les en- 
tretiens confidentiels », afficher ses 
heures de présence, consacrer le 
tiers ou b moitié de sa vitrine & une 
information non publicitaire. 

Modifier le système 
des revenus 

Il conviendrait, en outre, d'encou- 
rager b création d’officines ayant i 
un chifTre d'affaires supérieur à 
1.8 million de francs, ce qui permet- 
trait la présence de deux pharma- 
ciens, d’améliorer le système des 
remplacements, d’organiser une in- 
citation financière à b formation 
continue (par exemple, par une taxe 
sur le chiffre d’affaires • récupéra- 
ble par ceux qui feraient une action 
de formation - ). Un - institut des 
hautes études de socio-économie de 
b santé et de l’action sociale • serait 
créé, à. destination des professionnels 
de la santé et des syndicalistes. 

Le rapport propose, d’autre paît, 

• de modifier le système de revenus 
des pharmaciens, qui s’inscrit à 
contre-courant de la politique ac- 
tuelle de lutte contre l’inflation ». 
Trois propositions sont émises par 
les rapporteurs sur ce point: insti- 
tuer soit des honoraires forfaitaires 
par ordonnance, soit des honoraires 
forfaitaires par produit délivré : soit 
encore un système de marge dégres- 
sive en fonction du prix du produit 
ou du montant de l'ordonnance. 

A cette réforme s’ajouterait une 
- réglementation stricte » de b 
vente des produits qui ne sont pas 
exclusivement pharmaceutiques : 
suppression des « libres-services » 
des objets de « parapharmacie » ; li- 
mitation de b vente de ces objets ; 
meilleur contrôle de b publicité des 
médicaments non remboursables : 
Instauration d’une taxe sur. b publi- 
cité des produits remboursa- 
bles (3) : taxe affectée aux orga- 


<- 

N< 


(1) Ont rédigé ce rapport avec 
M. Franck Scrusclai, MM. André 
Viancs. docteur 2s sciences économi- 
ques. et Yves Robineau, maître des re- 
quêtes au Conseil d'Etat. 

(2# Celle pratique, pourtant prevue 
en théorie; n’est pas toujours appliquée. 

(3) Avant même la publication du 
rapport, le conseil des ministres du 
30 septembre a décidé la création d’une 
taxe sur b publicité pharmaceutique (le 
Monde du 1° octobre et du 20 octobre). 


nistnes de formation permanente; 
limitation annuelle, enfin, de b pu- 
blicité. 

Le rapport propose aussi une nor- 
malisa Lion de b situation juridique 
et sociale des collaborateurs et aides 
du pharmacien (pharmaciens- 
assistants, préparateurs, employés). 

Générafeer le tiers payant 

Les rapporteurs souhaitent d’au- 
tre part la mise en place des condi- 
tions juridiques « d'une extension 
généralisée du tiers payant », qui 
suppose notamment une modifica- 
tion législative, une amélioration des 
conditions de rémunération des 
pharmaciens, de leur formation ini- 
tiale et permanente, bref b mise en 
place de * régulateurs préalables de 
la consommation pharmaceutique » 

et b mise en oeuvre d’une « méde- 
cine plus lente ». 

Pour permettre « une coexistence 
de la pharmacie mutualiste avec le 
circuit traditionnel de distribution 
du médicament ». les rapporteurs 
estiment qu’un » moratoire » dans 
b création des officines mutualistes 
doit être instauré à partir du mo- 
ment oü serait admis le principe de 
la généralisation du tieis payant. En- 
suite, les conditions du fonctionne- 
ment lies deux types d’officines se- 
raient » progressivement alignées ». 


M. S ér u sc iâ t a estimé nécessaire qu’a ne soit pins 
désormais obligatoire pour ns pharmacien candidat i 
roorertare d’an noarêlle officine d’en être proprié- 
taire. D devrait être possible, pour celui qui ne dispose 
pas des LS à 2 HriEHoos de francs actnelletneBt néces- 
saire à Tâchât d’un fonds, de le louer, moyennant un 


notamment par Tassujettissement 
du secteur mutualiste au droit com- 
mun en matière de fiscalité. 

Enfin un nouveau cadre juridique 
du fonctionnement des officines doit 
être envisagé : organisation d’une 
distribution « éclatée » (par le biais 
d'officines « annexes » en zones ru- 
rales ou par la vente ambulatoire) ; 
répartition des officines en fonction 
de quotas démographiques, modulés 
par des critères subsidiaires tirés du 
chiffre d'affaires. 

Qui décidera, enfin, de b création 
des nouvelles officines ? C'est l’au- 
torité publique qui attribuerait les 
ouvertures de nouveaux droits 
d’exercice, à l’échelon communal, 
aux pharmaciens' candidats, en fonc- 
tion de critères' multiples (ancien- 
neté de b candidature, expérience 
professioiineUe notamment). 

Enfin les rapporteurs souhaitent 
un renforcement considérable du 
rôle des pharmaciens hospitaliers et 
une nette amélioration des condi- 
tions de fonctionnement du corps 
des pharmaciens inspecteurs de la 
santé, fis ne se prononcent pas sur 
l’opportunité de supprimer l’ordre 
des pharmaciens, mais jugent néces- 
saire au contraire d'améliorer ses 
fonctions disciplinaires et de réexa- 
miner son rôle. 

CLAIRE BRISSET. 


Une campagne de la Fondation 

pour la recherche médicale 
«DÉCOUVRIR POUR GUÉRIR i 

A partir de ce lundi 22 et 
jusqu’au dimanche 28 novembre, b 
Fondation pour b recherche médi- 
cale (1) lance b campagne «Dé- 
couvrir pour guérir». A l’occasion 
de cet appel, eOe publie un numéro 
spécial de sa revue Recherche et 
santé, vendu au prix de 30 francs, 
dont le produit sera entièrement af- 
fecté aux actions des laboratoires et 
services qu’elle soutient financière- 
ment 

Par des articles signés de nom- 
breux médecins et chercheurs, ce 
numéro dresse b bilan des décou- 
vertes dues aux travaux de ces der- 
nières années dans les principales 
disciplines médicales. 

La Fondation pour b recherche, 
qui célèbre cette année son ving- 
tième anniversaire, a apporté depuis 
1 962 son aide à plusieurs centaines 
de Laboratoires français. En 1981, 
trois cent soixante centres ont ainsi 
bénéficié de son soutien ; elle a dis- 
tribué au cours de cette même année 
1 8 millions de francs.’ 

Ces fonds sont recueillis sous 
forme de dons et de legs provenant 
de particuliers, d'entreprises, de col- 
lectivités locales, du produit de ma- 
nifestations culturelles ou sportives, 
de campagnes nationales et de rap- 
port dû aux abonnements à b revue 
trimestrielle Recherche et santé. 


JUSTICE 

ARRESTATION DE L'ANCIEN CHEF DU « GANG DES LYONNAIS » 

Le retour de « Monmon » Vidal 

De notre correspondant régional 


(I) 10, me de Lisbonne, Paris 8*. 
Ta. : 293.14.40. 


• Af- Ralite lance une opération 
de reconquête du marché intérieur 
— A l'Occasion d’iine visite effectuée 
le 16 novembre à b société « Im- 
pex» de Nouilles (Oise), seule Fa- 
brique Française de seringues en 
, plastique, M. Jack Ralite, ministre 
de b santé, 'a lancé une » opération 
de reconquête du marché intérieur » 
par le milieu hospitalier. Le ministre 
a rappelé que trois quarts des stimu- 
b leurs cardiaques sont importés 


Une équipe française a mis au point une technique 
permettant les prélèvements de sang sur un fœtus 


Use équipe médicale française (1) vient de mettre 
an pont une tecMqae qui permet le pr él èv e m en t de 
sang sur un fœtus in utero. Cette technique a fait Tob- 


de gynécologie et d’obstétrique. Elle utilise notamment 


pié cfaio a le cordon omM iral sur lequel le prélèvement 
est effectué. Tout en tenant compte du faible recul 
dont oa dispose, 3 semble — de Taris de nombreux: spé- 
cialistes - que cette technique ouv r e de nouvelles pers- 
pectives dans rapproche de b physiologie, normale ou 
pathologique, dn foetus 


En pratique médicale courante, 
les méthodes d'investigation applica- 
bles au fœtus sont peu nombreuses. 
L’examen clinique de b femme en- 
ceinte donne essentiellement des in- 
dications sur le volume utérin et, à 
partir d’un certain stade de b gesta- 
tion, permet l’enregistrement des 
battements cardiaques fœtaux. 
L’examen radiographique ne peut — 
compte tenu des risques d'irradia- 
tion être pratiqué que lorsqu'on 
soupçonne une malformation fœtale 
grave ou un risque majeur à ('accou- 
chement. 

Depuis quelques années, avec 
l'amélioration constante des perfor- 
mances des appareils utilisant les ul- 
trasons, l’échographie fœtale enre- 
gistre un développement 
considérable. Son succès est dû au- 
tant à l’intérêt médical des images 
du contenu utérin ainsi obtenues 
qu’à la demande croissante des 
femmes qui, lors de l'examen, peu- 
vent enfin « voir » l’enfant qu’elles 
portent. La possibilité £e connaître 
avec certitude le sexe avant b nais- 
sance est un atout supplémentaire 
de l’échographie foetale. 

Toutes ces méthodes ne permet- 
tent cependant qu'une approche 
« indirecte » du fœtus. Seule Tam- 
niocenthèse (prélèvement par ai- 
guille d’une petite quantité de li- 
quide amniotique) offre, depuis 
quelques années, une possibilité nou- 
velle avec l’analyse, par exemple, de 
cellules fœtales ayant desquamé. 
Cette technique n’est cependant 
mise en œuvre que de manière ex- 
ceptionnelle. 

Une méthode simple 

Depuis une dizaine d’années, dans 
les centres de diagnostic antinatal, 
on cherche à prélever des échantil- 
lons de sang Fœtal. Divers techni- 
ques dont b fœtoscapie (2) sont ex- 
périmentées avec plus ou moins de 
succès. Le risque majeur de toute 
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« manœuvre intra-utérine » est, en 
effet, b mort fœtale. Ce geste peut 
aussi être à l’origine d’un accouche- 
ment prématuré ou de complications 
infectieuses. 

D’autre part, ce type d’approche 
n'est pas toujours fiable : il n'est pas 
rare, en effet, de prélever du sang 
maternel mélangé au sang fœtale, ce 
qui rend les résultats inutilisables. 


Lyon. — Léger collier de barbe 
noire, allure modeste, l’homme in- 
terpellé vendredi 19 novembre dans 
le quartier lyonnais de Valse n'était 
pas M. Carces. Une nouvelle fois 
Edmond Vidal, dit « Monmon », 
trente-sept ans venait de « tom- 
ber ». Les policiers du S.R.PJ. lyon- 
nais. agissant dans b cadre d'une en- 
quête parisienne de l'Office central 
de r é p re ssion du banditisme, n’ont 
eu aucune difficulté pour identifier 
leur « client ». Ancien chef du g an g 
des Lyonnais avec Pierre Pourrai, 
arrêté en décembre 1974, condamné 
trois ans plus tard à dii ans de réclu- 
sion crinutieUe par b cour d’assises 
du Rhône, Edmond Vidai, prison- 
nier modèle, a retrouvé b liberté en 
juillet 1981. 

Quelques semaines plus tard, le 
22 octobre 1981, D tenait une confé- 
rence de presse insolite dans les bu- 
reaux de son avocat, M* Joannes 
Ambre. Devant micros et caméras, 
« Monmon-» s’était plain}. Depuis 
ma libération, dira-t-il en substance, 
je suis oês surveillé. C'est normal. 
Mais, ce qui Test moins, c’est qu'on 
cherche à me compromettre, il affir- 
mait que les policiers travaillaient à 
monter une « machination » contre 
lui. En langage du milieu, ceb s'ap- 
pelle « monter un travail ». • Tra- 
vail » ou pas, la fabrication d'une 
fausse carte d'identité et b fabrica- 
tion d’un permis de conduire sont 
des délits suffisants pour entraîner 
un automobiliste eu prison, sous le 
régime de b détention préventive, 
avec à b clé une inculpation déli- 
vrée par un juge d’instruction lyon- 
nais, M. Gérard Lambrey, pour 
•falsification de documents admi- 
nistratifs ».. 

Pourquoi Edmond Vidal se 
cachait-il ? H était, semble-t-il, in- 
formé des développements d’une en- 
quête parisienne et du fait qu’au 
moins un des trois truands inter- 
pellés dans le cadre d’une affaire de 
racket et d’extorsion de fonds (au 
préjudice de M. Bermode, un exploi- 
tant parisien -de jeux électroniques) 
avait avancé son nom. * Je voulais 
passer les fêtes de fin d’année en fa- 


mille avant de m’expliquer devant 
le Juge ». a indiqué « Monmon » à 
son défenseur. Cet homme au grand 
cœur — tous les témoins ont encore 
en mémoire. les baisers lancés aux 
jurés lyonnais après sa «petite» 
condamnation — a hélas toujours 
des amitiés encombrantes : Alain 
Roche, trente ans, interdit de séjour 
après une condamnation pour 

• proxénétisme aggravé », a été in- 
terpellé en même temps que lui.... 

M" Joannes Ambre indique que 
son client conteste •formellement » 
être mêlé à une extorsion de fonds 
qui porte sur 300 000 & 

500 000 francs. M* Ambre avance 
une hypothèse: le nom d’Edmond 
Vidal est aussi connu dans b pègre 
que dans b presse, an a donc pu s’en 
servir pour être plus... convaincant. 
L’avocat estime qu’il ne serait pas 

• honnête » d'avancer l’hypothèse 
d'une « machination policière ». 

On ne prête qu'aux riches 

La personnalité d'Edmond Vidal 
est pour le moins complexe. Mais on 
peut s'étonner de voir renaître, dès 
qu'il réapparaît sur le devant de b 
scène policière et judiciaire, des 
« hypothèses » que rien de tangible 
n'a jamais étayées. On cite ainsi son 
nom à propos du meurtre du juge 
Renaud ou du célèbre bold-up de b 
poste de Strasbourg, b 30 juin 1971 
(11.5 millions de francs). C'est 
peut-être beaucoup pour -un homme 
quU seize mois après sa sortie de pri- 
son, roulait en Renault 5 et est soup- 
çonné dans une affaire de peu d’en- 
vergure. Dénonçant une nouvelle 
fois b pratique de « F amalgame • 
entre des affaires criminelles, son 
avocat se bat contre des rumeurs. 

Il est vrai qu’en matière de délin- 
quance aussi on ne prête qu’aux ri- 
ches. Une raison supplémentaire 
pour surveiller ses fréquentations. 
Quatre autres membres de l'ancien 
gang des Lyonnais sont déjà re- 
tournés ea prison, une fus leux peine 
accomplie— 

CLAUDE RÉGENT. 


Faits et jugements 


Dans le Bas-Rhin, 
deux enseignants 


de contaminations fœtales virales ou 
bactériennes, nouvelles possibilités 
d’étude de b physiologie normale et 
pathologique du fœtus. 

« D'ores et déjà, souligne le pro- { 
fesseur Henrion (hôpital Cbchin- 
Port-RoyaJ), on peut dire que cette 
technique vient compléter utilement 
la batterie d'examens dont nous dis- 
posons. Néanmoins son innocuité ne 


La fréquence de ces accidents est .pourra être pleinement démontrée 


néanmoins — comme pour ceux dus 
à l’a mniocen thèse - nettement di- 
minuée avec l’expérience et l’habi- 
leté de l'équipe médicale. Ainsi!, se- 
lon le docteur Yves Dumez (hôpital 
Cochin - Port-Royal, Paris), • les 
statistiques faites à partir de trois 
mille fcetoscopies dans le monde 
donnent I.S % d'échecs ». 

La méthode aujourd'hui présen- 
tée par l'équipe française est relati- 
vement simple. Elle consiste à Taire 
le prélèvement au niveau de b veine 
du cordon ombilical à proximité de 1 
son insertion sur le placenta. Une ai- 
guille de 0,9 mm de diamètre est in- 
troduite à travers b paroi abdomi- 
nale maternelle puis dirigée sous 
contrôle échographique vers le cor- 
don. L'équipe parisienne a pratiqué 
vingt-huit prélèvements de ce type 
avec succès. Si b fiabilité et l’inno- 
cuité de cette technique sont confir- 
mées, on peut attendre de très nom- 
breuses applications pratiques : 
diagnostics avant naissance de mala- 
dies héréditaires, preuve sérologique 


qu’ après un large recul • Son déve- 
loppement qui pourrait « banaliser 
la prise de sang foetal » serait, alors, 
d’autant plus rapide qu'elb ne né- 
cessite pas d’hospitalisation (b du- 
rée actuelle de la ponction se situe 
entre cinq et quatre-vingt dix mi- 
nutes), qu’elle pourra être mise en 
œuvre dès b quatorzième semaine 
et répétée si nécessaire. 

JEAN- YVES NAU. 


(1) L’équipe dirigée par le docte or 
Fernand Dallas est composée des doo- 
teurs Martinne Capeile-Pavloslcy et 
François Forestier. L'expérience a été 
mené dons le service de gynécologie obs- 
tétrique (docteur Michel Chartier) de 
l 'hôpital Notie-Dame-de-Boa-Sccoois, 
Paris. 

(2) La Foetoscopie consiste à intro- 
duire & travers b paroi maternelle un 
fœuscope, inbe contenant un système 
optique. Cette technique permet, outre 
les prélèvements sanguins avec de pe- 
tites aiguilles, certains prélèvements cu- 
tanés. Elle permet aussi de « voir » di- 
rectement le rœtus. 
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RECUL 


Da l’avis général, b technique 
proposée par l'équipe de l'hôpital 
Notre-Dame-du-Bon-Secours 
pouf les prélèvements sanguins 
sur un foetus est * très intéres- 
sante ». Certains vont môme 
jusqu'à y voir l'e annonce de 
ràrè d'une biologie fœtale df- 
racte ». L'intérêt, voire l'enthou- 
siasme, se double pourtant d'une 
certaine inquiétude. 

La complexité de ce type 
d'étude, les risques encourus, b 
gravité de F c accident » — fût- 
il- unique. - font qu’on ne peut, 
dans ce domaine, parler d’inno- 
cuité et de succès qu’avec un 
large recul et après une longue 
expérience. De toute évidence, 
les 28 prélèvements effectués 
(dont 10 pour avortement théra- 
peutique} ne justifient ni le triom- 


phe lé b discrédit jeté sur d’au- 
tres méthodes. 

Plusieurs spécia-listes 
hospitalo-universitaires regret- 
tent dans ces comptions Ve of- 
fensive presque publicitaire » qui 
se développe actuellement. 
e Une opération qui, selon eux, 
ne peut, que porter atteinte à 
l'éthique et à la déontologie mé- 
dicales. » 

Excès d'enthousiasme " d'un 
côté, de pondération de l'autre ? 
Querelle entre universitaires et 
non-uni versitaires ? Toujours 
est-il qu'il y a bien tè un risque 
majeur : celui — si les espoirs se 
confirm an t - de voir b dévelop- 
pement de ooftze technique re- 
tardé à cause d’une publicité ex- 
cessive et prématurée. 

J.-Y. hL 


dans un chalet 

Deux enseignants de Strasbourg 
ont été retrouvés assassinés, diman- 
che 21 novembre, dans leur rési- 
dence secondaire, un chalet isolé 
non loin (TAndlau (Bas-Rhin)- Le 
corps de M. Jean-Michel Mariy, 
quarante-trois ans, a été découvert 
sur b terrasse de son son chalet par 
un promeneur qui faisait du slti de 
randonnée. M. Marty avait déjà été 
poignardé. Le corps nu de M“ Mar- 
guerite Mariy, trente-neuf ans, était 
à l’intérieur de b maison. Elle aussi 
avait été poignardée de plusieurs 
coups de couteau. On a retrouvé à 
proximité du chalet deux douilles de 
calibre 7,65, ainsi que, dans' une 
poutre extérieure de b maison, un 
impact de balle. L’autopsie des deux 
corps devait être pratiquée ce lundi 
22 novembre. 

Un jeune homme 

est tué 

par un inconnu 
dans le métro parisien . 

Un jeune homme, Pascal Lacour. 
figé de dix-neuf ans, a été tué, sa- 
medi 20 novembre, d’un coup de 
couteau, par un inconnu, au cours 
d’une altercation Hans, une rame de 
métro sur b -ligne Baiard-Créteil à 
Paris: Le jeune homme, originaire 
de Roye (Somme), et habitant à 
Paris (15*)-, était monté peu après 
21. h 30 & la station Latour- 
Maubourg, en compagnie de deux 
amis, en direction de Babrd. Là, Us 
furent pris fl partie par trois jeunes 
inconnus. Un de leurs agresseurs 
sortit alors un couteau et en porta un 
coup à Pascal Lacour à la hauteur 
de b gorge. 

Les croîs agresseurs se sont enfuis 
à b station suivante. Malgré l'inter- 
vention du SAMU, Pascal Lacour 
est mort peu après. 

• Un jeune homme, Didier Mar- 
chand, vingt-deux ans, a été décou- 
vert, samedi 20 novembre, devant 
son domicile, 5k rue de l’Ourcq, à 
Paris- 19*, blessé de plusieurs coups 
de couteau. Il est mort peu après son 
transfert à l'hôpital, des suites de ses 
blessures. Ce jeune homme avait été 
menacé de mort, b semaine précé- 
dente, par un groupe de jeunes dé- 
linquants du quartier. Il avait dé- 
posé plainte après avoir échappé à 
deux coups de feu alors qu’il rentrait 
chez lui. Trois jeunes gens sont ac- 
tuellement recherchés par b police. 


Série d'attent a t s 

■ 

à Paris 

et à Toulouse 

Le groupe Bakounine-Gdansk, 
d’inspiration anarchiste, qui avait 
fait parler de hii pour b première 
fois ea décembre 1981, en revendi- 
quant l’attentat commis à Paris 
contre le siège d’une société polo- 
naise de transport (le Monde du 
22 décembre 1981), serait à l’ori- 
gine de deux nouveaux attentats, 
commis b vendredi 19 novembre à 
Paris. Ces deux actions portent à 
douze le nombre total d’attentats, vi- 
sant tous des sociétés étrangères ins- 
tallées en France, revendiqués par 
ce groupe f/e Monde des 12 janvier, 
13 février et 2 novembre 1982), que 
les policiers supposent entretenir des 
liens avec Action directe, bien qu’ils 
n’aient pu, jusqu’ici en apporter la 
preuve, et bien que le groupe s’en 
soit défendu. 

Les deux attentats commis le -ven- 
dredi 19, vesr 20 heures, ont eu pour 
cible, le premier, le siège de b so- 
ciété sud-africaine d’import-export 
d’agrumes The Otftspan Organisa- 
tion. situé rue de b Victoire (9 e ). et 
le deuxième, b société Pro-Chimie, 
nie de Su res nos (g*>. Comme les 
fois précédentes, un correspondant 
anonyme a prévenu par téléphone 
TA.F.P. de b présence d’un message 
explicatif. 

D’autre part, un. colis piégé a fait 
explosion, le 21 novembre, vers 
19 h. 30, au rez-de-chaussée d’un 
immeuble de b rue du Général-Foy, 
à Paris-8*. qui abrite le siège de b 
société de travail intérimaire Cofra- 
uet. Enfin, deux nouveaux incendies 
d origine criminelle ont étécommis à 
quelques heures d'intervalle dans b 
nuit du 20 au 21 novembre à Tou- 
louse. L'un visait une salle d’un col- 
lège du quartier Saint-Miche L l’au- 
tre I université des sciences sociales. 
Au cours des deux jours précédant 
le dernier week-end, neuf autres in- 
cendies criminels avaient été si- 
gnalés à Toulouse, ayant pour cible 

des automobiles et un immeuble 
ancien. 


■ 

• La cour d 'assises de la Seine- 
Sednt-Detds a condamné, vendredi 
19 novembre, Jean-Michel U Com- 
“ïandotw, accusé d’avoir 
un policier et d’en avoir grièvement 
blessé un autre, à la réclusion crimi- 
nelie à perpétuité f/e Monde, du 
19 novembre). La cour a ainsi suivi 
tes réquisitions de l’avocat général 
M. Bernard Paucoi . 


. __ 



* » 



% 


\ fo 




« « 
» 




r** 


A 


i * 

* . • 






-■* •? 




v 




. 4 


!; 


t 


LE MONDE - Mardi 23 novembre 1982 - Page 11 


JUSTICE 




* . 


L’ACQUITTEMENT DE M. LIONEL LEGRAS AUX ASSISES DE L’AUBE 


Le « bon droit » des victimes 


iLa cour d'assises de PAobe a 
acquitté, le 20 novembre, 
applaudissements du public, 
M. Lionel Legras, m garag i^ 
qaf avait « piégé » tm transistor 
dans aa majsoa de ntmpgp» et 
ainsi provoqué h mort d*ua cam- 
briotaur, tanfis qu'un antre ^ 


De notre envoyé spécial 


en correctionnelle par des 
magistrats professionnels, 
M. Legras - soutenu par Tasso- 
cïation légitime défense — avait 
souhaité être jugé par « " 
populaire. 


N ‘ oubliez j) as qu'il y 


Troyes. - 
a quand mime eu mort d’homme /» 
Brusque accès de colère, désaveu 
personnel plus que rappel à l’ordre, 
la dernière injonction du président 
de la cour d’assises de l’Aube, 
ML André Orosco, a été saluée par 
un mouvement d’hostilité débridée, 
renvoyé comme une gifle en direc- 
tion du magistrat. 

La salle d’audience, remplie 
d'amis de l’accusé, de militants de 
P association Légitime défense et de 
curieux vite gagnés à la conviction 
'majoritaire, tenait sa revanche, sa 
victoire en tout cas,.et elle entendait 
bien ne pas se la laisser dérobes : 
M. Lionel Legras venait, ce samedi 
20 novembre, d'être acquitté par la 
cour, alors que l'avocat général, 
M. Habert de Touzalin, avait ré- 
clamé une peine de trois ans de pri- 
son avec sursis, et le verdict 'avait 
été accueilli par des applaudisse- 
ments appuyés. Dans la rue, déjà, 
quelques jeunes gens scandaient 
comme à la sortie <L’iin stade : « On 
a gagné ! On a gagne ! » 

Ce procès, après six années de 
procédure judiciaire, avait pris, 3 est 
vrai, la tournure d’un match rem- 
porté- à l'arraché, et le perdant 
n’avait plus qu’à se taire. (Test la loi 
du sport, et cette salle d'audience de 
Troyes la préférait, à l’évidence, aux 
règles du droit pénal. 

L’accueil de la décision laisse, 
bien sûr, cet arrière-goût d’écœure- 
ment des succès fêtés trop bruyam- 
ment. Mais pourquoi les partisans 
de l’autodéfense se seraient-üs em- 
barrassés de scrupules? Pourquoi 
auraient-ils adopté, sur la fin, ur 
style qu'ils n’ont jamais privilégié ? 
L'acquittement de cet bomme-Ià 
plus que n'importe quel autre depuis 
plusieurs années, les' renforce dfc 
poids de la chose jugée. 11 pare 
d'une aura de distinction officïdk 
un combat populaire qui n'a jamaii 
été sympathique & l’Etat et à l'intel- 
ligentsia. 

Lionel Legras, lavé de l'infime 
soupçon qui l'avait fait assimiler pat 
ta justice à un vulgaire pialfr&t, voüi 
bien la récompense attendœ par cet 
citoyens, catalogués • de la Franci 
profonde ». Ils s’étaient révoltés 
dans l’Aube et dans le pays, de sa- 
voir le garagiste de VHlenanxe- 
la-Grande jugé pour avoir, indirecte 
ment, provoqué la ûiort d’un 
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cambrioleur, René Vermeulen, qui 
s'était saisi, le 22 novembre 1976. 
d’un transistor piégé, placé dans la 
modeste résîdrâce secondaire de 
M. Legras. 


traces de T.N.T. sur les débris du 
transistor, et le jury aurait pu s'éton- 
artifïcie 


1 


Porte-chapeau 


Dans renceintc même où le gara- 
giste avait été condamné, en 1978, & 
huit mois d'emprisonnement avec 
sursis par un. tribunal correctionnel, 
son avocat, M* Henri-René Garaud, 
assisté de M* Marie-Christine Chas- 
tang, a aussi obtenu un beau succès 
peraomneL A ses yej^L. le plus pré- 
cieux, sans doute, d’une carrière 
toute vouée aux « victimes en co- 
lère ». et qui va vraisemblablement 
profiter au mouvement Légitime dé- 
fense. Cette association n’avait ja- 
mais désespéré de voir Lionel Le- 
gras un jour blanchi par une cour 
d’assises, et avant même sa création 
officielle — en 1978 — dJc avait fait 
du garagiste son porte-drapeau. 
Aussi, plus que la conclusion heu- 
reuse pour l’accusé, il faudra retenir 
la réussite de ses sympathisants. 

M. Legras était, bien sûr, satisfait 
du résultat obtenu puisque, le pre- 
mier, il avait fait d'un non-lieu, puis 
d’un acquittement, une affaire de 
principe. Majs ce quadragénaire 
frêle, malade, et dont on a décrit à 
loisir le courage, a déjà payé une 
manière de dette par la vie que cette i 
publicité <T« homme au transistor " 
piégé » lui a fait mener pendant six 
ans. On l’a vu à ce procès, il n’avait 
plüs la détermination des premiers 
mois. Il a regretté, & l'audience, 
qu’un homme ait été tué par son 
piège. Son courroux de propriétaire 
douze fois cambriolé, exaspéré au 
point d’avoir imaginé une alarme 
diabolique,, il l’avait délégué à ses 
défenseurs et aux membres de son 
comité de soutien : voisins et maires 
de son canton, venus dire leur adhé- 
sion à la toi du talion et, pour l’un 
d’eux an moins, à l'idée des pièges à 
feu pour la sauvegarde des pro- 
priétés. 

’ JDurant les deux journées du 
procès, Lionel Legras ne s'est finale- 
ment- animé que lorsqu’il a dû dé- 
crire, pour la cour, les composants et 
ies mécanismes de sa bombe. Les ex- 
perts, au cours d'un complément 
d’enquête, avaient retrouvé des 


qu’un artificier aussi inventif 
que M. Legras n’ait pas pensé aux 
risques physiques qu'une telle pré- 
paration pouvait faire courir. Par sa 
décision d'acquittement, la cour a 
montré que cet aspect-là de l'affaire 
était resté secondaire. 

'Anecdotique, même, comme Ta 
finalement été un fait divers qui 
n’avait été, à l'époque, qu’un pré- 
texte à croisade. M. Legras, sa vie 
d'honnête homme, son » ras-le-bol 
des cambrioleurs - se sont vite ef- 
facés devant l'illustration générale 


LA COMPOSITION 
DU JURY 

La cour d’assises de l’Aube 
était composée, outre les trois 
magistrats, de quatre femmes et 
de cinq homçies de tous âges, 
résidant en différents points ur- 
bains et ruraux du département. 
Le jury comprenait : deux agri- 
cultrices, deux retraités, une se- 
crétaire, une institutrice, un son- 
deur, un travailleur social et un 
chef de chantier. - 



M. MARCHAIS: 
une bonne chose. 

Interrogé, dimanche 21 novem- 
bre, sur Radio-Monte-Carlo, au sujet 
de T arrêt rendu par la cour d* assises 
de l’Aube, M. Georges Marchais, 
après s’être déclaré e contre l’auto- 
défense ». a indiqué : « U faut aussi 
comprendre l'ém o tion qui s'est em- 
parée de r ensemble de la population 
française. (...) Voilà un homme que 
Ton cambriole sans arrêt ; if prend 
des mesures de défense et, malheu- 
reusement. R y a eu un mort et un 
blessé grava. Cet homme a exprimé 
son regret. Qu’il n’ait pas été 
condamné, je pense que c’est une 
bonne chose. » 

Le secrétaire général du P.C.F. a 
ajouté : c La fai Peyrefitte n'a rien ré- 
glé. H faut prendre des mesures de 
nature à assurer la sécurité des ci- 
toyens. (...) à réduire la délin- 
quance. (...).On ne peut pas accepter 
que des gens qui ne travaillent pas 
aiMent voler les gens dans leurs biens 


r affaire de la pofice 

Sous la signature de Roger Four- 
teau, V Humanité, dans son édition du 
hmdi-22' novembre, présente une 
analyse sensiblement différente : 
c Pour défendre les citoyens et leurs 
biens, il y aura autre chose à faire 
que laisser se généraliser la pratique 
de la justice buBvidueUe. Lorsqu’il se 
commet, tous les dieux ans,, plus de 
deux cent soixante-dix mille cambrio- 
lages, dont sont victimes la- plupart 
du temps des gens à revenus mo- 
destes. c’est tout le problème des 
moyens à mettre en ouvre pour as- 
surer leur protection qui se trouve 
ainsi posé. (~.) La pr o te cti o n des ci- 
toyens dot rester l'affaire de la po- 
sée. Encore fout-il que cette-d puisse 
sa consacrer prioritairement à cette 
tâcha. » 


de Pauto-défense, objectif réel dé 
cette longue procédure judiciaire. 
De quel poids auraient alors pu pe- 
ser les arguments de l’accusation, 
très exactement ceux du droit pénal 
et de la raison ? Quelles auraient 
bien pu être, durant ce procès, les 
vertus de la jurisprudence, défavora- 
ble à M. Legras, des explications de 
M. de Touzalin sur la délinquance 
ou sur nos insuffisances en matière 
fie sécurité, de l’invite, enfin, faite 
aux propriétaires à garder leur sang- 
froid? 

Démagogie 

Le réquisitoire de l'avocat général 
a présenté un tableau complet des 
raisons qui condamnent en droit et 
au regard de la morale l’autodé- 
fense. Son effet sur la majorité des 
jurés a été nul, emporté par une phi- 
losophie carrée, manichéenne, toute 
de ce bon sens populaire qui ne fait 
pas ses choux gras de la relativité. 
Pour la servir, M» Chas tang, puis 
Garaud, qui sur le même sujet nous 
avaient habitué à plus de hauteur de 
vue, n T ont pas hésité à flatter le jury 
dans le sens du poil de la démagogie, 
égrenant même les aiguments-ehods 
de bistrot : « Veut-on donner la Sé- 
curité sociale aux cambrioleurs ? » 
Etrange interrogation quand il 
n’était question que des dommages 
et intérêts qu’André .Rousseau, le 
comparse de René Vermeulen, ré- 
clamait & M. Legras. Mais elle a /ait 
mouche, comme tant d’autres effets. 

Comme les plus mal venus dans 
un prétoire, qui consistent par exem- 
ple à prononcer des mots magiques à 
forte résonance : M e Garaud, sous 
prétexte d’amuser son auditoire à la 

• Frédéric Oriach. ancien mem- 
bre des NAPAP, incarcéré à la pri- 
son de la Santé depuis le 1 4 octobre, 
a refusé mardi 16 novembre d'être 
extrait de sa cellule pour participer, 
au palais de justice de Paris, à un 
nouvel interrogatoire dans le cabinet 
de M“ Martine Anzani, premier 
juge d'instruction. F. Oriach doit ré- 
pondre de multiples inculpations, 
dont association de malfaiteurs, 
complicité d'assassinat, complicité 
d'attentat â la paix intérieure. Dans 
une lettre au magistrat instructeur, 
F. Oriach s’insurge contre le fait 
qu’on « l’accuse de l’ensemble des 
actions armées antisionistes de ces 
derniers mois sans autre preuve que 
l'interprétation jésuitique tirée par 
les cheveux et politiquement incohé- 
rente d’un texte public ». Il ajoute 
qu'il « refuse de collaborer à l'ana- 
lyse de texte dont on voudrait faire 
l'unique support de son maintien en 
détention, prétendant être incarcéré 
» pour délit d'opinion ». 

F. Oriach a été interpellé, le 
12 octobre, à la gare du Nord à 
Paris, au moment où il venait cher- 
cher dans une consigne des docu- 
ments : une quarantaine de fiches 
très documentées concernant des 
établissements juifs, dont certains 
ont été l'objet d’attentats, ainsi 
qu’un long texte, écrit de sa main, 
évoquant les attentats commis cet 
été à Paris- 


lecture de coupures de presse, a 
abondamment parlé des « cambrio- 
leurs ». des • voleurs -, des 
» voyous ». D a prononcé les noms 
de Pierre Goldmann et de Roger 

(Cnobelspiess qu'on sait haïs par .le 
oublie de légitime défense. A propos 
je Patrick Henry, qui avait, dans 
icne salie même, sauvé sa tête, 
Vf- Garaud a fait de l'ironie sur le 
jos du syndicat de la magistrature, 
ri surtout il a sans cesse cité le garde 
des sceaux, certain que le nom de 
M. Robert Badinter provoquerait 
bien quelques frissons de profonde 
hostilité. Réussite complète. 

M c Garaud a voulu aussi faire 
croire que seuls ies «• honnêtes 
gens -, plutôt pauvres, plutôt mal- 
chanceux,- fiera de leurs modestes 
biens, avaient encore en France suf- 
fisamment de conscience pour s’op- 
poser au crime et au vice mêlés. Que 
L’autodéfense était une sorte de ré- 
sistance contre un ennemi intérieur, 
clairement désigné au 111 de la plai- 
doirie : les institutions judiciaires 
laxistes, ['intelligentsia qui roule 
• en Rolls ». l’Etat sans peine de 
mort, l’Ëtat socialiste jamais 
nommé, mais montré du doigt par le 
pronom personnel - ils ». Deux 
France, donc, l’une de la rectitude, 
l’autre des perversions. • Tout fout 
le camp, a encore expliqué M E Ga- 
raud aux jurés de Troyes, si vous 
condamnez Legras. * 

Ces accents musclés' avaient eu 
leur heure de gloire, entre 1978 et 
19S0, lorsque l'association Légitime 
défense commençait sa croisade, 
lorsque aussi les sondages, les émis- 
sions de télévision, témoignaient de 
la grand-peur d'un pays profond qui 
sortait ses griffes. Mais on pouvait 
croire les polémiques affaiblies, dé- 
passées par la banalisation des af- 
faires d'auto-déferse, leur nombre 
croissant, et surtout l’émergence' 
d’une nouvelle inquiétude populaire, 
celle du terrorisme. 

Le procès de Troyes montre que, 
si ce courant d'opinion s’est fait plus 
discret après la victoire de M. Mit- 
terrand et l'abolition de ia peine de 
mort, combat pour lui perdu, il n’a 
pas renoncé à faire admettre les 
principes d’une justice privée 1 et à 
voir s'épanouir, en France, un pouja- 
disme judiciaire.' . . 

L'opposition politique au gouver- 
nement a utilisé depuis un an < et 
demi bien des thèmes pour limiter, la 
popularité des socialistes. Celui de 
l’autodéfense était demeuré margi- 
nal. Le procès de Troyes va sans 
doute lui donner une nouvelle actua- 
lité, surtout à quelques mois des 
élections municipales. On l’avait ou- 
blié, mais lé sujet est excellent : les 
militants, les élus de la majorité sont 
profondément divisés sur l’auto- 
défense et la sécurité, car des « vic- 
times » sûres de leur bon droit, il en 
existe aussi à gauche. 

PHILIPPE BOGGIO. 


DEFENSE 

M. HERNU INVITE 
LES AGENTS DE LA D.G.S.E 
A LA DISCIPLINE 
ET A L'OBÉISSANCE 

Le ministre de la défense, 
M. Charles Hernu, a invité à la dis- 
cipline et à l’obéissance les fonction- 
naires, civils et militaires, de la Di- 
rection générale de la sécurité 
extérieure (D.G.S.E.) à l’occasion 
de la cérémonie militaire qui a mar- 
qué, à la fin de la semaine dernière, 
la passation des pouvoirs eutre 
M. Pierre Marion et son remplaçant, 
le vice-amiral d’escadre Pierre La- 
coste. 

Après avoir rendu hommage à 
« l’intelligence, l'énergie, ta persé- 
vérance et la loyauté - de M. Ma- 
rion et aux qualités du commande- 
ment de l’amiral Lacoste, qui, 
durant sa carrière, a manifesté « une 
seule constante, ta plus brillante 
réussite », M. Hernu s’est adressé en 
ces termes aux agents des services 
français de renseignement-: 

• La discipline est aussi néces- 
saire que l’unité dont elle est d’ail- 
leurs la condition. La hiérarchie 
doit être et sera respectée. Obéir et 
rendre compte, tels sont les piliers 
de la servitude et de la grandeur de 
votre maison et ces impératifs vo- 
tent pour tous, militaires et civils. - 
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MÉMORIALISTES 
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LES OUVRES 

DECHURCHILL 

OU DE DE GAULLE 

André Fontaine, Le Monde 

«Les Mémoires de Kissinger vont occuper les gens 
pendant un grand nombre d'années, autant que ceux 

de De Gaulle.» Olivier Todd 

•Apostrophes» 

«Une capacité d’analyse et de jugement exception- 
nelle s’y déploie à chaque page. 

«... un redoutable portraitiste qui nous offre une 
galerie de tableaux colorés et puissants.» 

Stanley Hoffmann 

- Le Point 

■ 

«Un code pour déchiffrer non-seulement le passé, 

* mais l’actualité internationale la [dus brillante.» 

Françoise Giroud 

«On peut ne pas aimer Henry Kissinger, mais on ne 
peut pas nier l’immense intérêt de son livre.» 

Pierre Assouline 

Fnm&Soir 

«Le rédt de Kissinger est hallucinant. Ses portraits 
de Nixon, de Rockefeller, de quelques autres figure- 
ront dans les anthologies. » 

Claude Jannoud 

Sud-Ouest 

Pu même auteur, dé jà parus : 

- A la Maison Blanche T. 1, 737 pages - 95 F 

- A la Maison Blanche T. Il, 848 pages - 95 F 

- Les années orageuses T. 1, 752 pages - 120 F 
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RUGBY 

APRÈS LA TOURNÉE DES «■ PUMAS » EN FRANCE 

Le devenir incertain de l'ovale 


Les Pumas argentins n’ont pas ga^é leur pari 
battus par le XV français i Toulouse (25-12), le 14 
vembre, Os ont terminé leur t ournée dans l’Hexagone 
en subissant ose nouvelle défaite (13-6), le 20 novem- 
bre, aa Pare des Princes devant vingt et an «31* spec- 
tateurs seulement, dont no tien d’enfants te écoles de 
la région parisienne. 


La victoire française, <pd ne saurait effacer les 1 
échecs subis face aux Roumains et aux Soviétiques, fat 
longue 1 se dessiner. En médiocre condition physique, 
les avants ne parvinrent pas à s’imposer aux Argentins 
qui ne cédèrent pas ou ponce de terrain dans les mêlées 
et qui dominèrent en touche. La demdiinw. Hgne fran- 
çaise fut particnfièrement discrète dans ce comparti- 
ment do jeu oà le troisième hgne Jstneczek fut trop 
isolé. 


Les coups de pied malad roits du capitaine Marti- 
nez, pniade Haudo per mire nt aux Argcntfais de mener 
6-3 jnsqu’â la soixante-septième mfunfe grâce à deux 
bats de pénalité du capitaine te Pumas Hugo Porta. 
Les lignes arrière françaises renversèrent alors la si- 
tuation avec mi essai de Bégn réussi après une inter- 
ception 4e Sofia qui lança Mesny puis Camberabero. 

Dans les dernières mi n utas , Blanco, désormais ar- 
rière, ma r qua de sa griffe la rencontre en apl atissan t 
dans Peu-but ar g entin après rare langue course où D 
prit i co n trepied deux défenseurs adverses, trébucha à 


Cet exploit per s onnel du Saint ne saurait cepen- 
dant faire oublier que la rencontre fut monotone en dé- 
pit te qnatttés déployées dans le jeu de mains par les 
Argentin ni qne le rugby français est con fr onté au dé- 


Stylo en berne et troisième mi- 
temps nauséeuse, les chantres de 
l'ovale sont en panne sèche d'inspi- 
ration épique. Pour se remonter le 
moral, iis assurent que les meilleures 
cuvées du Tournoi des cinq nations 
ont été vendangées après des au- 
tomnes brumeux. « Qui croyait au 
&and chelem de 1981 en rentrant 
de Bucarest en 1980 ? Qui y croyait, 
hein ! » Pourtant le cœur n'y est pas 
vraiment. Les deux victoires sur les 

m 

Pumas argentins, ils les prennent 
avec des pincettes. 

Blanco, bien sûr, a fait comme 
toujours des étincelles, il est vrai- 
ment bien à sa place," numéro 15, à 
l'arrière. Mais le pack, il c’a pas été 
si terrible que ça, ce pack peut-être 
trop confiant après sa prestation de 
Toulouse, mais cela n'explique pas 
tout La touche, n'en parlons pas, les 
manigances de Dintrans et de Janec- 
zek ne perturbèrent pas très long- 
temps les « dépendeurs d’an- 
douifles » argentins. Quant à la 
charnière, ce n'est toujours pas le 
rêve. Certes, le petit Camberabero 
est très bien à l'ouverture, mais il ne 
peut pas réussir tous les coups de 
pied de pénalité, et D a encore la 
passe « faiblarde » d’un côté. 

Ob ! tout n’est pas bon à jeter 
dans cette équipe. Il faut mesurer à 
sa juste valeur l'importance des vio- 


liminaire - les poules de dix - n'est 
pas asse2 attractive, donc le public 
boude et les jeunes ne vont plus à 
l'entraînement. Et les chantres vous 
diront que pour convaincre au- 
jourd’hui un adolescent de laisser sa 
planche & voile ou sa raquette de 
tennis pour aller pousser en mêlée, 
plaquer, recevoir des «pignes» et 
distribuer des * bouffes -, il faut un 
peu pins que les trois cent mille au- 
tocollants et les vingt mille porte- 
clés distribués pendant la semaine 
nationale du rugby aux écoliers. 
Même si Albert Ferrasse, le prési- 
dent de la Fédération française de 
rugby (F. F. RJ. assure que « c'est le 
sport éducatif par excellence, un 
sport qui forme tes hommes, les ca- 
ractères, qui donne des atouts et des 
armes pour la vie et dont les bien- 
faits se font sentir durant toute 
l'existence ». 11 ne suffit pas non 
pins au rugby d’« offrir la chaleur 
de l'amitié, la solidité des liens qui 
unissent à jamais les équipiers entre 
eux, mais aussi avec ceux qui se 
sont affrontés un après-midi sur le 
terrain ». 

Aussi les poètes de l’ovale sont-ils 
formels : donnez-nous un vrai cham- 
pionnat avec une vraie première di- 
lution concentrée à une trentaine de 
clubs et nous n'aurons plus besoin de 
forcer notre talent pour poursuivre 
la, narration de la légende rugbysti- 
que. Ils l’ont dit et répété tant et si 


toircs sur les Pumas, qui, après tout, - *® rt . Ferrasse paraissait 

O • avoir été convaincu : « Il faut ré- 


ont battu les Springboks en Afrique 
du Sud. Pourtant, les chantres do 
XV tricolore n'attribuent, que du 
bout de la plun^e la. mention passa- 
ble à l'équipe de Martinez. Ce qu’ils 
ont vu sur la pelouse ne tes a pas en- 
tièrement convaincus, et les gradins 
désespérément vides du Parc des 
Princes, après ceux de Toulouse, les 
ont contrariés. Il en faut habrmeOe- 
ment plus pour venir à bout de leur 
inévitable optimisme. Y aurait-il 
donc autre chose qui vienne altérer 
leur bonne humeur ? U y a en effet 
un nouveau projet d'organisation du 
championnat national. 

Ah ! ce championnat des diman- 
ches boueux d'hiver, n’est-ce pas de 
lui que vient tout le mal ? A l'épo- 
que du sport-spectacle, sa phase pré- 


faut 

duire l’élite », disait-il le 5 octobre 
dernier. 


Survivre... 


Le message était apparemment 
clair. Pourtant fl a été interprété de 
façon curieuse par Jacques Foutoux, 
l’entraîneur du XV national, chargé 
d’élaborer un projet: les quarante 
équipes des groupes A et B de la 
première division actuelle seraient 
réunies pour constituer huit poules 
régionales de dix équipes ! 

« Le rugby mérite de survivre. Il 
fallait trouver une solution pour 
motiver de nouveau les dirigeants, 
les joueurs et les supporters sous 


BOXE 

Éviter le massacre 

Le K. O. mortel subi te 13 novembre dernier par le Sud-Coréen 
Kim Duk Koo lors du Championnat du monde des poids légers à 
Las Vegas; la défaite du Français Daniel Londas sur jet de- 
l’éponge... par un spectateur lors des Championnats d’Europe des 
super-légers en Espagne ; le certificat médical permettant au You- 
goslave Mar J an Bénis de combattre alors qu’U a perdu la vision 
d'un œil : autant de circonstances aggravantes versées récemment 
au dossier instruit en permanence contre la boxe professionnelle. Le 
Championnat d’Europe des poids lourds Rodriguez-Adinolfi a 
constitué jeudi 18 novembre une nouvelle charge. 

Torse de notaire, bras d'huissier, et ventre de moine paillard, 
l’éboueur de Cecano menaça constamment dans les corps -à corps le 
contrôleur des compteurs de l'E.D.F. qui termina les douze reprises 
victorieux mais l'œil gauche-fermé. Or Rodriguez, âgé de trente et 
un ans. est de cinq ans le cadet d'AdinolJXqul lui rendait également 
S kilogrammes. En dépit de la roublardise de cet Italien ~ véri- 
table mégalomane du ring n'hésitant pas à rompre un assaut pour 
sourire aux photographes — le Français aurait dû être en mesure de ' 
s'imposer avant la limite. Mais il manqua d'agressivité au début du 
combat puis sa force de frappe se révéla insuffisante pour ébranler 
ensuite sérieusement son challenger qui possédait suffisamment de 
technique pour être sorti de soixante-trois combats sans avoir le 
visage marqué. 

Tout cela n’aurait finalement pas beaucoup, d'importance, si 
Rodriguez n’envisageait pas maintenant de s’attaquer aux poids 
lourds américains Holmes ou Weawer pour un titre mondial. A la 
lumière de ce combat, qui malheureusement confirmait l’impres- 
sion laissée par tes victoires sur « Fautera -, Syben. Popovic et 
Evangelistà. l’entreprise parait doublement périlleuse : Rodriguez 
risque de laisser sa santé face à des bombardiers noirs qui sont tous 
de terribles cogneurs ; sa famille risque de laisser dans l'organisa- 
tion d’un tel combat ses dernières économies déjà sérieusement 
écornées par l'échec financier des réunions montées sur mesure 
pour Lucien. Celui-ci. dont la seule faiblesse est d’itre actuelle- 
ment le meilleur poids lourds européen, ne mérite pas cela. Il faut 
éviter le massacre. 

A. G. 
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peine de couler. Je propose une for- 
mule qui diminuera les frais, ré- 
duira les déplacements qui ennuiént 
les joueurs. Intéressera le public qui 
s’étiole dangereusement. La multi- 
plication des derbys aura des as- 
pects positifs et annulera 'largement 
les excès prévisibles que Ton peut 
prévenir sans trop de problèmes ». 
explique Jacques Foutoux, qui su- 
çait encore son pouce lorsque les res- 
ponsables de la F.F.R. avaient ima- 
giné, en 1951-1952, une première 
division à soixante-quatre clubs ré- 
partis en huit groupes régionaux de 
huit équipes. Les résultats avaient 
été catastrophiques : (es recettes 
avaient chuté de 25 % durant cette 
saison. On était vite revenu aux 
poules nationales. 

Pourquoi retomber trente ans 
après dans les mêmes erreurs. Les 
troubadours du rugby n’y compren- 
nent que pouic. Les derbys? Les 
Nice-Toulon ou Pau-OIoron ne sont 
que Toccation de tristes pugilats, 
tandis que les Bayonne-Biarritz sé- 
crètent l'ennuL Les progrès du jeu ? 
Les gros bras de Béziers n'appren- 
dront rien à passer 100 points à Cbà- 
ta ti renard. Le réveil du public ? Les 
stades d’Agen ou de Bourg- 
en-Bresse ne seront pas pleins à cra- 
quer pour recevoir les joueurs de 
) -«ngon ou de Saint-Claude. 

On voudrait couper le formidable 
appétit, de rugby des amoureux de 
fovaie qu’on ne s’y prendrait pas au- 
trement. A moins,- bien sûr, que tout 
cela ne sent encore qu’un tour & la 
manière du président Ferrasse pour 
se concilier la faveur des petits clubs 
avant les élections fédérales de 
.1984. Mais, pour le coup, ce serait 
une autre histoire. 

ALAIN GIRAUDO. 


VOILE 


Route du Rhum : Pajot lance le sprint final 


La deuxième Route du Rhum, dont te départ, h 
tethrafioa de Po*nte-à-Pftre (Guadeloupe), avait été 
donné le 7 novembre à Saint-Malo, a déjà tenu ses 
promesses sur les plans sportif et émotimmeL Les 
conditions de navigation particnfièrement pénibles 
rencontrées dorant les dent premières semaines de 
course ont autant éprouvé les navigateurs solitaires 
qne leurs bateaux. Aux dix -sept abandons enregis- 
trés la première s ema ine par suite d'avaries diverses, 
dont ceux de quatre favoris (Eric Tabarly, Jean-Yves 
Terlain et les Britanniques Chay Bfyth et Robert 
James), sont venus s’ajouter ces derniers jours les 
sauvetages en plein océan de Marc Linslcy, victime 
d'orne crise d'appendicite, et de l’Anstrafien lan 
Robert Johnston, repêché en pleine mut par un antre 
co ncurr ent. Obvier Monssy, après le chavfrage de 
son petit trimaran. 

- Jamais nous n’avons navigué en 
solitaire â un rythme aussi in- 
tense ». constatait Marc Pajot dan» 
une de ses liaisons radüravcc le cen- 
tre d’information de la course, ins- 
tallé au pied de la tour Montpar- 
nasse à Paris. Dès la première 
semaine, par gras temps et vents 
contraires, Eric Loizean, alors en 
tête sur son trimaran Gattiaèses-IV. 
avait, il est vrai, réalisé une 
moyenne horaire de- 7,8 nœuds, déjà 
supérieure de 1,2 nœud à la 
moyenne générale réalisée par Birch 
en 1978. 


« Eric (Loizeau) fait ce qu’U veut à 
bord de son petit trimaran. Moi. je 
fais ce que je^geux sur mon grand 
catamaran. » Dans la succession de 
-dépressions et de grains de fa pre- 
mière semaine; Loizean et les skip- 
pers des petits bateaux pouvaient 
plus facilement adapter leur voilure 
aux variations des vents que Pajot et 
les skippers des voiliers de la classe I 
(de 18.29 à 25,91 mètres), pour les- 
quels chaque manœuvre nécessite 
un temps et surtout des efforts beau- 
coup plus importants. 


A ce train d’enfer, les navigateurs 
ne se ménageaient pas plus que leur 
voilier. • Je suis en train de me faire 
des muscles, mais c’est arevant ». 
plaisantait Olivier de Kersauson sur 
son grand trimaran de 24,50 mètres, 
Jacques-RiboureL A ce moment-là. 


Lutte des dasses 


Tandis qn'à terre la polémique continue à propos 
(Tune éventuelle disqualification de Moussy, et qu’à 
Panière de fat course bon nombre des trente-quatre 
rescapés ont profité de leur passage à proximité des 
Açores pour faire de brèves escales techniques, les 
premiers concurrents, toujours ètnmenês par Marc 
Pajot sur son catamaran El f-Aquitsine, s'apprêtent 
pour le sprint final, à moins de • 1 800 m ill es des 
Antilles. Après trois jours de ca lm e, le retour, depuis 
dimanche 21 novembre, des vents portants devrait 
permettre an vainqueur de rallier Pointe-à-Pitre 
<hnt la journée de j^udi 25 novembre, soit après dra- 
inât jours de course. Il y a quatre ans, pour la pre- 
mière Route du Rhum, Michael Bircb avait mis 
viugt-trois jows. 

ont, en effet, à déterminer leur route 
par rapport aux Açores et à l’anticy- 
tflone du même nom. La route la 
plus courte (l'orthodromie) passe 
au nord des lies. Les navigateurs y 
•rencontrât des vents contraires et 
risquent de s’encalminer au centre 
de l’anticyclone. Ce dernier, qui pro- 
voque à sa périphérie des vents tour- 
nant dans le sens des aiguilles d’une 
montre, permet abx concurrents pasr- 
sant au sud des Iles de toucher des 
vents portants. Enfin, les naviga- 
teurs qui choisissent une route en- 
core pins au sud ont toutes les 
chances de bénéficier encore plus 
des alizés, ces vents réguliers d'est- 
nord-est poussant les bateaux vers 
l’arrivée. 


Ainsi, après deux semaines de 
oourae, trouve-t-on encore derrière le 
catamaran de 20 mètres de Pajot le 
trimaran de J 3,71 mètres 


on ne comptait plus les pilotes auto- _ (dâsse IV ) de Loiaiu, le catama- 


ma tiques, les dérives ou les gouver- 
nails faussés, les haubans, les étais 
ou les lattes cassés, les voiles écla- 
tées par cette navigation de for- 


Dans ces conditions, la p r em iè re 
sélection ne s’est pas opérée a partir 
de la taille des bateaux, mais plutôt 
de leur fiabilité ou, plus encore, de 
leur maîtrise par des solitaires déjà 
habitués à naviguer avec eux. Loi- 
zeau, qui n’avait pas hésité, l’été 
dernier, à revenir en solitaire des 
Etats-Unis, où son trimaran avait 
sobi dés modifications, tout comme 
Pajot, qui navigue sur son catama- 
ran depuis plus de deux ans, figu- 
raient parmi ceux qui connaissent le 
mieux .les réactions et les possibilités 
rie leur voilier. 

s* 

Une autre cotséquence provisoire 
de ces conditions de navigation par- 
ticulièrement difficiles a été d’égali- 
ser quelque peu les chances entre 
bateaux de classes différentes. Pajot 
résumait parfaitement cette situa- 
tion dans l’une de ses interventions : 


ran de 17,60 mètres Jaz (classe U) 
barré par le jeune Bruno Peyron 
(vingt-six ans), qui a imaginé et 
construit lui-même ce voilier origi- 
nal avec un mât et un gréem ent 
complet sur chacune des deux co- 
ques pour mieux avancer contre le 
vent A la troisième place est venu 
s’intercaler, lundi 22 novembre, un 
autre catamaran de I5y23 mètres. 
Vital (classe III), mené par Birch. 
On trouve ensuite deux trimarans de 
moins de 12 mètres (classe V), 
Kriler-X. de T Américain Jack Pe- 
lith, qui connaît parfaitement son 
bateau pour y vivre dessus à lan- 
gueur d’année; et Têlégramme- 
de-Brest. buté par le s urprena nt 
Yves Le Contée (ringtqnatre ans). 
Les options tactiques et les nouvelles 
conditions de navigation aux vents 
portants, dont bénéficiait désormais 
la majorité des concurrents, de- 
vraient toutefois modifier ce classe- 
ment provisoire d'ici l’arrivée à 
Pointe-à-Pitre. 

Pour traverser l’Atlantique de la 
France vers les Antilles, les solitaires 


Par rapport à Pajot et à Loizeau, 
qui ont choisi une route sud intermé- 
diaire, Peyron, Petith et Le Cornée, 
qui naviguent plus au nord, de- 
vraient a priori perdre dn terrain 
dans -les prochains jours, alors que 
les grands lévriers des mers de la 
classe I et II, partis rechercher les 
alizé» au sud, pourraient effectuer 
de spectaculaires remontées pour la 
course aux accessits. Derrière Birch, 
c’est le cas des trimarans de Kersao- 
son, d’Yvon Fauconnier (Umupro- 
Jardin-V ). de Loïc Caradec 
(Royale) ou des catamarans de Ro- 
bin Knox-JohnsLon (Olyntpus-III). 
le dentier rescapés de la Navy, et de 
Pierre Follenfant (Charente- 
Maritime). 

Profitant de la reprise des vents 
portants après trois jours de calme 
pial, Pajot et Birch ont donné une 
idée de leurs possibilités pour le 
Sprint final en réussissant, dimanche 
21 novembre, des moyennes horaires 
respectives de 13,4 et ,de 
14,2 nœpds. A vrai dire, -seul le Ca- 
nadien semble encore capable de re- 
venir dans le sillage de Pqjot d’ici 
l’arrivée aux Antilles. 

GÉRARD ALBCHJY. 


Les résultats 


AUTOMOBILISME 

AU RALLYE DE GRANDE-BRETAGNE 

Michèle Mouton. l'anti-Walter Rohrl 


Football 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 


Après vingt éprouvas spéciales, le Finlandais 
Haimu Mikkola (Audi Quattro) occupait, ce lundi ma- 
tin 22 novembre, la première place du Rallye de 
Grande-Bretagne, dernière éprouve de la saison 
comptant pour la championnat du monde des ral- 
lyes. H devançait dans l’ordre ses- co m p a triotes 
Marfcku Afen (Lancia), Ari Vatanen (Opel) et la Fran- 
çaise Michèle Mouton (Audi Quattro). 


. York., — Vraie ou fausse, f 'histoire 
fait sonchemin dans le petit monde 
dès rallyes : invité à une réception or- 
ganisée par Opel et son commandi- 
taire Rothmans — fabricant britanni- 
que de cigarettes — et destinée à 
fêter d'une part son titre de cham- 
pion du monde 1982 des conduc- 
teurs de rallye, d'autre part le titre 
européen de i'itaüan Tony Fassîna, 
Walter Rohrl aurait fait sèchement 
oette réponse : c Non. d- n'est pas 
question que j'assiste à cette récep- 
tion. » 


• ' Chez Opel, on a s i peu 
cette attitude que le responsable de 
l'écurie en a référé aussitôt à ses pa- 
trons : t QuH s'en retourne chez ha. 
nous n'avons plus besoin de ses ser- 
vices aurait-on rétorqué en haut 
Üeu. Le champion allemand ris parti- 
ciperait 'donc pas au Rallye de 
Grande-Bretagne. Dans les milieux 

du rallye, l'affaire n'est pas passée 
inaperçue. D'autant qu'Opel était ve- 
nue à York avec f ambition da coiffer 
les, Audi Quattro pour le titre de 
champion du monde des marques, 
car celui-ci compte davantage pour 
en fabricant qu’une couronne indivi- 
duelle. 

■ Les responsables d’Opel, n'ont pas 
Cherché à minimiser l'incident. Le pi- 
lote allemand . n'appfécie guère les 
mondanités. Sa décision n'a étonné 
personne dans son entourage. En re- 
vanche, elle a. été la goutte d'eau qui 
fait déborder le vase. Car personne 
n'ignorait non plus que Rohrl n’aime 
pas' le Rallye de Grande-Bretagne et 
les forêts qu'il traverse- Il aurait éga- 
lement qraint. d'être battu par le Fin- 
i-landais Henri Toivonen, un autre pi- 
lote d'Opel 


De notre envoyé spécial. 

Le champion du monde n' aurait-il 
pas alors poussé délibérément les tfr- 
rigeants de la firme allemande à 
prendra la décision de l'évincer ? 
N'était-il pas facile pou* lui d'adopter 
Oette attitude puisqu' en 1983 3 dé- 
fendre les couleurs de Lancia, écurie 
.qu'il avait quittée en 1980 aprè s ta 
conquête de son premier titra 7 

Pour Michèle Mouton, l'attitude 
du champion allemand témoigne 
d'une désinvolture inadmissible. Elle 
estima, qu'elle ne se servi jamais 
mise dans cette situation : e C'est 
une question de responsabilité. Les 
pilotes sont tenus de respecter leur 
co ntra t. Le travail ne s'arrête pas au 
moment où on descend de la voi- 
ture. a 

Qui est donc ce Walter Rohrt dont 
les observateurs se plaisent à recon- 
naître f élégance mais dont F attitude 
à f égard de son milieu professionnel 
suscite tant da controverses 7 Origi- 
naire de -Regenaburg (Bavière), où il 
est né H y a trente-cinq ans, le cham- 
pion allemand a d’abord été sémina- 
riste et entraîneur de* l'équipe fémi- 
nine d'Autriche de 


Sur les ce rit quarante-neuf conc ur r e n ts qui 
avaient pris le départ, dimanche 21 novembre, 
treize abandons avaient été enregistrés dans le cou- 
rant de la nuit de dimanche è lundi Un grand absent 
dans oe rallye : l'Allemand Walter Ro hrl, c ouronné 
champion du monde des conducteurs 1982 après la 
dernier Rallye da Côte-d'Ivoire. A la suite d'un diffé- 
rend avec son écurie. Opel, le pilote allemand, a été 
prié par son employeur de^quhter le rallye. 

jours bien placé sans prendre de ris- 
ques. Moi, je ns peux pas m’y as- 
treindre, je cours pour gagner et B 
m’arrive de casser. C'est logique. 
J'ai besoin aussi, par tempérament, 
d'être devant, de rite battre. La diffi- 
culté me galvanise. Le Rallye des 
mille lacs m’intéresse parce qu'ü est 
le terrain (xiv iM y ié des Finlandais. » 
On l'a deviné : Michèle Mouton est 
l’anti-Rohri. 


(Seizième journée) 

*Leas b. Rouen 2-0 

"Mulhouse b. Tours 1-0 

* Bordeaux b. Aiment 3-0 

•Bastia et Sochaux 0-0 

Lüle b. * Brest 1-0 

* Lavai b. Strasbourg 2-1 

* Nantes et Monaco 0-0 

•Lyoo « Met^ 3.3 

•Nancy b. Saint-Etienne 3-1 

O u watnt - 1. 'Nantes, 25 pts ; 2. 
Bordeaux, Lena, 22; 4. Nancy, Brest, 
18 ; 6. Paris-S. -O., Laval 17 ; 8. Mo- 
naco, Toulouse, 16; 10. Metz, Saint- 
Etienne, Lille, Strasbourg, 15; 14. 
Auxerre, 14 ; 15. Lyon, Mulhouse, 13 ; 
17. Sociaux, Bastia, Tours, 1.2; 20. 
Ronen.il. 


A vingt et un ans, Rohrt aborde la 
compétition automobile. Aujourd’hui, 
3 est considéré comme un très grand 
pilote. Mais 00 lui reproche d'être de- 
venu un gagne-petit. Alors qu'en 
1980, armée de son premier titre 
mondial, il avait gagné quatre rattyes, 
cette année il s'est contenté de deux 
victoires, â Monte-Carlo et en Côte- 
d'Ivoire. 

A ce propos, Michèle Mouton dit : 
* Pour Sms champion du monde, il 
faut faire un choix : celui d'être tou- 


Langage direct, regard franc, yeux 
noirs et souvent rieurs, la cham- 
pionne fançaise est, à trente-deux 
ans. bien dans sa peau. * L'impor- 
tant, dit-elle, c'est de ne pas tricher 
avec soi-même , d'être responsa- 
ble. » La vaille du départ, au centra 
de vérification des véhicules, elle a- 
donné quatre heures d'interviews au 
cours de cette seule journée. 'Jamais 
fatiguée, elle se contente d'assurer 
que c'est son travail, c il faut en ac- 
cepter les avantages et les inconvé- 
nients. » Pourtant, depuis le début 
de r armée, Michèle Mouton n'a prati- 
quement pas vécu chez elle, à 
Grasse : cinquante-huit jours seule- 
ment. Pas le temps de penser à autre 
chose qu'au rallye. Pas de musique A 
laquelle elle est sensfele. Pas de lec- 
ture. Le sentiment de n’être au oou- 
rarrr de rien, d'ignorer ce qui se passe 
dans le monde. « la certitude en tour 
cas de passer à côté de trop de 
choses m. * 

Dans sa voiture, pourtant, pas de 
regrets. Michèle Mouton vit g cent h 
i'heure. Avec sas coéquipiers de- 
récurie aussi, t Ah I les Finlandais, 
dit-elle, je ne las al jamais entendus 
dire du mal d'autrui. » 

GILLES MARTINEAU. 


(Dix-scpuècbe journée) 
GROUPE A 

•Rennes b. Limages 3-0 

•Raâng Paris-l b. Nîmes , . .... 2-1 
*Valeoctennes b. Gningamp .... 4-1 

"Montpellier b. Nœux 2-0 

•Abbeville b. Béziers 2-0 

•Le Havre et Châteaaroox ..... 0-0 

• Aids b. Angers 3^) 

• Angonldme b. •CorbeS ....... 2-1 

•Libourne b. Vïry ............. (.1 

OaMML - 1. Rennes. 29 pts ; 2. 
Nhpcs, Radqg Psris-1, 24; 4. Valen- 
c i e nn es , 23 ; S. Montpellier, Gutngamp, 
19 ; 7. Le Havre. 18 ; 8. Angoulêmc. Bé- 
ziers, 17. 

GROUPE B 

•Nice k Mofvtceau 3_l 

•Cubes» et Toulon 04 

•Reims b. Stade Français 3.] 

•Grenoble b. Martigues 2-1 

• M arseil le et Fo n ta i ne b leau .... |.{ 

•Dunkerque b. Red Star „ 3.] 

Cannes b. •Blfinod .J 1*0 

•Guengncn et Besançon 0-0 

etTbonon j.|- 

— 1- Nice, 28 pg: 2. 
Reims, 2d s S- Toulon, 25 ; 4. Martigues* 
Dunkerque. MarsdDe. 22; 7. Ornes. 
20; 8. Stade Français. 18 ; 9. Besançon, 
17a 

■ 

Sports équestres 

GS-LO.de Toronto 

Arec trois parcourt sans faute et 'le 

?? *55^ “f n™ 1 * 0 * * remporté 
■ le Grand Pnx de Torauo. L'équipe de 

f™ 09 f ’«* imposée dans le challenge 
imernatxms. 
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■ : SANS TRAVAIL 




Le région parisienne, par la taille de son 
mar ché de l'emploi, a su résister mieux que 
d'antres i la crise. Les derniers chiffres, certes, 

peuvent taire souffler un léger — très léger 
— vent d'optimisme : depuis le début de 1082. 
le rythme annuel d'accroissement des demandes 
d'emploi a ralenti régulièrement (+ 17,4 % en 
janvier, + n,fi % en mai, -j- 5,1 % en sep- 
tembre! , pins fortement même qu’en moyenne 
nationale t le nombre d'emplois Hmw ]g secteur 


privé a ainsi, en De ■ de - France, légèrement 
augmenté au second trimestre 1982 1+ O.ç % 
dans les établissements déplus de dix salariés), 
alors qui] avait diminué de 0,2 lors de la 
-même période en I98L 


Trois cent cinquante-huit mille sept cents 
personnes étaient quand mémo inscrites à la 
fin du mois de septembre 1982 dans les agences 
pour l'emploi de la région parisienne. Et si 


la part des femmes (44 % du total! a cessé 
de s'accroître, celle des jeunes de moins de 
vingt-cinq ans (32£ %\ s'est encore légèrement 
accrue (ils sont quarante mille à .rechercher 
vainement un premier emploi), comme celle 
des étrangers (près du quart des chômeurs). 
Plus grave peut-être, la dorée moyenne d'ins- 
cription à VA.N.P.E. ne Tait que s'allonger : 
deux cent trente-huit jours maintenant, quinze 
jours de pins qu'en septembre 1981. - • 


. Êst-fl ‘plus dur d'être chômeur dans Tano- 
nymat d'une cité de la banlieue parisienne ou 
sous lès regards faussement apitoyés d'une 
petite vQJe de province ? Est-il moins pénible 
d'espérer un travail en cultivant. son jardin, ou 
dans l’in confort d'un appartement bruyant ? 
Le chômage, on en discute savamment autour 
du tapis vert des négociations sur 1TJNEDIC; 
on le vit se uL - 


/ 


UN CADRE EN SEINE-ET-MARNE 


Mon emploi ? En chercher un 


Quatre ans de chômage en dix 
ans I Triste décennie pour Denis. 
La vie professionnelle avait pour- 
tant bien commencé pour lui : un 
diplôme de l'Ecole nationale de 
l’industrie laitière plus un certi- 
ficat de r institut supérieur de la 
conserverie loi avalent ouvert les 
portes, au début des années 50, 
d'un grand laboratoire pharma- 
ceutique ; une quinzaine d'années 


co mpé t it ion avec les jeunes lors- 
que Von a cinquante-trots ans et 
que beaucoup de cadres commen- 
cent à prendre leur préretraite à 
cinquante-sept ans. Mais, pour- 
tant, c'est a mon âge qu’on a 
l’expérience. » 


vent, un courrier m'indique que 
je ne corresponds pas au pro/il 


demandé. Ça m rarement plus 
riant, 


loin. Pourtant, jamais jusqu'à 
présent en a osé dire que j’etaia 
trop vieux. Mais on me l’a laissé 
comp re ndre 


sans problèmes ; mais lorsque Pén- 
is le Sod- 


treprise déménage dans 
Ouest, Denis décide de rester dans 
la région parisienne: i] a trouvé 
un poste de cadre de production 
dans une usine de parfuma. Au 1 
bout de six ans, l’Usine ferme ses 
portes. « L’entreprise qui possé- 
dait la griffe a jugé plus rentable 
de s ’ adresser à des façonnier, a..» 


Première période sans emploi. 
Brève, puisque quatre mois après' 
Denis est embauché dans une 
fabrique de parfums à 20 kilo- 
mètres de chez lui. licencié un an 
plus tard, il pointe de nouveau 
au chômage pendant quatre mois, 
avant de se recaser, toujours dans 
le parfum, mais à l’autre bout de 
la région parisienne. Devant les 
difficultés de transport, il renonce 
et entre comme chef de produc- 
tion dan*; une chocolaterie en 
Seme-et-Manoe. Il est licencié en 
1976 :« J’ai fait les frais d’une 
querelle interne. Le directeur de 
l'usine a sauté.- et moi aussi I» 


Denis ne perd pourtant pas le 
moral. H se démène, mais sans 
résultat. Sa semaine de chômeur 
est organisée comme celle d’un 
cadre en pleine activité. Trois eu 
quatre fois par semaine, il prend 
le train à la gare de Lagny pour 
se rendre & Paria II passe plu- 
sieurs heures & l’Apec (Associa- 
tion pour l’emploi des cadres) & 
consulter les offres d’eqxplol des 
Journaux et revues professionnels, 
et & chercher dans le système 
d’annonces microfilmées la situa- 
tion qui pourrait lui convenir 


Stages trop cfaers 


* Je ne me contente pas des do- 

\Ü lé. J’ai atta- 


mames où fat travai 
qué toutes . les branches où l’on a 
besoin de gestionnaires de pro- 
duction. En un an, fai écrit trois 
cents lettres et reçu 70% de ré- 
ponses. Toutes négatives. Gela re- 
présente de gros frais. Près de 
6 francs par lettre pour les tim- 
bres. la photo, la photocopie du 
curriculum mtae. Et dans la plu- 
part des cas, les documents ne 
nous sont pas renvoyés s 


Financièrement, la situation du 
couple n’est pas évidente. Heu- 
reusement, les enfants sont 
grands. Mâts fl faut vivre à deux 
avec un revenu qui atteint tout 
juste le SMIC. « Pour mon dernier 
emploi, f avais accepté un salaire 
de 35 % inférieur au précédent, 
ce qui me laissatt environ 
5000 francs net. C’est sur cette 
somme que fe touche donc 
aujourd'hui l'allocation chômage. 
Quand on doit payer le loyer d’un 
appartement et divers frais 
comme rachat d’une carte orange, 
U ne reste plus grand-chose pour 
vivre, a 


Cette fois, le travail est plus 
difficile à trouver: six mois de 
stages, tentative è Montéli- 
mar, un nouvel essai dans un 
laboratoire pharmaceutique, dont 
a est licencié au bout de quatre 
mais pour des raisons peu blaires 
qui l'incitent à attaquer* son ex- 
emplèyeur devant les prud’hom- 
mes. Depuis, plus rien, a Je sais 
qu'a n’est pas facile d’entrer .en 


ifat de bftJwftèque 


Homme de terrain, U est devenu 
rm rat de bibliothèque. Dès qu’une 
opportunité semble se présenter 
dans un domaine qu’il connaît 
U -emprunte des 


Malgré son optimisme naturel, 
Denis voit arriver avec une cer- 
taine anxiété la fin des sept cent 
quatre-v ingt- onze Jours couverts 
par l'ASSEDIC. *Si je n’ai rien 
trouvé A ce moment, a faudra 
bien me résoudre & suivre un 
nouveau stage, histoire de repous- 
ser de quelques mois V échéance. 
Mais ces stages ont lieu le plus 
souvent en province et les frais 
de déplacement et de logement 
sont à la charge du candidat. Cela 
serti trop cher pour moi-.» 


peu. 


ouvrages 


partout où il peub; tout est 'bon 

ne 1 


pour essayer de né pas avoir l’air 
perdu lots des éventuels entre- 
tiens. « Vais les convocations sont 
rares, soupire Denis. Le plus sou- 


. A Denis, comme aux autres, le 
découragement est Interdit : «Il 
parait que l’espoir fait vivre. Moi. 
je n’en manque pas. J’ai plein 
d'idées en tête, et puis je ne me 
sens pas vieux I » 


CHRISTIAN-LUC PARISON. 


UN ENSEIGNANT A SUCY-EN-BRIE 


« 

Mon métier sur les ondes 


Uns belle iflte d’Intettectuel 
â la calville précoce sur un 
corps d'athlète. Christian Da- 
vols. trente-cinq arts, de Sucy- 
an-Brie, dans le Val-de-Marne, 
ne manque lias' de diplômes : 
licence, une maîtrise avec men- 
tion bien, et une première partie 
de doctorat de troisième 'cycle. 

A son palmarès, il a aussi accro- 
ché de nombreux jeux de radio 
et dé télévision. Pourtant, ce 
maître auxiliaire pointe au chô- 
mage depuis six ans. ■ Ma/s, 
attention, le n’ai jamais été un 
chômeur professionnel, expli- 
que-t-il. Ja n'ai lamals touché 
ni Assedic ni allocation supplé- 
mentaire d’attente. » c 

Pour ce fils d'ouvrier, 'qui 
avait cru trouver la sécurité en 
devenant enseignant, les rap- 
ports avec l’Education natio- 
nale ne furent qu'une longue 
suite de malentendus : un échec 
au CAPES ■ pour avoir voulu 
courir trop de lièvres à la fols - ; 
des rapports d'inspection diffi- 
ciles qui lui ferment la porte des 
remplacements en 1976 ; vingt- 
trois mois de travail validé, . 
alors qu'il lui en aurait fallu 
vingt-quatre pour avoir droit è 
des Indemnités ; un procès — 
aidé par le SGEN-C.F.D.T.' — 
pour tenter d'obtenir l'applica- 
tion d'un texte de 1957, è moitié 
gagné devant le tribune! admi- 
nistratif., mais que le Conseil 
d'Etat n'a pre tranché. Même 
avec la Sécurité sociale : elle 
refuse de le prendre en charge 
puisqu’il a commencé é être 
sans travail avant que te texte 
accordant la couverture à tous 


les chômeurs n'entre en vigueur... 

Alors, que faire., puisque - ré- 
pondre & toutes les petites an- 
nonces recherchant des ensei- 
gnante ne donne aucun résultat 7 
Faire d’un passe-temps d’adoles- 
cent. la participation aux- Jeux 
télévisés ou radiodiffusés — 
une quasi - profession, il avait 
commencé- en 1665 quand les 
jeux de l'Ile-de-France étalent 
venus chez lui à Sucy. Christian 
avait gagné un transistor. De- 
puis, II n'a pas cessé : « Nous 
sommes les gladiateurs des 
temps modernes, é la tin de 
l’émission, nova partons avec 
de /'argent ou une poignée de 
main. * » 

Au chômage, c’est avec la vo- 
lonté affirmée de montrer que 
« Christian Davols vaut quaiquaa 
chose » qu’il se présente tous 
azimuts : sa constance oblige 
les organisateurs du « Quitte ou 
double * de R.M.C." à modifier 
leur réglement ; deux « Tête 
et les Jambes -, un gagné, un 
perdu ; fur Europe 1 II rate 
• 20 millions cash» à J'ultime 
question^, et repart avec un 
magnétophone. 

.Ses victoires en ont fait, au- 
jourd’hui, un candidat redouté 
et donc aux participations plus 
rares* Mais jamais on ne lui a 
proposé de s'intégrer aux équi- 
pes organisatrices de ces jeux. 


Simplement, l’argent qu v i1 a ainsi 
gagné, au total, plus de 
100000 F, est maintenant son 
unique moyen de subsistance. 

Fils d'une famille sans gran- 
des ressources, Christian- Davofs 
a dû se restreindre dôs le début 


sur sa -nourriture. Jusqu’en I960, 
U s’alimentait presque exclusive- 
ment de chutes de viande dans 
les supermarchés. Depuis, il 
mange surtout des fruits l'été : 
-Je dépense 7 à B F par jour 
et Fhiver, ie consomme essen- 
tiellement, voire uniquement du 
liquide : thé sucré le matin m un 
à deux litres de lus de pomme 
l'après-midi . *• Parfois, il fait un 
extra avec, pour repas, un bol 
de confiture ou un kilo de sucre 
roux. Le soir, heureusement il 
mange assez souvent chez ses 
parents chez qui II habite d'ail- 
leurs. Lui, qui a accusé jusqu’à 
102 kilos sur la bascule, est 
tombé jusqu'à 75 kilos. 

Bien sûr, Il ne pale pas de 
loyer, mais, revers de la mé- 
daille à trente-cinq ans. il ne 
peut mener la vie affective qu’il 
souhaiterait. «Je n'ai pas les 
moyens de vivre normalement. » 
Paradoxalement, il a touché le 
fond du désespoir en décem- 
bre 1977. alors qu’il venait de 
gagner à « La tête et les Ïam- 
bes » : une rupture sentimen- 
tale due à sa situation de chô- 
meur la poussa à avaler un tube 
de comprimée nocifs. Depule 
qu’il a été sauvé, il veut vivre, 
vivre centenaire : « La plus 
grande réxrasffe. c’esf d’être le 
doyen des Français . » Il se sent 
prêt- encore à mordre dans la 
vie potrivu qu’on' lui donne .sa 
chance : ■ Qt/eat-ce que le 
pourrais faire? Tout. Qu’est-ce 
qu'on-- m'a -donné-' lusqu-è- pré- 
sent ? 1 /7/en. Qir* 0 M-ce que le 
voudrais taire ? Que/que c/rose. » 
FRANCIS GOUGE. 


UN JEUNE A NANTERRE 


N’importe quoi pour commencer 


Les jeunes sont tes premières vic- 
times du chômage ! Ce n’est pas 
un simple propos démagogique : te 
père de famille de quarante ans qut 
se retrouve, du jour au lendemain, 
au chômage, connaît certes des dif- 


ficultés matérielles et morales consi- 
dérables. Mais du moins salMJ, en 
général, comment et pourquoi se 
battre. Le jeune chômeur qui, lui, 
n’a encore jamais connu les réalités 
de la vie ni celles du travail, sombre 


f Paris ^jiaagy 


FABRICANT- INSTALLATEUR 

PRIX DIRECT D'USINE 


Contre le froid sl et le bruit 
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MENUISERIE EN P.V.C. (polichlorure de vîny!) 


• Les fenêtres RENOV S 1 se posent en une journée 
Sont faites sur mesures • S’adaptent à tous les styles 
• Sont déductibles des Impôts 


K) ANS DE GARANTIE 


bloqués Jusqu’au 31112182 

Ex. de prix : Pour changer une fenêtre de 1 m 85 de haut 
x 1 m de large équipée en double vitrage ST-GÛBAlN 
4/6/4 ou en glace de 8 mm cômptez 2 950 F T.T.C. posée. 
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fréquemment dans le désarroi le plus 
totaL Pour le premier, l’avenir est 
sombre. Pour le second, il est 
inexistant 

Pascal, un jeune Nan terrien de 
presque dix-huit ans, eu c***— - 7 e 
depuis mars 1962, en témoigne par- 
mi tant d’autres. Son Itinéraire est 
malheureusement banal. Issu d’un 
milieu relativement modeste — son 
père est cadre aux N.M.P.P., sa mère 
et son frère aîné travaillent dans ia 
même entreprise — Il su h. en 1960, 
dans une école privée de Neuilly, 
une formation de peintre en bâti- 
ment: alternativement une semaine 
de cours et une semaine de travail. 
-Ma/s le patron m'exploitait, expli- 
que Pascal, U me traitait comme un 
chien. A midi. Il refusait de me taire 
chauffer ma gamelle. II m’i défini- 
tivement dégoûté du métier . » Cas 
de figure trop courant, comme is 
confirme Mlle Catherine Robin, une 
animatrice de lai permanence d'ac- 
cueil pour l'emploi que la munici- 
palité de Nanterre vient d'ouvrir è 
l'intention des 16-18 ans : ■ Les fau- 
nes a» fohl des illusions incroyables 
aur fè boulot. Confrontés â la réa- 
lité, Ils abandonnent souvent une 
formation en cours de routa . * 

En mars 1961, Pascal obtient un 
job ds - groom - bans l'entreprise 
où travaillent ses parents. • J’étais 
en équipe avec un autre jeune qui 
ne taisait pas correctement ta tra- 
vail, mais dont l’onde était syndi- 
caliste dans r entreprise. Alors, fina- 
lement, c’est mol qu'on a licencié 
pour faute professionnelle. » Vrai ou 
faux ? En tout cas, c'est le deuxième 
échec en mars 1982 avec, è la clé, 
un sentiment d'injusliee aggravé. 

Depuis lore, avec une indemnité 
de chômeur de 1 400 F mensuels, 
Pascal cherche en fait à retrouver 
un travail. ■ Parcs que cela va com-, 
ms/icer a devenir dramatique et puis 
Il laut penser & la retraite.» N'Im- 
porte quel travail d'ailleurs, ou è peu 
près, car il n'a pas le moindre Idée 
d’un métier' qui le tenterait davan- 
tage qu'un autre : ■ Tout ce que je 
demande, c’est de trouver un travail 
continu. J’apprendrai à aimer mon 
métier. » « Souplesse - étonnante que 
Catherine Robin attribue a «* r Im- 
mense méconnaissance » que les 
jeunes ont du monde du travail : 
ainsi, tes trois métiers qu'elle entend 


te plus souvent (et 4a loin) convoi- 
ter par les garçons sont ceux de 
mécanicien auto, plombier et boulan- 
ger-pâtissier I 

Le moins que l'on puisse dire est 
que Pascal n'est pas difficile, il a 
voulu entrer è la R A.T.P. « comme 
laveur de rames mais ça n’a pas 
marché*. Il a failli être vendeur de 
vêtements, il a sollicité des places 
dans divers supermarchés : « Mais 
è chaque foia on choisissait des gens 
avec des diplômes. » Il a voulu 
entrer dans ia police * mais il fal- 
lait avoir le brevet». Ou mettre des 
chaussures en boîte « mais II fallait 
passer un examen ». Ou encore 
accrocher des wagons è ia S.N.C.F. 
» mais c'était un travail de nuit ». Pan. 
fois, aussi, c'est son père qui s’est 
opposé â tel ou tel emploi : « Il tfa 
pas voulu que je sols coursier ds 
pressa à causé de le moto, ou que 
je prenne une place dans un super- 
marché de r Essonne sous prétexte 
qu’il fallait faire deux heures de 
transport en commun per four. Moi, 
ça ne me faisait pas peur. » 


Rêves d’Amérique 


Ainsi s'enclenche, jour aprée jour, 
l'engrenage de la poisse. L'AN PE 
— «qui ne sert A rien puisque toutes 
les annonces demandent des quali- 
fications » — -, les journées vides, les 
démarches vaines et l'environnement 
qui se dégrade : la mère qui vient 
de rentrer en clinique pour une 
dépression nerveuse (»so/-dîsanr é 
cause de mol-i et 1e père qui a 
laissé tomber : «Tu n'es qu’un bon 
à rien. Tout ce que tu peux espérer 
c’est d’arriver dans dix ans A être 
un P. - D. G. du chômage », cruelle 
boutade. 

Pour Pascal, il ne semble rester 
que des perspectives bien floues où 
surnagent parfois quelques rêves 
(- aller habiter sur la Côte tTAzui 
ou partir travailler en Suède, ou eh 
Amérique »). Et surtout des Jour- 
nées qui n'en finissent plus, cloî- 
tré dans la H.L.M. parentale avec 
l'espoir d'économiser 150 franco pour 
quelques rares sorties en boîte, le 
samedi soir : « ParcB qu’il faut bien 
que ié m'amuse de temps en temps. » 
Mais les autres jours, le reste du 
temps ? « Qu'esf-ce - que vous voû- 
tez que je tasse? f attends*. > 
FRANÇOIS ROLLIN. 
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c'est futile, c'e$t pus cher, 
ça peut rapporter gros. 
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Ile-de-France 


LE BUDGET POUR 1983 


LA RELANCE DE LA CONSTRUCTION 
DANS LE CENTRE DES VILLES 


Faits et projets 


Augmentation des taxes sur les permis de conduire et les cartes grises 


La région «TBe-de-France, 


bit, tout eu auMteoant use pofr-' 
tique fiscale modérée sans ac- 
croître soo eaéettemeat ea 
raie ar rebtrne, s'efforce de déve- 
lopper son effort d r éqaipo- 
neut», ont expîkmé MM. Mi- 
cbel Giraud (R.P.K.), président 
du conseil régional, et Alain 
Griotteray (P.R.), vice-président 


dépenses pour l’avenir, confirment 
que ttle-de-Fraiioe va essentielle- 
ment, dans les années à venir, éonti- 


prêts ou avances accordés par la ré- 


r i, c’est-à-dire que celle-ci utilise 
plus grande partie de l’argent 


plus grande partie de l’argent 
elle emprunte a prêter à d’autres 


tant à la presse leur projet de 
budget pour 1983. 

Le chiffre de 3,055 milliards de 
francs de recettes et de crédits de 
paiement, soit une augmentation de 
1 1,67 % par rapport & 1982, peut pa- 


raître faible comparé aux quelques 
1 2 milliards du budget de la ville de 


12 milliards du budget de la ville de 
Paris en 1982. Mais, compte tenu de 
ses charges de fonctionnement, la 
Ville n’a pu consacrer que 2 mil- 
liards de francs à l’investissement, 
alors que la région, en cette même 
année 1982, a investi 2,3 milliards 
de francs. Certes, la mise en place 
de la décentralisation a augmenté 
sensiblement les frais de fonctionne- 
ment de l’institution régionale 
(4- 42^3 % en 1983 par rapport au 
budget primitif de 1982). Mais la 
région, contrairement aux autres 
collectivités locales, reste avant tout 
nn investisseur. Ainsi, en Ile- 
de-France, les crédits d’équipement 
représentent 63,3 % des dépenses de 
1983. la charge de la dette 1 5 %, les 
prêts à d’autres collectivités (com- 
munes, villes nouvelles, R.A.T.P.. 


dits vont aux transports en commua 
et aux routes : pour financer la liai- 
son S.N.C.F. Ennont-lnvalides ; le 
prolongement du métro vers Ville- 
juif, La Courneuve et Bobigny : la 
préparation de son arrivée à la Dé- 
fense; la construction de la gare 
Saint-Michel ; l'înterdbmwxion des 
réseaux de la RA.T.P. et de la 
S.N.C.F. à Nanterre; la construc- 
tion d'un couloir entre les gares de 
l’Est et du Noird; la continuation 
des travaux de l'autoroute ''A 86 
(PÉtat et la région y consacreront 
ensemble 700 milliais, essentielle- 
ment pour les sections autoroutes de 
rEst-Rosny-squs-Bois et Carrefour 
Pbmpadonr-cimctière de Thiais), 
mais aussi pour permettre la réalisa- 
tion d’opérations de moins grande 
envergure sur le réseau routier, y 


qu’elle emprunte à prêter à d’autres 
collectivites; d’ailleurs, en 1983, 
elles lui rembourseront globalement 
387 millions, soit l’équivalent de 
plus de la moitié de ce qu’elle va em- 
prunter. 

Les recettes fiscales vont augmen- 
ter sensiblement ; c’est là la princi- 
pale nouveauté de ce projet de bud- 


Paris sera le principal bénéficiaire 

du nouveau régime 
du « plafond légal de densité » 


Les projets 
pour le minis tère 

des finances 
à l’Élysée 


A 


Eu matière foncière, la surprise est nécessaire: c’est pourquoi le 
gouvernement a chois de présenter le nouveau régime du plafond légal de 


densité (P.LJX) par le biais d’un amendement à 2a loi de fina n ces . 
L’Assemblée a adopté, le vendredi 19 novembre, an article visant à faire 


geL Certes, une partie de la fiscalité 
indirecte dont il bénéficie ne dépend 


fime ne dépend 
pas do conseil régional (partie ae la 
taxe additionnelle au droit d’enregis- 
trement de la redevance pour 
construction de bureaux, du produit 
des amendes de stationnement, 
etc.), mais il lui est proposé d’aug- 
menter les antres: la taxe sur les 
permis de conduire passerait de 80 JF 
a 100 F (sauf en Languedoc- 
Roussillon, elle n’est nulle part ail 


dn versement pour dépassement du P.L.D. un « impôt véri tablement 
local ». L’État renonce & sa part du versement (soit un quart, qu’il ren- 
dait à ressemble des communes par l'intermédiaire du fonds de compen- 
sation de la T.VA). Les commu ne s de pins de 100 000 habi tant s, on 
celles qui se grouperont an sein d'est établissement public, pourront fixer 
elles-mêmes le niveau du P.LJX, jusqu’à doubler la limite actuellement 
fixée à 1 (et à 1,5 pour Paris). 


leurs inférieure à cette somme) ■ la 
taxe additionnelle à celle de rEtat 


compris, pour la première fois cette 
aimee, sur ks routes nationales. 


sur les cartes grises, qui est actuelle- 
ment de 25 % (soit 6,5 F par CV, 

"il -il* 


Contrats régionaux 
favorisés 


La politique des contrats régio- 


naux, qui permet à la région d’aider 
les communes, est une fois encore 


S. N. C.F.) pour s'équiper 17,2 %, les 
frais de fonctionne ment simplement 


frais de fonctionnement simplement 
4,5%. 

Ce budget 1983 est le premier à 
avoir été entièrement préparé sous 
la responsabilité des élus. 
Jusqu'alors, ils ne pouvaient que mo- 


difier ce que leur proposait le préfet. 
Cela n’a nas fondamentalement 


Cela n’a pas fondamentalement 
changé les choses, la majorité régio- 
nale étant du même bord politique 


tel organisme ne permet pas de tête- 
à-queue, il ne tolère que de légers, 
très légers coups de volant, qui ne 
peuvent donc modifier que de peu la 
direction suivie. De plus, un budget 
n’est que la traduction de la politi- 
que déjà discutée et approuvée. 

Ainsi, l’analyse des autorisations 
de progammes, ses engagements de 


les communes, est une fois encore 
favorisée puisque, si ces crédits ne 
représentent que 6 % de l’ensemble, 
3s augmentent de 18,6 %. En revan- 
che, ceux destinés à aider les villes 
nouvelles à emprunter ne crûssent « 
que de 8 %. Ceux pour le développe- 
ment économique de 6 % et ceux 
pour l’équipement rural de ! ,7 %. 

Pour financer cela, la région dis- 
pose de trois grandis sources de ca- 
pitaux : l’aide de l’État, la fiscalité 
directe et indirecte et l'emprunt. 
Pour la première, qui se fait grâce à 
ia dotation globale de fonctionne- 
ment, M. Giraud constate, pour le 
regretter, qu’elle ne devrait augmen- 
ter que de 7 %, donc, en fahj dimi- 
nuer compte tenu de l’inflation, et 
cela pour la troisième année consé- 
cutive. L'Ile-de-France continuera à 
emprunter plus qnc la moyenne des 
autres régions françaises : 636 mil- 
lions de francs en 1983, soit 20 % de 
ses recettes et 25 % de ses dépenses 
d'équipement ; mais 3 faut noter 
que 21,7 % de ses dépenses sont des 


taxe additionnelle au droit d enregis- 
trement, qui avait été portée à 
0,50 % en 1982, ne bougerait pas 
cette année, alors que dans les au- 
tres régions elle est toujours supé- 
rieure ou égale à 1,30 %. 

La fiscalité directe - celle qui fi- 
gure sur les feuilles jaunes des im- 
pôts locaux — va. elle aussi, augmen- 
ter, mais simplement de 12 %, soit 
de 4 % en francs constants si l’inflaf- 
tion est bien, comme le souhaite le 
gouvernement, limitée à 8 %. C’est, 
en fait, assez peu car 3 y a un retard 
important à rattraper. Depuis 1978, 
le préfet, représentant d’un gouver- 
nement oui ne croyait oasikif 


nement qui ne croyait pas à Ja ré- 
gion, avait imposé une baisse sensi- 
ble de l’impôt régional. Ainsi. U sera 


bk de l’impôt régional Ainsi, ü sera 
encore en 1983 inférieur de près de 
23 % à ce qu’il était en 1978, en 
francs constants bien entendu. 


La loi de 1976, qui a créé la ré- 
gion d'Ile-de-France, imposait à 


celle-ci un contrôle de son budget 
par les ministres de P intérieur et des 


par les ministres de P intérieur et des 
finances. La loi Defferre a supprimé 
cette tutelle, mais la majorité 


Les députés communistes se sont 
abstenus lors du vote, estimant, 
notamment, qu’il s’agissait d’un 
• arrangement entre le gouverne- 
ment et la Ville de Paris qui pourra 
toucher 240 millions de francs au 
lieu de J 07 actuellement ^ 

Créé par la loi du 
31 décembre 1975, dite loi Galley, 
le plafond légal de densité oblige le 
constructeur d'un immeuble excé- 
dant la densité de I .(sût 1 000 m 1 
de construction pour I 000 m 1 de 
terrain) à « racheter » à ja collecti- 
vité k droit de construire excéden- 
taire, c’est-à-dire la valeur du terrain 
qu’il aurait dû acquérir pour ne pas 
dépasser cette densité. 

La loi avait deux objectifs : 
freiner la dentification des centres- 
villes, ou fournir des recettes nou- 
velles aux collectivités qui équipent 
les quartiers urbains et participent à 
l'enrichissement des propriétaires. 

Le premier objectif a été d'autant 
plus facilement atteint que l’applica- 
tion de la loi (à plein régime à partir 
du 1 er septembre 1977) a coïncidé 
avec la crise économique, et il est 
difficile de déterminer la part du 
P.L.D. (violemment attaqué par les 
promoteurs) dans le ralentissement 
de la construction en centre-ville. 
Au lieu des 2 milliards de francs 
annoncés au moment du vote de la 
loi, les recettes du P.L.D. n'ont été 


que de 400 millions de francs en 
1980 et de 660 millions en 1981. 


En donnant aux collectivités 
locales la maîtrise du niveau du 
P.L.D., l'État rejene sur elles la res- 
ponsabilité de la politique urbaine : 
elles auront le choix entre des 
recettes supplémentaires ou une 
relance de la construction privée. La 
polémique récente entre le maire de 
Paris et le ministère de l’urbanisme 
et du logement va perdre son argu- 
ment. 

Mais on peut se demander si ces 
modifications, qui paraissent 
mineures (et qui s’accompagnent de 
l'exonération complète pour les 
constructions de l'État et des éta- 
blissements publics), ne correspon- 
dent pas en fait à un dépérissement 
discret de la loi de 1975. Comment 
ks collectivités locales pourront- 1 
elles, en effet, résister à la pression 
des constructeurs frappés par la 
crise et ne pas choisir la limite la! 
plus élevée, quitte à renoncer aux 
recettes attendues ? 

Enfin, n’est-il pas paradoxal 
qu’un gouvernement socialiste sup- 
prime une contrainte dont la philoso- 
phie correspondait à une « collecti- 
visation partielle des droits de 
construire -, comme il fut dit à 
l’époque du vote de la loi ? 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


Quatre maquettes pour la 
construction du nouveau ministère 
des finances dans le quartier de là 
gare de Lyon, à Paris 12*, ont été 
présentées au président de la Répu- 
blique le lundi 22 novembre. Le jury 
présidé par M. Guy Vidal et com- 
prenant des architectes (Yves Lion, 
Roland Sûnounet et James Stir- 
ling), des fonctionnaires et des per- 
sonnalités s’est réuni k 16 novem- 
bre : U a choisi, en effet, quatre 
projets parmi la quinzaine pour les- 
quels 3 avait fait réaliser des ma- 
quettes, à l’issue des remuons de tra- 
vail des 25 et 26 octobre. 
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Bien que des fuites alimentent 
déjà des rumeurs sur les noms d!es 
équipes retenues dans cette pre- 
mière pbase, le jury a respecté 
jusqu’à présent un anonymat qui ne 
devrait être levé qu’a près la rencon- 
tre organisée â l’Elysée, entre les 
neuf membres du jury, les ministres 
concernés et leurs conscüiers. 
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Rappelons que ce concours était 
réservé aux architectes ■ français : 
cent trente-sept (sur deux cent 
quatre-vingt-six inscrits) ont rendu 
un projet II s'agit de construire rue 
de Bercy, le long des voies S.N.C.F., 
et sur un terrain actuellement 
occupé par le ministère des anciens 
combattants compris entre le quai 
de la Râpée, le boulevard et la nie 
de Bercy (quelques expropriations 
seront nécessaires) des bureaux 
pour cinq mille fonctionnaires, afin 
de libérer les locaux du Louvre. 
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PREPARATIONS PHARMACIE 


ne semble disposée à user de cette li- 
berté nouvelle que bien modéré- 


bexté non 
ment. 


THIERRY BRÉHIER. 


L.CEPES 




57, ru» Ch.4jtfHte, 82 NeuBy. 72ZMM/745JI8.1B 


• Quatre antennes de la DA- 
TAR dans des régions en crise. - 
M. Mauroy a annoncé, il y a quel- 
ques jouis, à Monüuçon, la création 
d’antennes temporaires dépendant 
de la Délégation à l’aménagement 
du territoire (DATAR) dans quatre 
zones particulièrement affectées par 
la crise: Montluçon (Allier), Albi- 
Carmaux (Tarn), Rouen et Amiens. 
Placés sous l’autorité des commis- 
saires de la République, ces an- 
tennes auront pour mission de prépa- 
rer l’implantation d’activités 
nouvelles. et de résoudre les pro- 
blèmes dès entreprises en difficulté 
dans ces régions. 
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f En 1 974, fun des astronautes du troisième équipage 

f ■ de Skyiab choisissait un produit Rhûne-Poutcnc pour 
* / lutter contre tvn nouveau mal : le mal de F espace. 
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INSTITUT 


joiMAusri n historiïn ' Pierre Gaxotte est mort 


et historien' 
Pierre Gaxotte est mort, di- 
manche 21 novembre, i rbôpt- 
ta! Sainte- Anne où il était hos- 
pitalisé depuis une K ema fai» n 

était âgé de qnatre- 


Dans son livre Moi je, où il laisse 
de pass i onnants Mémoires sur la 
France vichyssotse, Claude Roy ra- 
conte qu'il nota mafictâusemœit du- 
rant roccupstion tous les pronostics 
lancés autour de lui et rencontra seu- 
lement, dans < ce gnnd pan mutuel 
de l'histoire en àTuprion,,. trois gst- 
gnams absolus » : son ami Bourrât, 
lorsqu'il annonçait le conflit 
Sermano-soviétique quelques se- 
maines après l'armistice ; André Mal- 
raux, prophète de la guerre froide en- 
tre les Alliés, vainqueurs dès 1942. 
et Pierre Gaxotte, confiant dans l'en- 
trée en guerre des Etats-Unis contre 
l'Allemagne en octobre 1940. 

Luckfté antictpatrice qu'il tenait 
d'une conviction intime : si elle 
n'obéit pas aux automatismes d'une 
simple répétition, ('histoire humaine 
se combine suivant des lois psycho- 
logiques à peu près constantes. 
* Les hommes pensent et sentent 
avant d’agir. Les erreurs des gouver- 
nements et des peuples sont d'abord 
celles de leur esprit ». assure-t-3 
beaucoup plus tard dans sa monu- 
mentale Hœtoûie des français. 

L'homme et ses convictions te- 
naient dans cette idée et quelques 
autres qu'il développe, pendant un 
demi-siècle, A travers cfix-hut livres 
et des centaines d'articles, brillants, 
injustes, chaleureux, équitables, sub- 
tils suivant le sujet, mais tous écrits 
d*une plume alerte, vive, aimable, su- 
périeurement habile à tra nsformer 
l'effort d'écriture pour l'auteur m 
plaisir de lecture pour son pubfic, sui- 
vant uns règle en train de se perdre 
avec les nouvelles modes. 

Né dans une famille de tradition 
républicaine, Pierre Gaxotte sortit de 
Normale supérieure avec l'agrégation 


(f histoire dans une époque où Iss vi- 
sions al te r nati v e ment géniales, men- 
songères ou poétiques de Michelet 
écrasaient T enseignement public. En- 
core mal admise jusque dans le peu- 
ple <- on l'oublie ou on l’ignore trop 
aujourd'hui, — la République se bâ- 
tissait, s'affermissait sur un dénigre- 
ment scolaire systématique de f An- 
cien Régime. 

RatSé comme beaucoup d'intellec- 
tuels de se génération aux doctrines 
de Chartes Maurras, qu'il servit pen- 
dant quelques mois comme secré- 
taire particulier, Pierre Gaxotte prit 
en horreur ce qu'9 devait nommer un 
jour « une histoire de France-qt» ne 
sara qu'une apologie dé la guerre d- 
vBa ». Dès 1928, H consacra son 
premier fivre à une remise en cause 
de la Révolution, mais s’engageait là 
dans une voie déjà largement dé- 
blayée par Tdlne, avec ses Origines 


Quatre ans plus tard, sa vocation 
se déploya beaucoup plus largement 
avec son Siècle de Louis XV. où il ré- 
habilita, non sans affection, nuances 
et sévérités, un souverain méconnu, 
longtemps victime d'odieuses calom- 
nies. Dans son Svre Un historien du 
dimanche, Philippe Ariès raconte 
comment, jusqu'en 1939. la France 
et ses passions se partageaient en- 
core d'après l'attitude envers ta mo- 
narchie et la Révolution. Attaquer les 
principes et les héros de la seconde, 
défendre le souvenir du Bien-Aimé, 
cela vous donnait encore avant la se- 
conde guerre mondiale une influence, 
uie autorité peu concevable dans no- 
tre temps d'jnteflectiiels solitaires, 
ensevelis sous la publicité commer- 
ciale des médias. 

Avec la fondation de Candide par 
son ami Arthème Fayard, Pierre 
Gaxotte usa de sa notoriété pour agir 
dans le grand journalisme. Ensuite, H 
participa au lancement de Je suis 
partout, dont H assuma la rédaction 
an chef jusqu'en 1937. Impressionné 
comme beaucoup de ses contempo- 
rains par r expérience mussofinienm 


- Benedetto Croce, Emü Ludwig, 
Winston Churchill partagèrent ce 
sentiment eux aussi pendant la' 
même courte période, - il contribua 
pui ssamm ent à répandre une menta- 
lité fasctsante parmi ses cadets de la 
troisième génération maurassienne, 
comme Robert Brasillach ou Lucien 
Rebatet. 

En 1982. les choix, las jugements 
de cbs annéa&Jà, se condamnent en- 
core d'après le verdict définitif rendu 
par les vainqueurs de 1945, et peu 
d'hommes se soucient de les situer 
per rapport au dégoût général qu'ins- 
pirait alors la République parlemen- 
taire, frappée d'une irréméc fia bte dé- 
cadence. Les survivants de la 
première guerre mondiale assistaient 
alors, jour après jour, au démantèle- 
ment du traité de Versatiles, où la 
France perdait contre r Allemagne 
des garanties obtenues au prix d’im- 
menses pertes humaines. Aussi éton- 
nant qu'9 puisse paraître cinquante- 
cinq ans plus tard, certaines 
sympathies pour le nationalisme 
mussotfnien naquirent de ce patrio- 
tisme outragé, longtemps avant l'ins- 
tallation d’Hitler au pouvoir. Ensuite, 
beaucoup d'entre elles se perverti- 
rent, comme MussoCni lui-même, 
dans un asservissement total au na- 


Pétri de culture classique et d'un 
humour venu du dbr-huitieme siècle, 
amateur de Ragonaid et de Boucher, 
vottasien d'esprit, Pierre Gaxotte fré- 
quentait trop Choised, le chancelier 
Maupéou, le cardinal de Ëlemis pour 
céder à l'envoûtement des nuits de 
Walpurgis, bien qu'il fût un bon 
connaisseur de l'AllBmagne. En 
1937, il abandonna donc la rédao-, 
bon en chef de Je suis partout, mais 
continua sa collaboration au jounai, 
où ses érètoriaux s'opposèrent dé- 
sespérément à ceux de Robert Brasil- 
lach, comme eh témoigne une 
consultation scrupuleuse de l’hebdo- 
madaire à la Bbüothèque nationale. 
En 1940, il conseilla sans plus de 
succès à Charles Maurras d'interrom- 
pre la parution de l'Action 


aussitôt après l'armistice, puis gagna 
Clermont-Ferrand, où H s'enferma 
dans un long silence. 

Parmi tous les maurrassiens de 
l'époque hérrèque, B fut l’un des 
rares à échapper ainsi par sa sagesse 
aux rigueurs comme aux injustices de 
l'épuration. Sans jamais rien renier 
des attachements de sa je u n e sse, 
son hntelügence curieuse la portait 
vers des tempéraments différants du 
sien, de Pierre Brisson à Pierre Laza- 
reff ou Henri Sauguet. En pleine 
guerre, il noua une amitié durable 
avec Mme Françoise Giraud. Vers 
I960, sa porte s'ouvrit souvent pour 
un étucfiam complètement inconnu 
nommé Régis Debray... 

Après son Siècle de Louis XV, sa 
France de Louis XIV, son hBsttrire des 
Français, nui n'ose plus parler de 
l'Ancien Régime avec les haines 
aveugles, les partis pris fanatiques 
acceptés avant 1939. Admis à f Aca- 
démie française dès 1 953, le succès 
de ses livres aurait dû lui assurer une 
vie agréable. Pourtant, cet homme 
aimable, plein d'sidulgenoe et d'iro- 
nie souffrait de vieil fir dans un univers 
de technocrates froids et arrogants. 

Demeuré maurrassian jusqu'au 
fond du cœur, fidèle àT ancienne mo- 
narchie jusqu'au bout des ongles, il 
méprisait da toute son Sme la droite 
gauno-pompkkjJienne ou giscardo- 
chiraquienne, affairiste et pompeuse. 
Toujours, H refusa le moindre contact 
avec elle, et vécut systématiquement 
en marge des honneurs qu'elle prodi- 
guait à d'autres. Son royalisme rai- 
sonneur, souvent populiste — l'H«- 
toiœ des Français contient quelques 
phrases très dures str la bourgeoisie 
et le patronat, - ne supportait pas la 
suffisance anaphalbète des nouveaux 
martres. 

Pour ceux qui l'aimaient. H repré- 
senta le modèle même d'un spirituel 
érudit du dix-huitième siècle, vérita- 
ble honnête homme transporté intact 
dans notre âge de béton et de fier. 

GILBERT COMTE. 


Calcul N° 7 de Texas Instruments. 



Un travail pour la TI-57LCD: 

Quelle vitesse le comlon doH-U attein- 
dre pour passer Je r autre c&té? 


camion s'élance d’une rampe qui 
ferme un angle de 14° avec le pont. 

Le conducteur doit franchir une brèche de 
15 mètres. Y parviendra-t-il T $11 program- 
me la TI-57LCD avec la formule correcte il 
connaîtra facilement la vitesse requise 
pour franchir cette brèche. En outre, une 
fols programmée, sa calculatrice pourra lui 
Indiquât las vitesses minime à adopter pour 
effectuer d'autres sauts dangereux. 

La toute nouvelle T 1-57 LCD n'est pas 
une calculatrice ordinaire de milieu de 
gomme. Elle succède à la TT 57 dont la faci- 
lité à programmer est Méalo pour initier les 
élèves aux eoncepts de la programmation. 

La calculatrice T1-57LCD possède 48 pas 
de programmes, 7 mémoires maximum, 
des fonctions analogues à celtes d'un 
ordinateur telles que branchements condi- 
tionnais, boudes et sous-programmes» 

Et en plus elle possède la plupart des 
fonctions scientifiques. 


Le complément indispensable de la 
TI-57LCD est son manuel d'utilisation rédigé 
avec la collaboration de Marc Ferrant, 
professeur de mathématiques, qui permet 
à t élève de bénéficier immédiatement de 
tout le potentiel de sa nouvelle calculatrice. 

Vous pensez que l'ensemble de ces 
caractéristiques va vous coûter cher? 
une heureuse surprise vous attend. 

En effet la T 1-57 LCD offre une capacité 
extraordinaire et une grande facilité 
d'emploi pour un excellent rapport perfor- 
mance/prix. De plus, elle est livrée dans 
un étui rigide tel que l'exige la vie souvent 
bousculée de l’élève. 

La TT* 57 LCD est un exemple de ce que 
Texas Instruments vous propose pour cal- 
culer avec efficacité. 

La progrès qui fait progresser. 
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Issu d v une lignée paysanne 
lomuie-vosgienjie, Pierre Gaxoile 
naquit le 19 novembre 1895 à Revi- 
gny (Meuse), où son père émit no- 
taire» 

Après ses études secondaires au 
lycée d'Epinai, n entre en khâgne 
au Lycée Henri- JV en 1914, pas» 
le concours de l'Ecole normale su-' 
périeureea 1917, est reçu premier à 
l'agrégation d’histoire en 1920* En 
même temps, il- est licencié ès~ 
sciences. - Préparant un diplAme 
d’études supérieures sur « La cor- 
vée et les routes royales» (40*3 
songera à transformer en thèse de 
doctorat). Q se familiarise ainsi 
avec le système administratif du 
. XVTII® siede, qui devient son siècle 
d'élection et déterminera l’orienta- 
tion de sa vocation d’historien. 

Il enseigne un an' au lycée 
cTEvreiu; assure un. court intérim 
au lycée Charlemagne. 

En 1924, P éditeur Arthème 
Fayard hii confie la rédaction en 
chef de Candide. Hebdomadaire 
qu’il vient de fonder. - Pierre 
Gaxotte assumera ses fonctions 
jusqu’en 1940. 

Rédacteur en chef, i] Test aussi, 
concurremment, de Rie et Rnc 
(1928-1940), et de Je suis partout 
(1928-1937). Sous l'occupation la. 
Gestapo le recherche et manque de 
Famëter. 

Après la libération, H est direc- 
teur littéraire de Eihe. collabore à 
La Revue de Paris et à divers 
quotidiens. En janvier 1953, D est 


élu & l’ Académie française, au fau- 
teuil de René Grousset. 

Arthème Fayard ne s'était pas 
contenté de placer Pierre Gaxoile ù 
Ja tète de ses publications périodi- 

3 ues. Il lui avait confié la direction 
e la collection - Les grandes 
études historiques » à laquelle 
Gaxotte donna lui-même deux im- 
portants ouvrages : la Révotulioh 
française (1928), le Siècle de 
Loms XV (1933).. Dons d'autres 
collections ont paru Prédê- 
ric // (1938). la France en face de 
l’Allemagne. 

Il a attendu la ILibératioo pour 
publier : la France de Louis XIV 
(Hachette 1946), Naissance de 
l'Allemagne (Cayla, 1948), His- 
toire des Français (Flammarion. 
1951). l'immense panorama de 
1 500 pages s’étendant de la préhis- 
toire A la moitié du XX" siècle. Ci- 
tons encore une Histoire de l'Alle- 
magne; un «mman-ptèAe». conte 
philosophique A la Voltaire, le Nou- 
vel Ingénu (1964) ; Paris au 
XV7IP siècle (Arthaud) ; Molière, 
fameux comédien (Hachette 
1971), et deux volumes de souve- 
nirs, Mon village et moi m et les Au- 
tres et moi (Flammarion, 1968 et 
1975). 

Pierre Gaxotie a en outre établi 
des éditions des Lettres de 
Louis XI V. du Discours de la mé- 
thode et des Passions de l’âme de 
Descartes, des Œuvres d'Alfred de 
Vigny, d'un choix des Mémoires de 
SaUu-StmaiL 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 
et ventes par adjudication 

Vente après liquidation de biens au Palais de Justice à Paris, 
le jeudi 2 décembre 1982, i 14 hases - En dx lots 

à HIRSON (Aisne) 

i- b«: MAISON 


3-Ioi:MAISON 

2®, rue de Lorraine 
élevée sur cave d’un rez-de-chaussée, 
d’un premier et (Ton deuxième .étage J 
(mansardé), comp. 6 pièces, cuisine,* 
salle d'eau, entrée, W.C., grenier au- 
dessus -OCCUPEE 
MISE A PRIX: 25.000 FRANCS 

* m: MAISON 

54, rae Canflto-Gtisot, élevée sur 
caves d’on rez-de-chaussée et on étage 
man s ar dé, comp. 2 pièces, cuisine -I 
OCCUPÉE 

A PRIX: 15.000 FRANCS 


12, rue de Lorraine, élevée sur cave 
d’un rez-de-chaussée, 2 pièces, cuisine, 
salle d’eau, W.C., étage comp. 

3 pièces, cuisine, entrée, salle de bains. 

W.C., grenier au-dessus avec du petit 
jardin devant - OCCUPÉE 
MISE A PRIX: 30-000 FRANCS 

2<lot:MAISON 

18» rue de Lorraine, élevée sur caves 
d’un rez-de-chaussée, et un étage 
comp. 3 pièces, cuisine, entr ée, W .C-, 
grenier au-dessus- OCCUPEE 
MISE A PRIX: 20.000 FRANCS 

5. i« : DUE MAISON A SAINT-MICHEL (Aisne) 

Stvéc sur caves d’un rez-de-chaussée divisé en 2 pièces et un étage co mpre n an t 
chambre m a n sardée, grenier au-dessus - 43, rae Lêoo-Btaui - OCCUPÉE - 

MISE A PRIX : 12.000 FRANCS 

6 - to DNE MAISON A HIRSON (Aisne) 

LIBRE - 110» ne de Salnt-Mlcbel 

dite MAISON OUVRIERE élevée sur caves cTun rez-do-chansséc et un étage 
mansardé, couvert en ardoises, comp. 4 pièces dont 2 mansardées. gmùcr 

MISE A PRIX: 50,000 FRANCS 

S'adresser à M* LYONNST DU MOUTIER, avocat & Paris (I er ). rfcniede 
Rivoli, téL 260-20-49 ; M* BL MEI1XE, syndic, 79, rue du Temple, Paris (3“) : 
M* H. GOURD AIN. syndic à Paris, 174. boulevard SainirGennain ; M* A. 
CHASSAGNON administrateur judiciaire, 22, avenue Victoria A Paris ; an 
greffe des criées du Tribunal de Grande Instance de Paris oft le cahier des 
charges est déposé ; et sur tes lieux pour visiter. 


ADJUDICATION en la Chambre lnterdépanementaJe des Notaires de Paris, 

par le ministère de M* GASTALDL notaire, 
le MARDI 7 DÉCEMBRE 1982, A 14 h 30 
EN DEUX LOTS ' 

DEUX APPARTEMENTS - 75 m 2 env. - LIBRES 

à usage dlnbit&tiofl - Ai prarief étage - Refaits ueaf 

56, boulevard de STRASBOURG - PARIS (10 e ) 

MISES A PRIX : 490.000 FRANCS CHAQUE 

Consignation pour enchérir 20 % de la mise, à prix par chèque certifié. 
BONNEL, notaire, 79, boulevard Malesherbes, Paris (S*), 296-16-08. 


Vente au Palais de Justice de PARIS le jtadï 9 décembre 1982, 14 h. 

EN UN SEUL LOT 

APPART., 59, r. Cortambert, PARIS 16 e 

et 78, av. P.-DOUMER 2 CAVEsT 2CWÜVUt^ P ^ 1 Sra^CE 

M à P - 800 000 F S'adr. M> & BERNARD 

l¥l. a r. . OUU.UUU r 37 . me de Lille: i mus avocats près 
Tnb. de Gdc Instance de PARIS, BOBIGNY, CRETEIL et NANTERRE. 


Vente au Palais de Justice à Nanterre, le mercredi 8 décembre 1982, à 14 b 

PROPRIÉTÉ, VAUCRESSON (92) • Contenance 1.174 mP 

NSE A PRIX : 250.000 f. s-«m»cr H‘ BARR0T-IÏÏUDJ1AN, 

avocat à Paris (17 e )* 7, rue des Renaudes, tél. 380-57-69 ; & tous avocats près les 
Tribunaux Grande instance de Paris, Bobigny, CréteO, Nanterre et Versailles. 


HOSPICES de BEAU JEU 

Vie aux ench. pubL, par le tninki. de 
M” CHAUSS1N, commiss.-pris. A 
Villefranche, le 12 DEC 1982 
1177 PIECES de 215 Etres 
de .VINS fins 1982 en 62 lots 

Appellations d’origine contrôlée 
BEA U JOLA1S- VILLAGE 
et BROUILLY 

Renseig. et catalogues sur demande 
î la Direction des Hospices.69430 
BEAUJEU-TcL (74) 04-84-75. 




Atelier de poterie 

• LE CRU ET LE CUTT a 

accueille en groupe 
les amateurs de 3 à 83 ens 

5. RUE LACËPÊDE, PARIS-S* 
Téléphona (la soir) : 707*8644 




Vante sur saisie immobilière 
au Palais de Justice de BOBIGNY 
le Marti 7 dëcmbfe 1982 à 13 h 30 
EN UN SEUL LOT: 

UN IMMEUBLE DE 3 ÉTAGES 


comprenant : 

as RhL-CL: 2 LOGEMENTS àul LIBRE 
au J" ÉL : 2 LOGEMENTS dont an > él : 2 
LOGEMENTS dm cadastré scct_ A N° 
28 pour 1 a 56 ca 
aisà 

LE PRÉ4AINT-GERVAIS 

(Seine-Saint-Denîs) 

42, rue cTEstiennMl'Orves 
Mise k prix : 80 000 Fis 
S'adresser & Maître Bernard 
ÉTIENNE, membre de la S.C.PJL 
ETIENNE* DORE, WARET- 
ETIENNE, Avocat au Barreau de 
Seine-Saint- Denis, demeurant, 11, rue 
du Général-Leclerc 93100 ROSNY- 
sous-BOIS - TÉL 85440*87. 
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Les rencontres internationales de Metz 


SAM WAGSTAFF ET ALEXEY BRODOVITCH 


(Suite de la première page.) 

Apôtre du son pur comme expé- 
rience intime, La Monte Young 
(1935) offrait son Trio i cordes de 
1958 (transcrit pour quatuor, avec 
une contrebasse), qui, pendant 
cinquante-six minutes, ne fait enten- 
dre que des sons filés, tenus intermi- 
nablement sur la meme note, avec de 
rares superpositions de deux ou trais 
instruments, quelques attaques un 
peu' vigoureuses qui s'évanouissent 
vite, des silences qui peuvent attein- 
dre la minute. On essaye de se 
concentrer sur le son ; en vain, car il 
n'a rien à nous dite. 

Terry R3ey, connu comme un des 
pères de la musique répétitive, en a 
fait une brillante démo n stration avec 
un synthétiseur aux couleurs d'arc-, 
en-ciel sur lequel il improvisait une 
sorte d'imitation des ragaa, en chan- 
tant d'une voix nasale è la mode in- 
dienne. 

Um voix intérieure 

Mais les deux musiciens améri- 
cains apparurent également des ser- 
viteurs malhabiles : Rüey au tabla, 
avec des doigts secs, sais rebondis- 
sement, La Monta Young chantant 
d'une voix aigre et plate en écho du 
pandit Pran Nath. Et c'était fort dom- 
mage pour ce vieux sage à barbe 
blanche et fines bésides, grand chan- 
teur du style knna (proche du ühw- 


pad. nord de l'Inde), dont le style et 
l'expression profonde rappellent ceux 
des fameux Dagar. 

Son premier raga fut une sorte de 
magnifique composition didactique, 
une vaste exposition des ressources 
et des procédés de son antique sa- 
voir. On était pris dans l'ombre fé- 
conde de cette voix tout intérieure, 
riche comme un violon, et la montée 
lente et irrésistible de cette musique 
qui ne cesse 1 de s'élever vers la 
clarté, la' joie, la danse ; une musique 
qui jamais ne jette un regard en ar- 
rière, ouverte sur l'avenir de i'homrhe 
et de 1s diyinité, ancrée dans l'être. 

Cet art géant remonté du fond des 
âges faisait appanStre naines les mu- 
siques dites justement « mini- 
males », où l'on pouvait encore ran- 
ger le Livre des sons, de Hans Otte 
(1926). qui, pendant quatre- 
vingt-dix minutes, a enfilé au piano 
des tierces, ou des arpèges, ou des 
accords, pour retrouver l'écho affaibli 
d'effets que Bach, Chopin ou De- 
bussy atteignaient en quelques me- 
sures souveraines. 

Plusieurs œuvres de haute qualité 
ont cependant défendu l'honneur de 
la musique occidentale contempo- 
raine. Ainsi Feria. de Franco Donatoni 
(1927), daire et gaie comme le ma- 
tin, où tourbillonnent cinq trom- 
pettes, cinq flûtes et un orgue en des 
jeux minutieusement agencés de cou- 
leurs complémentaires, ou l'admira- 
ble Saturne (1979), de Hugues Du- 
fourt, dans une superbe 


LA TOURNÉE DE LAKSHMI SHANKAR 


j U humeur et les codes 


Raffinement d’une voix qui s'élar- 
git à trois octaves et amène à cet 
état mi-joyeux mi-contemplatif pro- 
pre à la musique indienne du Nord. 
Finesse dans rimprovisaüon sur les 
structures du raga. La musique in- 
dienne, d'origine supposée divine, 
est extrêmement codifiée, mais il y a 
l'humeur, le mootL l-strsTimi S han - 


kar, une des plus célèbres vocalistes 
de P Inde du Nord, vient de com- 
mencer une tournée à travers la 
France, pays qu’elle « aime ». dit- 
elle, bien que le public « ne bouge 
pas » comme dans son. pays. « Les - 
gens n'amènent' pas fêurs 'enfants, - 
Us ne se promènent pas. ne sortent ' 
pas boire un café ». mais elle sent le 
• contact » avec ce public étrange- 
ment discipliné. 

Rencontrée un matin d’été, elle 
préparait un concert • dévotionnel » * 
â l’église S&int-Mcrri à Paris, 

. latahmi Shankar avait parlé lon- 
guement de son enfance (la danse 
dès l’êge de huit ans) , de sou adoles- 
cence (elle a été obligée d’abandon- 
ner après des ennuis de santé), du 
chant commencé très tard, i vingt- 
cinq ani. Enfin de ses deux gurus. 
C’est l’élève, le' disciple, qui choisît 
son maître en Inde. Ils vont passer 
ensemble cinq à six heures par jour 
pendant cinq ans ou plus : - On n'a 
jamais fini avec son guru. > 

Quand elle a entendu Abdul Rhe- 
man Khan, elle a su que c’était ce 
style de chant qu'elle voulait ap- 
prendre. Après quatre années — il en 
faut habituellement dix, - elle don- 
nait son premier concert. L'ensei- 
gnement n’est pas religieux en Inde, 
il est technique, pratique Rbeman 
Khan est d'ailleurs musulman et 


Lakshmi Shankar de religion hin- 
doue). C’est plus tard, quand on 
commence à apprendre la composi- 
tion — avec le 'texte — qu’on décou- 


vre ce que cefle-d porte, et là, on 
passe à un autre registre. 

Au bout de cinq ans, l-aindimi 
Shankar a eu besoin d’apprendre de 
nouveaux rapts, elle a fait un degré 
d'université et a commencé avec son ! 
deuxième maître. Ravi Shankar, qui 
lui a appris rapproche individuelle, 
l’improvisation, ses sompositions 
qu’elle a adaptées dans les « techni- 
ques de la voix». Un système qui 
n’a rien à voir avec le jazz. - Entre 
le si et le sol, on peut aller de trente- 
six mille façons, mais dans chaque 
raga il y a - un nombre donné de 
noies et des phrases mélodiques i 
(ascendantes ou descendantes) 
tandis que dans le Jazz il y a une 
modulation harmonique sur uni 
note. Il n'y a que dans le tbumri 
qu'on peut moduler, il y ace qu’on 
appelle une note de passage, mais . 
qui n 'est pas aléatoire, elle a un lien 
avec le sentiment du raga. ». 

fakshmi Shankar, qui compose 
aujourd’hui à sou tour, est spécia- 
liste de deux styles vocaux, le 
thumri, forme classique et légère, 
liée an départ à la danse, à des re- 
présentations dévotionnelles de 
Krishna, et le bhajan, chant reli- 
gieux. Avant chaque . concert, les 
musiciens se préparent; «on n'ar- 
rive pas directement sur seine 
comme en Occident », dit-elle. Aussi | 
n’aime-t-elle pas annoncer à l’avance 
ce qu’elle va jouer. A-t-elle des disci- 
ples ? Juste sa fille. • Trop de 
concerts, trop de tournées, peut-être 
quand Je serai à la retraite ». 
ajoute-t-elle en riant brusquement. 

CATHERINE HUMBLOT. 

* Le 24 n ovembr e, à Metz, 20 h 30, 

& la faculté de lettres et sciences hu- 
maines ; le 25 à Paris, 20 h 30, â la fa- 
culté d*Assa& 


EXPOSITIONS 


le retour 

de M. Pente Buiten 
pour 89 

M. Pontus Hultan va participer 
activement é ('organisation de 
l'exposition universelle de 1 989. 
La nouvelle gui nous est arrivée 
de Los Angeles où, depuis son 
départ de Paris l'ancien directeur 
du Musée national d'art moderne 
est chargé de la création d*un 

I musée d'art contemporain, nous 
a été officiellement confirmée. 
On précise cependant i l’Elysée 
que la fonction exacte de 
M. Pontus Hultan n'est pas en- 
core déterminée. 

.Pour M. Robert Bordaz, prési- 
dent de l’Union centrale des arts 
décoratifs, chargé de la mise sur 
pied de l’événement de 89, M. 
Pontus Huiten. « un grand ami a , 
avec qui H a collaboré (ors du lan- 
cement du Centre Georges- 
Pompidou. et qui fait déjà partie 
de l'équipe de conseillera, dont 3 
s’est entouré Ua Monde, daté du 
3-4 octobre), aura' un râla très 
important & jouer dans toute l'or- 
ganisation du programme esthé- 
tique et artistique de r exposi- 
tion. 


■ Les prix dlnterprétatioa dé c erné s 
■ rfasne de vingt-quatrième Coocours 
international de guitare de Paris, orga- 

1 nlsé par le producteur de France- 
Mecque, Robert Vidai, sont revenus è' 
1 deux BasidMt tchèques, Pavel StefcH 
i et Vl adimir Toncaqi. et i un Hon- 
grois, MOoslav Krans. Aucun premier 
1 prix de composition n'ayant été attri- 
bué, deux d euxième s prix ont été ac- 
cordés, Pua aa Français Iran Beflocq, 

I et rautreau Hongrois Laszlo Bocsody. 

■ Le ma n us c rit du Sacre da nrib- 
temps écrit par Strevinaky a été vendu 
336 006 livres (3^i mil Bons de fines) 

, chez Sotheby è Londres, le 11 oow- 
! tare, battant ainsi k dernier record des 
ventes de manuscrits musicaux, détenu 
jusque-là par Péitêas et Méfbamfede 
Debussy, vendu cette année i New- 
York. Lors de cette même v ent», Pac- 
qofireur Ai Sacre, le marchand londo- 
«nfcu de manuscrits, M. Otto Haas, a 
acquis un manus crit autographe (Tune 
cantate de Bach pour 209 000 fines 
(1,74 mflfioo de francs). 


■ Le 5* Festhm ^ ta 

gtdtare aura Beu, cette année, du 2 an 
11 décembre 'en Martinique. Ce carre- 
four, organise par le Centre ■— «t-î- 
. qttas d ’a n fan a tio n coftnrette (CMACU 
propose, paraOètement aux concerts, 
des stages de perfectionnement avec les ' 
grands - maîtres » : guitare eûcApf 
avec Abd Carieront (Uruguay ), guitare 
basse avec Egberto Gfamoatf (Brésflh 
guitare contemporaine avec Léo Brou- 
wer (Cuba). Reus. : CMAC, avenue 
Frantz-F&naa, 97200 Bellenie, Fort- 
de-France (Maitiniqne). TéJ. 70- 
04-75. En France : & Koch, téL : 
(1)854-46-88 le matin). 


interprétation de l'Ensemble inter- 
contemporain, plus resserrée et in- 
tense que récemment à Venise. 

Moins attendues étaient deux 
belles créations qui se sont imp osées 
immédiatement. Rosenzmt (le temps 
de la rose), de Costin Miereanu 
(1943), paraît aussi poétique que 
son titre ; de grandes structures très 
denses traversant un parterre fleuri 
où s’égrènent de ravissantes sono- 
rités tombant comme des gouttes de 
rosée au hasard des instruments, 
avec une liberté et une souplesse 
merveilleuses. 

Plus frappant encore est .TAven 
(pour flûte et orchest re ), de Pascal 
Dusaprn, grand gaillard de vingt-sept ; | 
ans, actuellement pen s ionn a ire de la , 
Villa Medkàs. Des bandes de cou- 
leurs très serrées dans l'aigu, avec 
un fond da roulements sourds, lais- 
sent passer les longues dérives fris- 
sonnantes de la flûte chantant sans 
arrêt comme agrippée au rocher 
pour délivrer son chant. Musique du 
vent et des elfes d'un lyrisme in- 
tense, qui fût excellemment interpré- 
tée par Pierre-Yves Artaud et l'Or- 
chestre de Lorraine sous la direction 
de Jean-Claude Pennetier. 

Il n'est pas possible ici de détailler 
les mérites d’autres œuvres, plus se- 
condaires, de Tessier, de Grisey, de 
Tosi, de Kreuze ou de Panagopoulos, 
auxquelles 3 était juste de donner , 
leur chance, mais qui ne semblent | 
pas devoir rester dans les annales. 

Enfin, la création en concert d'un 
nouvel opéra de René Koering (1940, 
directeur de France-Musique) deman- 
derait un plus long commentaire. Le 
compo si teur a écrit hn-même le livret 
de la Lune vague, mélange de nô et 
de conte fantastique, d'un expres- 
sionnisme bizarre, précieux et hysté- 
rique, auprès duquel les textes de 
Schoenberg ou de Schrecker sem- 
blent relever de la Biblothèque rose. 
Et ia musique, très germanique, se 
raccroche à tous les stades du ro- 
mantisme è l’époque la plus récente, 
tonale et atonale, é le c troni que et ins- 
trumentale, proche du lied et du cri 
paroxystique, passant de l'extase i 
la caricature échevelée. Mais à tra- 
vers rabsurefité du livret et l'tiybridfté 
musicale surgissent par moments de 
vrais courants dra mat iques et des 
pages de musique de chambre très fi- 
nement écrites pour un ensemble 
inusité. 

JACQUES LONCHAMPT. 


« EXPERIMENTUM » 

au Festival d'automne 


Artisanat 

■ 

-De même qhe les musiciens d'or- 
chestre sont tout à la fois des ar- 
tistes et les artisans modestes du 
concert, de même les cordonniers, 
rémouleurs, menuisiers, forgerons ou 
pâtissiers, une fois passés maîtres 
dans * leur discipline, peuvent être 
considérés, dans un certain sens 
comme des artistes. Dans la plupart 
des cas, l'exercice de leur spécialité 
est rythmé par des coups, dû frotte- 
ments, des martèlements caractéris- 
tiques de leur activité. 

C'est oe qui a donné l’idée è Gkx- - 
gio Battisteili (né en 1 953) de réunir 
sur scène, de préférence aux 
artisans-musiciens qui s'y produisent 
habituellement, des artisans da son 
village natal, Albano-Laziale, jouant 
leur propre rôle, cependant qu'un ré- 
citant lirait les légendes correspon- 
dant & ces métiers telles qu'elles fi- 
gurent dans l' Encyclopédie de 
Diderot et d’AJembert. Pour lier le 
tout, trois percussionnistes imitent 
puis embrigadent les bruits alentour, 
ou extrapolent tendis que <e compo- 
siteur, du haut de son pupitre de chef 
(d'orchestre), dorme des signes de 
départ, d'arrêt ou da modération aux 
exécutants qui, dans ces conditions, 
ressemblent davantage è des ou- 
vriers d'usine qu'à des travailleurs in- 
dépendants. 

Conscient de ce paradoxe, Battis- 
telli nous prévient à l'avance que ce . 
détournement inévitable est à 
l'image de la précarité d'un artisanat 
en voie de disparition. H. sa met ainsi 
à l'abri de toute critique ; cependant, 
le résultat musical, assez décevant; 
quoique soigneusement s orches- 
tré », ne saurait se comparer, en in- 
tensité, avec le plaisir qu’on peut 
éprouver è suivre la musique d’un ré- 
mouleur ambulant, à écouter la jeunB 
Siegfried -limer et forger de façon réa- 
liste son épée de bois, ou à observer 
le curieux travail des doigts d'un pia- 
niste... 

Ici, les vrais métiers sonnent feux 
et, .n'était ia curiosité de voir 
construire un tonneau (entre autres), 
on lie retirerait non de très positif 
d'un beau spectacle, -infernal à fores 
cTâcre pavé de bonnes intentions, 
mais dans lequel r autorité da la mise 
en forme musicale n'est pas à la hau- 
teur de la liberté des artisans-objets 
trouvés. 

GÉRARD CONDÉ. 


La création du choix 


Deux expositions, face à face, 
l'une au Petit Palais, l’autre au 
Grand Palais, rendent hommage, au 
moyen de photographies, à deux per- 
sonnes qui ne sont pas des photogra- 
phes, mais qui ont passé leur vie à 
manipuler des photographies, et qui 
en ont fait leur métier. 

L’an travaille «fans l’isolement, le 
silence, i 1 rôde, de Fargeni dans J es 
poches, et il fouille, 3 lève le doigt 
dans les ventes aux enchères, Q dé- 
poussière, 3 classe, 3 numérote, 3 
envoie à la restauration et & l'enca- 
drement, 3 enchâsse, et garde jalou- 
sement les clefs de son trésor. 

L’autre est presque toujours assis, 
ses minces lunettes sur son nez, il re- 
garde et il discute, 3 écoute, il pro- 
voque, ses poches sont vides, quand 
elles ne sont pas prises par du tabac, 
un compte-fils, et une paire de ci- 
seaux, car voilà ça" il se met à décou- 
per les photos, à les agrandir, à les 
rapetisser, à les coller les unes 
contre les autres. Sur le mur son bri- 
colage se déploie, pages glacées et 
de mauvaise qualité qui portent le 
joli nom d'ozalides, préfigurations 
des pages qui seront vendues dans 
les kiosques. 

Il a une vision, un culot. D sait 
quand 3 peut couper la tête d’une 
star en deux, oo ne faire ressortir 
que son œil, ou lui faire faire les 
pieds au mur, et choisir des lettrines, 
des caractères, des épaisseurs de 
mots, les faire danser sur la page, 
faire se répondre la masse du texte 
et celle de l’image comme deux 
conjoints, mais pan ois aussi comme 
deux ennemis qui s’affrontent pour 
pousser r autre hors du ring (et lui 
est un peu l’arbitre). Un sens inné 
da chic, du choc, du mouvement, du 


risque et eu même temps tout le 
contraire de la futilité, car des 
conflagrations visuelles som en 
même temps des conflagrations de 
sens, de sentiments. U n’en va pas 
seulement de l'élégance, mais de 
ITustoire, celle de l’art et celle des 
hommes. De ce travail Q ne reste 
rien, qu’un encouragement dispersé 
dans le cœur des artisans de l’image, 
qu’une dynamique froissée dans le 
magazine râpé qn’on jette à la pou- 
belle. 

Un accoucheur 

L’un est collectionneur - et son 
travail devient, au contraire, nne va- 
leur, — fa utre directeur artistique. 
L’un est encore jeune et vit, avec ai- 
sance, au top-floor d’un building de 
la S*“ Avenue, & New-York, 3 s’ap- 
pelle Sam Wagstaff (le Monde du 
2 juillet 1981), et c’est le Petit Pa- 
lais qui montre sa collection. L’autre 
est mort, en 1971, dans la pauvreté, 
il a aidé tous les photographes et 
tous les photographes Tant aimé, 
mais ce n’est que onzeans après sa 
mort qu’ils ont eu Pun pulsion, ou les 
moyens, de lui rendre hommage, de 
donner leurs photos, de dire bien 
haut : « Voilà ce que cet homme a 
été pour moi ». fi s'appelait Alexey 
Brodovitch. 

Brassai, Cartier-Bresson, BU1 
Brandt, Robert Franck, Richard 
Avedon, Irving Penn, les plus 
grands, tous ceux qui ont fait un 
tour & Harper’s Bazaar, la revue 
pour laquelle 3 travaillait, de 1934 â 
1939, figurent 'dans l'hommage du 
Grand Palais, qui est, malheureuse- 
ment, bien encombré, bien cafouil- 


leux et détestablement accroché sur 
des grillages de parking. On voit des 
photos splendides mais on ne com- 
prend pas de quelles façons cet 
homme a pu être leur accoucheur, 
leur révélateur, leur éditeur. 

Une fois de plus, le contact avec 
le livre s’avère pins satisfaisant 
qu'avec l’exposition; on rencontre' 
Brodovitch dans son catalogue, on 
saisit, enfin, comment il a pu être le 
second œil des photographes, on 
comprend ses paroles qui, absurde- 
ment agrandies dans l’exposition, 
semblent péremptoires et vaines. 

La collection de Sam Wagstaff, 
pour sa part, a tenu le coup dans le 
passage da tiroir personnel au livre 
(A book of photographe), et du li- 
vre â l’exposition, montrée d’abord à 
Venise 3 y a quatre ans. l’accro- 
chage du Petit Palais est peut-être 
moins réussi que celui du Musée 
Corner (et an aurait pu aussi pren- 
dre la peine de réactualiser ou 
d’augmenter le choix, car Wagstaff 
n’a pas cessé de collectionner et son 
livre a beaucoup circulé depuis), 
mais c’est le genre d'assemblage ar- 
bitraire, égoïste, sans autre logique 
que celle du goût qu’on pourrait dé- 
construire et reconstruire indéfini- 
ment. C’est, eu même temps, sans 
doute, pour aborder la photo, le 
meilleur outil de plaisir et de 
connaissance. 

HERVÉ GtfflBERT. 

★ Hommage â Alexey Brodovitch - 
Grand Palais, place Clemenceau. 
Paris 8 e — Jusqu’au 29 novembre. 

* Les trésors de la collection Sam- 
WagstafT — Musée du Petit Palais, ave- 
nue Winston-Churchill - Jusqu'au 3 dé- 
cembre. 


CINÉMA 

M. JACK. LANG A ÉPINAY 


ROCK 

pmi COLLINS A L'OLYMPIA 


Encouragement aux industries techniques 

et au court métrage 


M. Jack Lang, .ministre de la 
culture,- s'est rendu à Épinay le 
19 novembre. Q y a inauguré le ly- 
cée désormais baptisé Jacquea- 
Feyder et les cinémas Jacques- 
Prévert, complexe de trots salles 
municipales. Mais sa visite, occa- 
sionnée par le dixième anniversaire 
des Rencontres du court métrage 
(1), a été essentiellement consacrée 
aux studios Éclair — où Alain Ren- 
nais tourne La vie est tut roman, — 
aux laboratoires et à la caméra 
'Éclair, remise en chantier en nugs 
dernier, après une longue interrup- 
tion, grâce & la création de la coopé- 
rative ouvrière Scope. 

Le plan de trois ans pour le déve- 
loppement des industries techni- 
ques, mis en place en 1 982, va être 
accéléré, a indiqué le ministre de la 
culture. Éclair montre la voie, qui a 
su développer un département vidéo 
pour le transfert des films sur cas- 
settes. Grâce à un effort financier 
accru, la recherche s’amplifiera, 
dans 1e domaine de l'image. La re- 
conquête du marché intérieur reste 
la priorité, avec l'exigence, progres- 
sivement passée dans les faits, du ti- 
rage de 80 % des copies de films 
étrangers dans les laboratoires fran- 
çais (cette mesure, reconnaissait le 
personnel d’ Éclair, a déjà donné une 
seconde vie & Épinay). U faut aussi 


encourager le retour des cinéastes 

dans les studios. , 

■ 

D’autre part, la nouvelle Agence 
pour la diffusion du court métrage 
est en place, elle a déjà fait connaî- 
tre 345 films. La télévision et les 
salles de cinéma •doivent program- 
mer régulièrement le court métrage. 
Des sanctions seront prises contre 
les exploitants qui, contrairement 
aux articles 13 et 18 du Code de l'in- 
dustrie cinématographique, déclare- 
raient avoir diffusé des courts mé- 
trages restés sur les étagères. 

Après avoir évoqué le problème 
de l'implantation des salles, M. Jack 
Lang a annoncé en conclusion la 
prochaine publication*.. courant dé- 
cembre, des décrets d’application de 
la nouvelle politique du cinéma, 
avec notamment la nomination du 
• médiateur » prévu dans le rapport 
Bredin et les mesures concernant les 
circuits de programmation. 

LOUIS MARCORELLES. 


(1 ) Les projections ont lieu jusqu’au 
28 novembre, dans le complexe Jacques- 
Prévert. Un hommage sera rendu à 
Pierre Prévert, frère de Jacques, cent 
filins des frères Lumière de 40 secondes, 
réali^ïs entre J 895 et 1900, seront égale- 
ment projetés. Information : téléphone : 
826-33-46. 


« L’OMBRE DE LA TERRE », DE TAIEB LOUHICHI 

La fin d’une civilisation 


Dans une région désertique d'Afri- 
que du Nord, une communauté fami- 
liale vit sous quatre tentes. On élève 
des moutons, on a des provisions 
dans les silos. On fête le mariage du 
fils aîné. Mesura et coutumes d'un 
temps révolu : pour las montrer,' 
TaTeb Louhïchi (c'est son premier 
long métrage, coproduction franco- 
tunisienne) a fait modeler par son di- 
recteur de la photographie, Ramon 
Suarez, des images qui ont les cou- 
leurs et la beauté des tableaux nord- 
africains de Delacroix. Ce n'est pas 
nostalgie ni concession è r « orienta- 
lisme » chères è l’Europe du dix- 
neuvième siècle, mais la représema- 
i tion picturale et cinématographique 
d'un monde dont seul va rester le 
souvenir. Car l'évolution s'est- faite 
ailleurs, un ailleurs d’où vient parfois 
un marchand ambulant. 

\ 

■ Le fils aîné doit partir travailler au 
loin, pour aider les siens. En son ab- 
sence, une malade oblige è abattre 
une partie, des moutons, et les ré- 
serves des silos sont en voie d'épui- 
sement. ' Lorsqu'à revient avec des 
cadeaux et un poste de télévision 
(qui transmet les nouvelles du monda 
arabe, -mais aussi des spectacles 
choquant les lois morales du dan). 


les jours de malheur sont arrivés. Les 
images prennent un aspect plus pro- 
saïque, plus dramatique aussi. 

L'administration central© délègue 
fonctionnaires et soldats pour étab ta- 
ies cartes d'identité de ces gens. du 
désert et obliger le fils à.se rendre au 
service militaire. Le réalisateur fait 
naître une émotion profonde en sug- 
gérant la perte de l'identité réelle de 
ces hommes et de ces femmes dont 
on prend les empreintes digitales et 
les photographies pour leur donner 
une existence officiel le-r-JI ne défend 
pas les valeurs du passé contre Je 
modernisme. Il demande, pour ces 

valeurs, un respect, une compréhen- 
sion. 

Sans didactisme, sans' pathé- 
tisme, avec la force d'un style à la 
fois réaliste et poétiqub, TaTeb Louhi- 
chi décrit les conséquences d’une 
transformation sociale qui ajoute ses 
agressions aux calamités de la na- 
ture. Une communauté qu'on aurait 
pu, qu'on aurait dû, aider b survivra, 
disparaît, se dissout dans l'anonymat 
ou la mort. 

JACQUES SICUER. 

* Voir les films nouveaux. 


L’éclectisme 

■ 

Etonnant personnage que PMI 
-Collins :/ses multiples facettes 
bousculent les habituées. Créateur, 
son inspiration est éclectique. Mu- 
sicien, il cumule les fonctions de 
batteur, de chanteur, de bassiste, de 
pianiste, d’auteur-compositeur, de 
producteur et, au bout du compte, 
satisfait tous les publics. 

Discret, pour ne pas dire anodin, 
Phil Collins a remplacé Peter Ga- 
briel sur le devant de la scène en 
- 1976, lorsque le chanteur a quitté 
Cenesis en pleine gloire pour enta- 
mer une carrière Solo. Outre un 
timbre de voix similaire, les deux 
hommes ont en commun le goût 
des expériences, un esprit EOuche- 
à-tout qui les pousse à brasser les 
cultures. Ainsi, parallèlement è la 
carrière de Genesisf -Phil Collins 
enregistre des alhumfe solos, qui 
sont en tête des' hit-parades, pas- 
sant d’une musique blanche et an- 
glaise aux échos sophistiqués à une 
autre, noire et teintée de funk arec 
des musiciens américains. 

On l’a vu également jouer -un 
temps avec Brand X, un groupe aux 
influences jazzy, tandis qu’il prête 
régulièrement ses baguettes à des 
enregistrements aussi différents 
que ceux de Robert Plant (hard- 
rock). Brian Eno, Robert Fripp,. 
John Cale (rock avant-gardiste). De 
façon inattendue, il a même pro- 
duit Je premier album de Frida, 
l’une des anciennes chanteuses 
d’Abba, un groupe de variétés in- 
ternationales. 

Phil Collins, qui a donné récem- 
pjent en Angleterre devant plus de 
deux cent mille personnes ün 
concert unique avec Genesi» dm. 
sa formule originelle comprenant 
exceptionnellement Peter Gabriel, 
se produit & l’Olymp a accompagné 
de la section de cuivres d’Earth 
Wind and Fire. 


★ Ce lundi 22 novembre à 19 h 31 
a l’Olympia. Discograpb 
PtuI Collins chez WEA ; Genesa c 
Pbooogram. 


Le Eba de Pierre 

.. •fUn ca&ÙUBe, a reçu le 

gyasd prix dt P Académie nationale 


timt Lumière, le quatrii 
■éma jeune public, 
jusqu’» 24 novemb 
®as d* <Bm pays 
sept sans» su cous de 
séances gratuites. Ua i 
M- PaaJ Grimait, attr 
Prix* Dix courts ■ 
caaçns et interprétés 
•Put cb outre projet! 
L’Institut Lumière a « 
exposition. Le dessin 
Cm ans de création, 
“d*«*25.rwdnPre n 
Monféataâr. 
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SPECTACLES 


théâtre 

Les salles subventionnées 
et municipales 

OPERA (742-57-50). 20 ta : Lear. 
C0M&ME4FRANÇAKE : (296-10-20) 
20 h 30: U vie est on songé 
BEAUBOURG ; (277-12-33) Débats : 
18 b 30 : Qod faire aujourd’hui ? ou 
■ Tan en difficile • ; 13 ta A 23 h - Iden- 
titis peequcs; CWnHiib : 13 h, 
16 h, 19 h : nouveaux films BPI - 
•neAMft** : 20 fa 30 : Tom 'Johnson) 
rOpénidc quatre nous : Lanremi. 
THEATRE MUSICAL DE PARIS (261- 
IM3), Concert : 20 h 30 : Nikita Maga- 
lofT (Chopin) : ta 18 ta 30 : NouvcTar- 
^Kctn philharmonique a Chœurs de 
Radio-France (J. Merder, D. Lehrbn). ■ 
CARRE SDLVIA-MONFORT (531- 
28-34), 20 h 30 : Caille Flamenco : Car- 


Pour tous renseignements concernant 
l'enstemble des programmes ou des salles 

c LE MUE INFORMATIONS SPECTACLES » 
’ 7M.7fl.20 (Opes groupées) 

(de 1 1 heures à 2 1 heures. 

Sauf Jes dimanches et jours fériés) 


Lundi 22 novembre 


SALLE CORTOT, 20 fa 30 : M-Cfa. Mit- 
li&re, D. Code (Schumann. Debussy, Bee- 
thoven, Brahms). 

THEATRE DE LA PLAINE (842- 
32-25), 20 ta 30 : V. Mtfatlka (Bacb, Cni- 
lam). 


f azz. 


roci 


BATHAM CLUB (334-3G45). 23 h 


Les autres salies 


Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (296-29-35) , 20 ta 30 : Totaa- 
Bahut ; 22 h : le PrEsidon. 
BEAUBOURCaSOKS (272-08-51), 

19 h 30: Sur une lie flottante. 

BLANCS-MANTEAUX <887-15-84), I : 

20 ta 15 : Anuta - MC2 ; 21 h 30 : Ptai- 


AXTS KEBERTOT (387-23-23) 21 b. 
PEsD. 

BOUFFES DU MORD .(239-34-50) 

20 h30:hTiag£diedeCvnm. 

COMÉDIE CAUMAKHN (742-4341) 

21 h : Reviens dormir ta PElysée. 

DAUNOU (261-69-14) 21 h : La ne en 
tropenme. - 

ESPACE-CAITÉ (327-95-94) 18 h 30 : 
les Joées de la vie. 

FONTAINE (874-7440) 18 h 30 : les 


lippe Ogoaz dans Tout a changé ; 
22 b 30 : Des bulles dans l’encrier. - Il : 
20 h 15 : Version originale ; 21 ta 30 : Qui 
a tué Bell? Grand! ? 22 h 30 : les Bonai- 


HUCHETTE (326-38-99) 20 h 15: la 
Cantatrice chauve ; 21 h 30 :1a Leçon; 
22 h 30 :le Cirque. 

LU CERNAI RE (54457-34) L 18 h 30: 
J. SuperricQc ; 20 h 30: la Popcne 
américaine ; 22 b 15 : Numéro 4. - IL 
20 h 30 : la Noce ; 22 h 15 : Maman. - 
INrtte Sale, 18 ta 30: Parlons français. 
MARIGNY (2560441) - Salle Gabriel 
(225-20-74) 21 fa : l'Education de RÜa. 
MONTPARNASSE (3208990), Prit 
Montparnasse 21 fa : EspaDuo». 

NOUVEAUTES (77052-76) 20 h 30 : 
Hold-up pour rire. 

ŒUVRE (87442-52) 20 h 30 : Santa et le 
cri de la Langouste, (ezeept). 

PALAIS-ROYAL (297-59-81). 20 h 30 : 
Rencontres du Paiaâ-Roÿal 

PÉNICHE-THÉÂTRE (245-18-20) 21 h : 
N ml de rêve. - Bertrand. 

POCHE-MONTPARNASSE (548- 
9247) 21 h : Floct 

89, QUAI DE LA GARE (5834543). 
2 0 h 30 : la Mnnnfacntre. 

T AI THÉÂTRE D’ESSAI (278-10-79), 
20 h 30 : l’Ecume des jours ; 22 h : Re- 


CAFÉ D'EDGAR (322-11-02), 1 : 
28 h 30 : Taiwrr chanter les doans; 

20 fa 30 : Tiens, voilta deux boudins ; 

21 ta 30 : Mangeuses d’hommes ; 22 fa 30 : 
L’amonr, c’est comme un bateau blanc. 
— n : 18 b 30 : Pas de fantanie dans 
rorangesdd ; 20 fa 30 : Les blaireaux sont 
fatigués ; 22 fa : Une goutte de nog dans 
k glaçon. 

CAFE DE LA GARE (278-52-51). 
20 h 30 : Patonaret Zigomar. 

L'ÉCUME (542-71-l 6 ), 20 fa 30 : R. Rei- 

MMll 

LE FANAL (23341-17). 20 h : La Mu- 
sica ; 21 h’ 15 : J. ‘Menand- 
Lc-Mao-Axnour. 

POINT- VIRGULE (278-67-03), 21 fa 30 : 
Tranche* de vie; Z2 h 30 : Ôk voit des 


THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSEES, 
20 h 30 : Orchestre national de France, 
dir. : W. Saw&üiscfa (Haydn, Schumann). 

RANELAGHp 20 h 30 : Quatuor Rom- 
monde (Mozart, Webcm). 

SALLE GA VEAU, 20 h 30 : Ensemble à 
vent M. Bomgu c (Mozart, Dvorak). 

ÉGLISE SAINT-fiTIENNE-DU-MONT, 
R> h 45 : Nouveau Chœur et ordiestre des 
solistes de Paris, dir. : H. Reiner (Haendel, 
Mozart). 

CXTË UNIVERSITAIRE, Grand Théâtre, 
20 h 30 : Trio Cbonchan-Henoeb-Levion- 
noâs (Haydn, Beethoven, Brahms). 

ÉGLISE SAINT-JUuEN-LE-PAUVRE, 
20 b 30 : F. Fernandez, A. Zweisua, 
J. Hantai (Mozart). 


CAVEAU DE LA HUCHEITE (326- 
6545), 21 h 30 : M- Samy. 
CHEVALIERS DU TEMPLE (277- 
40-21 ) , 22 h M 24 ta : les EtoOes. 

ESPACE CARDIN (266-17-30), 20 h 30 : 
J.-L. Barbier Qnistctte - Lee Kouitz et 
Michel PetruceiaiiL 

MEMPHIS MELODY (32940-73). 
21 h : S> FK re . 

NEW MORNINC (523-5141). 21 fa 30 : 
J. LindberghTrio. 

OLYMPIA (742-2549), 2tfh et 22 ta 30 : 
Ph. Collin*. 

PETIT JOURNAL (326-28-59), 21 h 30 : 
Tal Farlow qnaitet. 

PETIT OPPORTUN (2364)1-36), 23 h : 
D. Fîfardy, O. Hatman, R. Dd Fia, E. 


Les festivals 

FESTIVAL D’AUTOMNE 
(296-12-27) 

CENTRE GEORGES- POMPIDOU (274- 
42-19). grande saHe. 20 h 38. 


cinéma 


SENTIER DES HALLES (236-37-27), 

20 h ÏS : On est pu du pigeons : 

21 h 65 : Meurtres an 700 rer, me des Es- 
padrQiea. 

THÉÂTRE DE MX HEURES (606- 
07-48), 18 h 30 : QnencaiL^Codiom»- 
rïes; 20 fa 15 : ie Remur de FArlé&efme; 

21 h 30 : Lu huîtres ont du bérets: 

22 h 30 : Ntao GoWwyn-PinsoiL ■ 

■ ^ 

Le music-hall 

ESPACE-CAITÉ (3274544), 20 b 30 : 


»(*> 

('•) 


La Cinémathèaue 


CHAILLOr (704-24-24) 


m DES DÉCHARGEURS (2360042) 
20 h 30 : Bruissement d’elles ; 22 ta : li- 
berté d’action. 

THÉÂTRE D'EDGAR (322-11-02) 
20 ta 30 : ks Babas cadres ; 22 ta : Nous 
an firit oü on nous dit de frire. 

THEATRE DU MARAIS (27803-53) 
18 ta 30 : k SBenee de la mariée; 
20 ta 30 : k Misanthrope. 

THÉÂTRE DU TOURTOUR (887- 
8248), 18 h 30 : Un bain de ménage; 
20 h 30 : le Mal court ; 22 fa 30 : k R*- 
dcan d’asphalte. 

THÉÂTRE DE L'UNION (24665-50) 
20 h 30 : Knppa lut tape and not. 


HIPPODROME DE PARIS (2054142) 
20 h : F. I -ahurir 

NOUVEAU CHAPITEAU-PORTE DE 
PANTIN (7582743), 15 h et 21 Ü : 
H. Salvador. 

th. des Champs-Elysées (723- 

47-77) . 20 h 30 : M. Marceau. 

La danse 


CENTRE MANDAPA (58901-60). 
. 20 fa 45 : Danse Kathak. 

LA, FORCE (371-7149), 20 fa 30 : Tanaka 
Mm. 

Les concerts 

LUCERNAIRE, 19 h 45 : Ensemble ins- 
iramemal D. Lacroix {fiària, Kxuner). 

ATHËNÊE, 21 b : B. GhristolT, A. Hmdt- 
cfaev (Menssotgsky). 



Le nouveau film 


BEAUBOURG (27S-3S-57) 

15 h : Dix ans de cinéma italien : Dans 
'tes faubourgs do la ville, de C. lisant ; 
17 h, la Fînestn soi Inna parie, de L. C6- 
menczni ; 19 h. A sp ec ts du cinéma en 
R. FA. : 1e Famdme de H. Acbternbuscfa 
(avantrprantàre uondïaie et pri n a cc de 
Pauteur). 

Les exclusivités ■ 

ALEXANDRE LE GRAND (Grec, va) : 
Action Christine, fr (3254746). 

AMERIQUE INTERDITE (A. v.f.) 
!■•) : Rlo-Opéra, 2» (742-82-54) ; 
Chiny^Écoies, 5* (354-20-12)'; U.G.C 
Rntoode. 6 (633-0822) ; Biarritz, 8 
(723-69-23) ; Normandie, 8* (359- 
41-18); U.G.C. Marbeuf, 8* (225- 
1845). 

L’AS DES AS (Fr.) : Gaumont -Halles, 1» 
(297-49-70)'; Berlitz, 2 ■ (742-60-33) ;. 
Richelieu. 2* (233-5670) ; Panmount 
Odéoo. 6 (3285943) ; A mba ss ad e. 8 
(359-19-08) ; Publias Champs-Elysées, 
8 (720-7623) ; U Paris, 8 (359- 
53-99) ; Si- Lazare Paxqnier, 8 (387- 
3543) : Hollywood Bd, 9* (770-1041) ;• 
Nations, 12* (343-04-67); Puramount 
Bastille. 12* (34679-17) ; Fauvette. 13> 
(331-60-74) ; Paramount Galaxie, 13* 
(580-1803) : Gaumont sud, 16 (327- 
84-50) : Montparnasse Paihé, 16 (320- 
12-06) ; Bîenrame Montparnasse. 18 
(544-25-02) ; Gaumont Convention, 18 
(82842-27) ; Victor Hugo. 16 (727- 
49-75) : Paramount Maillot, 17* (758 
2624) ; Weplcr, 18 e (52246-01) ; Gau- 
mom Gambetta, 20* (63610-96). 

AVEC LES COMPLIMENTS DE L'AU- 
TEUR (A. v.a) : U.G.C Odéon, 6 
(32871-08) ; U.G.C Rotonde, 6 (638 
0822) ; . U.G.C. Champs-Elysées, 8* 
(359-12-15) ;14 JuiUet-Beaugréneile, 18 
(57879-79) ; (vJ.) : U.G.C. Opéra, 8 
(261-5632) ; U.G.C. Gare de Lyon, 12- 
(34801-59). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A-, va) : George-V, 6 (568 
4146). - V.f. : 3 Haussmiim, 8 (776 
47-55). 

LA BA1ANCE (Fr.) : Gaumont Halks, 1» 
(2974870) ; Richelieu, 2* (2385670) ; 
Quintette, 8 (6387838) ; Publieis 
Saint-Germain, 6 (222-72-80) ; Georgc- 
V, 8 (5624146) i Marignan, 8 (359- 
92-82) ; Saint-Lazare Pasquier, 8 (387- 
3543) ; Hollywood Bd. 8 (77616(1) ; 
Para mon m Opéra, 9» (742-5631) ; 
Athéna, 18 (343-0665); Nations, 18 
(343-0667) ; Fauvette, 13* (331- 
5686) ; Mistral, 16 (5385243) ; Mont- 
parnasse Patbé, 16 (322-1823) ; Gau- 
mont Convention, 18 (82842-27) ; 
Mayfair, 18 (52827-06); Paramount 
Maillot, 17- (7582624) ; Wepter. 18 
(5224601). 


BLADE RUNNER (A, va) (•) : Am- 
bassade, 8 (3581808). 

BRTTANNIA HOSPITAL (Aug, va) : 
Hauiefenille, 6 (6387838) ; Marignan, 
8 (359-92-82); Escnrial, 18 (707- 
2804); Parnasriens, 16 (3288811); 
VX. : Lumière, 8 (2464907) ; Athéna, 
12* (343-0665); Images, 18 (522- 
47-94). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARDS (A., v.0.) : Ciné Beau- 
bourg, 8 (271-5836) ; Quintette. 8 
(6387838) ; Marignan, 8 (3589882) ; 
Elysée* Lincoln, 8 (3583614) ; Parnas- 
siens, J 6 (3288811) ; V.f. ; Berlitz. 8 
(7424633); Mooiparnaxse-Pathé, 16. 
(3281823). 

CLASS 1984 (A, va) (••) : vJ. : Max6 
ville, 8 (7767886). 

CO MEDI E ÉROTIQUE D’UNE NUIT 
D’ÉTÉ (A, >a) : Forum, 1* (297- 
5874) ; Studio Alpha. 8 (3563947) ; 
Paramount-Odéon, 6 (32859-83) ; 
Monte-Carlo, 8 (2280883) ; Publias 
.Champs-Elysées, 8 (7267623). - VX ; 
Para mou n 1-0 péra, 9* (742-5631) ; 
Paramount-Gobelins, 18 (707-12-28) ; 
Paramonnl-Montpariiasse, 16 (329- 
9610); Convention Saint-Charles, 18 
(57833-00) ; Panunount-MaîDoi. 17* 
(7562624) ; 

LA COTE D’AMOUR (Pt.) : SuSéveria, 
8 (3565691), ta. sp. 

COUP DE CŒUR (A. *a) : Hante- 
' feuille, 6 (6387838) ; Colisée, 8 (358 
2846). 

DE MAO A MOZART (A_ v.o.) : Gan- 
mont Halles, 1- (2974870) ; Impérial, 
8 (7487852) ; Hamefeuflk, 6 (638 
7838) ; Montparnasse 83, 6 (546 
1627) ; Pagode, 7* (70812-15) ; Mari- 
gnan, 8 (359-92-82) ; Saint-Lazare 
Pasquier, 8 (387-3543) ; Olympk En- 
trepôt. 16 (5486742). 

DEUX HEURES MOINS LE QUART 
AVANT JÉSUS-CHRIST (Fr.) : Ber- 
litz. » (7486633) ; Richelieu, 8 (238 
5670) ; Ony-Palace. 8 (35607-76) ; 
Biarritz, 8 (7286823) ; Montpantase- 
Pufaé, 16 (322-1823) ; Gaumont-Sud, 
16 (327-8650) ; Gaumont-Convention. 
18 (82842-27); Calypso, 17* (386 
3611) ; Clicfay-Pubé, 18 (5224601).- 

DTVA (Fr.) ; Panthéon, 9 (3561804) ; 
Ambassade, 8 (35819-08). 

DOUCE ENQUÊTE SUR LA VIO- 
LENCE (Fr.) : Marais, 6 (27647-86). 

LE DRAGON DU LAC DE FEU (A) 
v.r. : Rex, 8 (2368993) maL ; Napo- 
léon, 17* (3804146). 

L'ÉTAT DES CHOSES (AIL, vjo.) : 
Gaumont-Halles, 1«* (2974870) ; St- 
André-dés- Aj^s, 6 (3264618) : Pagode, 
7* (70812-15); Ambassade, 8 (358 

• 1808). 

LA FEMME TATOUEE (Jap., va) {*) : 
Elysée*- Lincoln, 8 (3583614). 

LE GENDARME ET LES GENDAR- 
METTES (Fr.) : Ermitage, 8 (358 
1871) ; U.G.C. Boulevard. 8 (246 
6644) ; U.G.C. Gobelin*. 13* 
(3362344) ; Miramar. 16 (326 
8852) ; Magic-Convcntiou, 19 (826 
2664) ; Images, 18 (52247-94). 

LE GRAND FRERE (fîr.) <•) : Bergère. 
8 (77677-58) . 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Lucer- 
nahe. 6 (54657-34) ; Astres. 17- (627- 
6620). 
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MERCREDI- 


l <■ T.i C sa V* g’ a'C 



LE CRIME 
D’AMOUR 

GUŸGÜLES 



MACHA JACQUES 
MERIL RICHARD PENOT 
BERRY 

Z- i' ' c - . oi '•■-“u ' j i.’î c-i 


en association avec l’EIC 

mercredi 24 - Jeudi 25 
novembre 

concerts de clôture 

atelier 

de recherche 
instrumentale 

présentation 

Pierre -Yves Artaud 

18 h 30 : Haynes - Tosi 
Grisey 

avec 

M. Arrignon clarinette 
D. Kientzy saxophone 
C. P®tre*cu piano 
B. Sluchin trombone 

21 h : Ferneyhough 
Radulcscu 

avec 

P. Y. Artaud flûte 
L* Beauregard flûte 
F. Stochl contrebasse 

ESPACE DE PROJECTION 

loc. 278.79.95 


CÜAfl Striridbera • < 




Strindberg • Otomar Krejâa 

Théâtre Gémier 


tu c a t d c • Du 18 novembre au 23 décembre. 

Kl a T in ki a l 20 h 30. Dimanche 15 h. 
NATIONAL] ReLdim-soiretlun. 7278115 


MERCREDI 


Une comedie contagieuse et incurab/e 

DOCTEURS 



POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 




bospt ®* 1 

cinglant, incroyable 

Nauva OBsanauEUR 

grimaçant, détonnant 

JOUBNAL DU DMANCHE 


tonique... vigoureux 




extraordinairement 

drOle i 


LE MONDE 


désopilant^ 
insolent w féroce 

LE FIGARO 


F\i 


.j&'ï- ■ 


rr**.: 


' A C KLM -j Tri <"li 

e-.T 


BERNARD GIRAUDEAU LAUREN HUTTON 


: 






1-ii 


UN FILM DE 

DANIEL SCHMID 


!" *: ? 


AVEC LA PARTI C [ PATî O N DE 


Maîtresse 

c JEAN BOUISE k 

JEAN-PIERRE KALFON Nuit 


mi 


iHl.» y 


et a ’.^ c JULIETTE BRAC / GERARD DE SA RT HE 

D'après "HECATE ET SES CHIENS” de PAUL MORAND iernestfiammarion editeiri 

eçktt par PASCAL JARDIN 

■ PRIMÉ PAR LA FONDATION PHIUP MORRIS POUR LE CINÉMA 


LDS FILMS- CALAT £ E 
GE RICK DISTRIBUTION 
GAUMONT 


Gaumont 
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SPECTACLES 


LETTRES 






L’HONNEUR D’UN CAPITAINE (Fr.) : 
FwMnoumOdeon.fr (32*5963) : Réi*- 
.■nomn City, 8* (562-43-76) ; Pammoum 
Montpama**®, 14* (329-90-10) ; Pauy. 
Ifr ( Z8 862-34). 

IÏITMS D'AMOUR EN SOMALIE 
(Fr.) : Oiympic Saint-Germain. fr (222- 
87-23) HL Sp. 

LA LOTERIE DE LA VIE (Fr.) :Mank, 
4* (278-47-86). 

MAD MAX II (Aostn. va.) ; U.G.C 
Marbcnf, fr (225-1 8-45). 

la maison du lac (/l, va.) : u.g.c 
Maiteuf, 8* (223-18-45). 

MAYA L'ABEILLE (Autr„ vJ.) : Berlitz, 
2* (742-60-33), mat.; Ambassade. 8* 
(339-19-08) mat.; Albfe». 12* (343- 
00-63) H. Sp. ; Acacias, 17* (764-97-83) 
H. Sp. 

LES MEÉEAHJES (Fr.) : Gaumont- ' 
Halles, 1- (297-49-70) ; U.G.C Opéra, 
2* (261-50-32) ; Richelieu, 2* (233- 
56-701 ; Quartier Latin, 3 e (326-84-65) ; 
U.G.C. Odéou, fr (325-71-08) ; Mont- 
parnasse 83, fr (544-14-27) ; Colisée, 8* 
(359-29-46) ; U.G.C. Normandie, 8* 
(3594J-J8) ; Français, fr (770-33-8$) ; 
U.G.C Gaie de Lyon, !» 1343-01-59) ; 
Fauvette, 13* (331-60-74) ; Mampamos, 
14* (327-32-37) ; Gaumont-Sud, 14* 
(327-84-30) ; Magie-Convention. 13* 
(828-2064) ; Clicfcy-PaLbé. 18* (522- 
46-01) ; Gaunmn-Gambeua. 20* (636- 
10-96). 

M2SSINC (A,, v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(337-37-47) ; Paris Lotaira Bowling, 18*. 
(606-64-98). 

LA NUIT DE SAN L08ENZ0 {II, 
va.) : Ciné-Beaubourg. 3* (271-52-36) ; 
14 juillet-Racîne, fr (633-43-71) ; Biar- 
ritz. fr (72369-23) ; 14 Juilkl-BastlUe,’ 
11 e (337-90-81) ; 14 joillet- 

Beaugrawlle, 15* (575-79-79). - V.f. : 
U.G.C. Boulevard, fr (770-1 1-24) ; 
Montparnos, 14* (327-32-37) ;■ Calypso, 
- 17* (3803011). 


LA PASSANTE DU SANS-SOUCI 
(Fr.) : Pamnount Marivaux, 2 * (296- 
8040). 

LE PÈRE NOËL EST UNE ORDURE 
(Fr.) : U.G.C. Opéra. 2° (261-5032) ; 
U.G.C Rotonde, fr (633-08-22) ; Biar- 
ritz, fr (72369-23). 

PET TT JOSEPH (Fr.) : Berlitz. 2* (742- 
6033) ; Saint-André-des-Arts, fr (326- 
48-18). 

FINE FLOYD THE WALL (A, v.o.) : 
Saint-Michel, fr (326-79-17) ; Kinopano- 
rama. 15* (306-50-50). 

PLUS BEAU QUE MOI TU MEURS 
(Fr.) ; Berlitz, 2* (7426033) : Riche- 
lieu, 2* (233-56-70) ; Cluny Palace, fr 
(354-07-76) ; Bretagne, fr (22267-97) ; 
U.G.C Odéou, fr (325-71-08) ; E. Lin- 
coin. fr (359-36-14) ; George-V, fr (562r 
41-46) ; Marignan, fr (359-9262) ; 
Fiançais. 9 e (77033-88) ; MaxéviDc, 9* 
(7707266) ; Pamnount Bastille, 12* 
(343-79-17) ; Fauvette. 13* (331- 
5086) ; Gaumont Sud, 14* (32764-50) ; 
Montparnasse Patbé, 14* (322-19-23) ; 
G aum on t Convention, 15* (828-42-27) ; 


V.O. : U.G.C.-MARBEUF - 


Mural. Ifr (651-99-75) ; CHchy Pu thé. 
lfr (522-46-01) ; Gaumoui Gambeua, 
20 (636-1096). 

POLTERGdST (A, v.a) (••) : Para- 
mount Odéou, fr (325-5963) Para- 
mount Mercury, fr (562-75-90) ; y J. : 
Paramoum Marivaux, 2* (296-80-40) ; 
Pamnoom Opéra, fr (742-56-31) ;Para- 
mount Montparnasse. ]4* (3299010). 

POBKTS (A. v.f.) : Français, fr (77 Ql 
3368). 

QUERELLE (AIL. va.) (* a ) : Oiympic 
Luxembourg, fr (63367-77). 

LE QUART D'HEURE AMERICAIN 

(Fr.) : Rex. 2* (23663-9 3): U.G.C. 
Opéra, 2* (261-5032) ; Ciné Beaubourg, 
3* (271-52-36) ; Clnny-Ecoles. 5* (354- 
2012) ; Quintette, fr (633-79-38) : Bre- 
• tagne,fr (222-57-97) ; Biamtz.fr 1723- 
69-23); Ermitage. 8* (359-15-711 ; 
U.G.C. Boulevard. 9* (770-11-24): 
U.G.C. Gare de Lyon. 12* (343-01-59) : 
U.G.C Gobclins. 13* (336-23-44) ; Mis- 
ml, 14* (539-32-43) ; Convention Saint- 
Chartes. 15* (579-33-00) : Murat, lfr 
(651-99-75); Clic hy-Pa thé, ifr (522- 
46-01) ; Secrétan. lfr (241-77-99) ; Tou- 
relles. 2» (364-51-98). 

QUE LES GROS SALAIRES LÈVENT 
LE DOIGT (Fr.) : U.G.C. Opéra. 2* 
(261-5032) ; Paramoum Oàédn. fr 
(325-5963) ; Paramoum City, fr (562- 
45-76) ; Para mou ni Opéra. 9* (742- 
56-31): Max-Linder. 9* (7794004); 
Paramotmt Marivaux. 2* (2966040) ; 
Paramoum Bastille, 12* (343-79-17) ; 
Paramoum Gahutie, 13* (58018-03) : 
Paramount Orléans, 14* (540-45-91); 
Para ma omit Montparnasse, 14* {329- 
9010); Convention Saint-Charles, 15* 
(57933-00) : Paramount Maillot. 17* 
(758-24-24) ; Paramount Montmartre. 
I» (606-34-25). 

SUPER VKENS (••) (A. va.) : Studio 
Cujas, fr (3546922). - V.f. ; Elysée 
Lincoln, 8* (35936-14) ; Hollywood 
Boulevard, fr (770-IQ-4I )- 

THE THING (A. v.a.) (■) : Mo vies, l» 
(2604369) ; U.G.C. Danton, fr (329 
42-62) ; Normandie. 8* (35941-18); 
v.f. : U.G.C. Opéra, 2* (261-5032); 
Rex. 2* (23663-93) ; U.G.C Gobdins. 
13* (336-23-44) ; Miramar. 14e (320 
89-53) ; Mistral, 14* (589-52-43) ; 
Magic-Convenuon, 15* (828-20-64) ; 
CUchy-Pathé, 18* (5224001). 

TIR GROUPE (Fr.) : Paramoum City, fr 
(562-45-76) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
56-31); Paramount Galaxie, 13* (580 
18-03) : Paramount Montparnasse. 14* 
(329-9010) ; Paramount Montmartre, 
lfr (606-34-25) 

TOUTE UNE NUIT (Bdg.) : Olympic- 
Loxc mb ourg. fr (633-97-77) ; Oiympio- 
Balzac. 8* (561-10-60) ; Olympio- 
Entrapdt 14* (54267-42). 



VICTOR, VICTORIA 1 A. v.a) ; Movies. 
1“ (260-43-99) ; Saint-Michel, fr (326- 
79171 ; Geofge-V. fr (562-41-46) ; Coli- 
sée. fr (3592946) ; 14 Juillet Beaugre- 
neUc. Ifr (575-79791. - V.f. : impérial, 
ï (742-72-52) ; Montparnasse 83. fr 
(544-14-27) : Maxévillc. 9* (770- 
7266) ; Nation. 12* (3434447) ; Fau- 
vette, 13* (331-5666) ; Montperuos, 14» 
(327-52-37) ; Clichy Pathé, lfr (522- 
4641). 

UNE CHAMBRE EN VILLE (Fr.) : Fo- 
rum. 1- (297-53-74) ; U.G.C. Daman, fr 
(32942-62) ; Biarritz, fr (723-6923) ; 
U.G.C. Boulevard. 9* (770-1 1-24) ; 
14 Juillet Bastille, 11* (357-9061); 
Montparnos, 14* (327-52-37). 

UNE HISTOIRE SANS IMPORTANCE 
(Fr.) : Marais, 4* (278-47-86). 

YOL (Turc, v.o.) : U.G.C. Odéon, fr (325- 
7148) ; Biarritz, 8* (723-69-23) ; 
14 Juillet Bastille. Il* (357-90-811: 
14 Juillet BeaugreneUe, Ifr (575-7979). 
- V.f. : U.G.C. Opéra, 2* (261-5032) : 
Bien venDe-Mont parusse, 15* (544- 
2542). 


LES FILMS NOUVEAUX 

LA GUERRE D'UN SEUL 
HOMME, film français d'Edgardo 
Cozarinsky. Forum, 1*' (297- 
53-74) ; Studio Logos. S* (354- 
26-42) ; Parnassiens, 14* (329- 
83-11) : 

LES GUERRIERS DU BRONX (*), 
film américain d’Eftzo G. Cnstellaiî, 
(v.o.) : U.G.C. Danton, fr (329 
42-62) ; (v.f.) : Paramoum Mari- 
vaux, 2* (29660-40) ; Paramount 
Galaxie, 13* (5801843) ; Para- 
mount Montparnasse. 14* (329 
9010) ; Paramoum Orléans. 14* 
(54045-91) ; Convention Saint- 
Charles. Ifr (5793340) ; Secrétan, 
19* (241-77-99). 

HANKY PANKY, LA POLIE AUX 
TROUSSES, film américain, de 
Sidney Poirier, (v.o.) : Quintette, fr 
(633-79381 ; Ambassade, fr (359 
1908) ; Marignan. fr (3599262) ; 
(v.f.) : Français, fr (7703368) : 
MaxéviUe, fr (7707266) ; Nations, 
12* (3434467) ; Mistral, 14* (539 
5243) ; Montparnasse Patbé, 14* 
(3201246) ; Images. £8* (522- 
47-94) ; Gaumont Gambetta, 20 
(636-1096). 

HITLER, UNE CARRIÈRE, film al- 
lemand de Joachim C Feu, Ven- 
dôme. 2* (742-97-52). 

IDENTIFICATION D’UNE 
FEMME, fila italien de Micbetan- 
geJo Aniouom (v.a) : Gaumont les 
Halles, |« (2974970) ; Haute- 
feuille. fr (633-7938) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (3590467) ; 
Paru a saie ns. 14* (329-83-11) ; 
P.L.M. Saint-Jacques, 14* (589 
6842) ; 14-Juükt Beaugreselle, 15* 
(575-7979) : (v.f.) : Impérial, 2* 
(742-72-52) ; Nations, 12* (343- 
0467) ; Miramar. 14* (3206952). 

L’OMBRE DE LA TERRE, film 
franetHunisien de Taieb LouMchi, 
Studio de la Harpe, 5* (634-35-52) ; 

14- Juüki Parnasse, fr (326-58-00) ; 
U.G.C Marbeuf, fr (225-1845). 

NEW-YORK, 42* RUE, film améri- 
cain de Paul Morrisscy (v.a) : Fo- 

- nun cinéma, 1“ (297-53-94) ; Saint- 
Germain studio, fr (63363-20) ; 
Elysée* Lincoln, 8* (35936-14) ; 
Oiympic, 14* (5426742) ; Pürnas- 
slena, 14* (32983-11). 

PHILADELPHIA SECURin (*•), 
film américain de Lewis Tcaguc 
(va.) : U.G.C. Danton, fr (329 
4262) ; U.G.C Ermitage. 8* (359 

15- 71) ; (v.f.) ; Rex. 2* ((236- 
83-95) ; Montparnasse 83, 6 e 
(544-1467) : U.G.C Boulevards. 4* 
(7701 1-24) ; U.G.C. Gara de Lyon, 
12* (343-01-59) ; U.G.C. Gobdins, 
13* (336-2344) ; Mistral, 14* (539 
5243) ; Magic Convention, 15* 
(828-2068) ; Muret, lfr (651- 
9975) ; Paramount Montmartre, 
lfr (606-34-25); Secrétan, lfr 
(241-77-99). 


GAUMONT CHAMPS-ÉLYSÉES V.O. - IMPÉRIAL PATHÉ V.F. - GAUMONT HALLES V.O. - HAUTEFEUILLE PATHÉ V.O. 
7 PARNASSIENS V.O. - LES NATIONS V.F. - P. l.M. -SAINT- JACQUES V.O. • MIRAMAR V.F. - FRANÇAIS ENGHIEN V.O. 

C2L VERSAUES V.F. - GAUMONT OUEST-BOULOGNE VJ. - 3 VNCENHES VF. 
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TOMAS MILIAN, 

DANIELA SILVERIO, CHRISTINE BOISSON. MARCEL BOZZUFFI 
n GÉRARD BRACH ,.™,S£TONINO GUERRA ..«^CMICHELAh 


'“"EANTONIONI 


..vJCMICHELANGELO ANTON IONI 


OIRALMA 


Omni* rn YtriB* 
finiiRUv 


MICHELANGELO ANTONIONI rss w»15ô«m«n» 


GIORGIO NOCELLA „ ANTONIO MACRI 

■ H » ■-> ITER FILM S P A IROMAI GAUMONT (PARIS) 


Mil 


Prix littéraires 

_ Le prix Femina a été décerné, hardi 22 novembre, as premier tour, à 
Anne Hébert pour les Fous de Bassan (Le Seuil), par 5 voix contre 3 à 
f«rK»rW Rlboit pour la Favorite (Galfimard) et 1 voix A Jacques de Ricao- 
moat pour les Principes (Mercure de France) ; 

— Le prix Médids a été attribué à Jean-François Josselin potn- l’Enfer 
et de (Grasset), an septième tour de scrutin par 4 voix contre 2 à Serge 
Brandy pour la Danse du loup (Rdfond), 1 à Serge Donbrovsky pour Va 
amour de soi (Hachette), I â Bruno Racine pot» le Gouverneur de Morfe 
(Grasset), et 1 Â Gemma Salem pour Je Roman de Monsieur Bootgakov 
(l’Age d'homme). Le nombre des votants, qui était de dix aux trois premiers 
tours, est tombé à neuf lors des tours suivants, Alain Robbe-GriDet votant 


par cone n w nwiw x ; 

— Le prix Médiris étranger a été attribué fi l'écrivain italien Umberto 
Eco pour ie Nom de la rose (Grasset), an deuxième tour par 6 voix contre 3 
à Andrzej Kusnkvricz pour Je Chemin de Corinthe (Albin Michel) et 1 voix 
à Timnan Capote ponr Musique pour caméléons (Gallimard). 

FEMINA : Anne Hébert pour les Fous de Bassan 


Anne Hébert est née en 1916, à 
Sainte-Catherinc-do-Fossambault 
(Québec), dans une famille de tra- 
dition littéraire. Son père était lui- 
même un écrivain estimé. 

Elle publie, en 1950, à Québec, 
un recueil de nouvelles le Torrent 
(le Seuil 1965). puis en 1953 un re- 
cueil de poèmes, le Tombeau des 
rois, salué avec chaleur par la criti- 
que française. 

Son premier roman, les Cham- 
brer de bois (1957) . obtient le Prix 
France-Canada. Suivent Kamou- 
raska (1970, Prix des libraires 
1971), puis les Enfants du sabbat 
(1975, Prix du gouverneur général 
Ottawa, 1976), Héloïse (1980), et 
enfin les Fous de Bassan (1982), 
qui nous font découvrir un Canada 
inattendu (l). Anne Hébert y évo- 
que, en effet, les descendants de ces 
Anglais loyalistes qui choisirent, 
dans les années 1780, l'exil sur la 


côte québécoise, plutôt que d'être 
infidèle & leur roi en devenant ci- 
toyens des Etats-Unis. Le roman se 
déroule dans un village imaginaire, 
durant l'été 1936. autour de ta dîsr 
parition de deux adolescentes, ce qui 
lui donne le suspense d'un récit 
d’aventures. 

« Ghetto dans un ghetto. Isolée 
au bord d'un Atlantique rugueux, 
coupée des grandes communautés 
anglo-protestantes des Etats-Unis et 
du Ca na da anglais de l’Ouest, sans 
rapports avec les Québécois franco- 
catholiques, la petite tribu des fous 
de Basson, ces oiseaux criards et 
désespérés, s’étiole, repliée sur elle- 
même et sur ses tourments... Quel 
beau travail!», écrivait Jacques 
Cellard dam le Monde des livres du 
24 septembre. 

(1) Tous romans publiés au SeuL 


MÉDIDS : Jean-François Josselin 
pour l'Enfer et Cie 


Journaliste au Nouvel Observa- 
teur, Jean-François Josselin est né le 
10 juin 1939. Cest Jean Cayrol quj. 
a publié son premier récit dans 
Ecrire en 1957. Déjà une psycholo- 
gie bizarre et dérangeante s’y ré- 
vèle : la fascination d’un jeune 
homme pour un couple promis à la 
mon. Trais ans plus tard, Jean- 
François Josselin donne son premier 
roman. Don Juan sous la pluie : his- 
toire non pas d'un conquérant, ni 
d'une victime de l’amour, mais d’un 
être plutôt passif, que son succès ter- 
rifie. 

Le thème du malentendu envers 
soi-méme se complique dans le 
Grand Air de Charlotte,* en 1972 : 
un jeune savant, capable de remon- 
ter le cours du temps et de se dédou- 
bler, tue le vieillard dont s'est éprise 
sa femme; or il s'aperçoit que ce 
vieillard est lui-même, à cause du 
décalage du tepms et de. sa faculté 
de se scinder en deux. Il lui restera 
vingt ans de vie pour mourir entière- 
ment, enfin un dans la mort. 

_En 1976, Quand j’étais star re- 
prend la hantise du transfert de per- 
sonnalité. Ün jeune rêveur vit litté- 
ralement les existences» des acteurs 
de cinéma dont il s'est entiché. Plus 
simple que les précédents, ce roman 
a attiré l’attention de la critique. 
Avec Quelques jours avec moi. en 
1979, l’affectivité même est l'objet 
de curieuses mutations ; le héros su- 
bit volontairement les sévices des 
autres, et avec tout autant de délices 


inflige à une amie les pires humilia- 
tions, comme par sport. 

L’Enfer et Cie (Grasset) (1), au- 
jourd’hui couronné, ne se prive pas 
de paroxysmes. Un homme a l’habi- 
tude de se soQler dans un bar de 
Paris et de raconter n’importe quoi à 
une compagne d’ivresse, que l'alcool 
libère de la même façon. Les liens 
entre eux sont ceux de la faconde, 
du bavardage, de la superficialité, 
du moins en apparence. Le buveur 
s’invente — est-ce certain ? - une 
épouse qui peu à peu succombe à 
cause de l'ébriété de son mari, pour 
devenir un être imaginaire, qu'il re- 
trouve sous diverses formes. Cepen- 
dant, la compagne de boisson dispa- 
raît, et le héros imbibé lui écrit des 
lettres passionnées, auxquelles elle 
ne répond pas. Lorsqu'ils finissent 
par se retrouver, il est prêt, morale- 
ment et peut-être physiquement, â 
changer de sexe. 

Là où les amours normales 
n’avaient aucune chance, il se peut 
que des amours transexuelles abou- 
tissent à une. véritable passion. Livre 
étrange, ce roman s'impose par une 
écriture dense, une ironie constante, 
une maîtrise certaine et, comme en 
filigrane, une tendresse qui se nour- 
rit de sentiments et de situations ex- 
traordinaires, au sens d’Edgar Poe. 

A. B. 

(1) Lire Je Monde des livra du 
24 septembre. 


MÉDICJS ÉTRANGER: Umberto Eco pour le Nom de b rose 


Roman policier rians un monas- 
tère italien, récit historique sur l’Eu- 
rope du quatorzième siècle au temps 
du conflit entre le pouvoir et la pa- 
pauté, réflexion sur les livres, sur les 
signes et sur les mots, le Nom de la . 
rase (Grasset) est un faux livre ’ 
d’érudition. Mais c’est un vrai ro- 
man. 

Pour son coup d’essai, le savant 
philosophe, médiéviste et sémioti- 
cien qu'est Umberto Eco a réussi un 
coup de maître : 450 000 exem- 
plaires vendus depuis 1981 en Italie, 
prés de 50 000 ' en France depuis 
avril ; et l'édition en anglais doit pap 
raltre très prochainement en 
Grande-Bretagne et aux Etats- 
Unis... 

Né le 5 janvier 1932 à AJessan- 
dria dans le Piémont, Eco a soutenu 
en 1954 une maîtrise sur le Pro- 
blème esthétique chez saint Thomas 
d'Aquin; à partir de 1959, il a été 
directeur de collection chez Bom- 
piani, tout en continuant ses recher- 
ches sur le Moyen Age. U enseigne A 
l'université depuis 1962 & Florence, 
Milan, Turin, puis à l’université de 
Bologne, où il occupe depuis 197] la 
chaire de sémiotique. Cet homme 
aux multiples facettes collabore . 


aussi régulièrement à l’hebdoma- 
daire Expresso depuis 1965, et plu- 
sieurs recueils de ses. articles ont été 
publiés avec succès en Italie. 

Deux de ses ouvrages érudits 
avaient paru en France ; l’Œuvre 
ouverte (Seuil, 1965) et la Struc- 
ture absente (Mercure de France, 
1972). mais Os ne rendent qu’un par- 
faitement compte d’une œuvré 
considérable et peu banale, qui com- 
prend notamment les Formes du 
contenu (1971) et un Traité de sé- 
miotique générale (1975). 

Confronté avec l’opportunité 
d’écrire un roman. Eco a décidé de 
faire passer son expérience de mé- 
diéviste dans une enquête policière : 
un moine est tué, puis six autres, au- 
tant que de journées dans le livre. 
Un moine mène l'enquête... (Mario 
Fusco a analysé le Nom de la rose 
dans le Mande des livres du 16 avril 
1982.) 

Il convient d’associer au prix, qui 
couronne l’universitaire touché par 
la grâce du roman, son remarquable 
traducteur Jcan-Noêl Schifano sans 
qui le Nom de la rose aurait perdu 
tousses parfums. 


JONATHAN SWIFT 
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-vu — 

L'agressivité, 
à quoi 
ça tient ? 

De quoi sa mêfanr nos présen- 
tateurs A ta télé ? De quel droà 
s'érigent-ils en moralisateurs, en 
penseurs dont le rôle consiste à 
orienter leurs invités loin des sens 
interdits, dans la direction, la 
bonne direction, des théories ad- 
mises. approuvées, solidement 
établîtes ? Fermement encadré par 
deux de c es agents de la circula- 
tion des idées, le professeur Karii 
— ce n'est pas n’importe qui : il 
dirige le centre neurologique de 
l'université de Strasbourg, — un 
homme en apparence timide, mo- 
deste. gentil, tentait de nous ex- 
pliquer, dimanche soir sur FR 3. 
ce qu’on savait de l'agressivité 
dans Tétât actuel de nos connais- 


II y aurait beaucoup à dire sur 
V agressivité, comportement qui 
sent encore sa tanière à 
1 000 lieues. Pourquoi se 
m ontre-t-on batailleur, violent ? 
Est-ce inné 7 Est-ce acquis ? Su- 
jet explosif qui brisait s'allumer, 
signal de danger, des clignotants 
dissuasifs dans les yeux de ses in- 
terlocuteurs. N'était-il pas c lâ- 
che », soufflait l'un deux, de pré- 
tendre que l'agressivité était 
T affaire de gènes, ne fallaiî-S pas 
y voir un fait de société ? Certes, 
certes, obtempérait le prévenu, 
encore fallait-il distinguer entre 
les moyens d’action ( fruit de l’hé- 
ritage) et les motifs d’action { fruit 
de /'entourage). Et de nous mon- 
trer, planches à l'appui quelle 
partie du cerveau commandait 
chez tes rats des attitudes nette- 
ment hostiles à l'égard des souris. 
Et de nous citer le cas d'un pas- 
teur anglican victime d’une ru- 
meur cérébrale qui le rendait in- 
supportable, méchant teigneux 
et mauvais coucheur. 

Bon, bon. admettaient en traî- 
nant les pieds, ses mentors. Mais 
que penser de la fable qui attribue 
à une anomalie chrornosomique 
(XYY) certaines tendances crimi- 
nelles ? C’était une absurdité, 
comme allait nous le prouver un 
entretien qu'Hs avaient eu avec un 
homme extrêmement paisible, 
doux et tendre, pourtant affligé 
d’une irrégularité génétique. Et 
Konrad Lorenz, qui ose prétendra 
qu'à l'origine l’homme, ce carni- 
vore. était un prédateur. n'etait-U 
pas ridicule ? Et ne fallait-il pes 
vob dans ce reportage, tourné il y 
peu è Vénissieux auprès de jeunes 
chômeurs maghrébins, la réponse 
définitive à la question : l'agressi- 
vité, è quoi ça tient 7 A soi ? Ou 
aux autres ? 

Aux deux, bien entendu. Et 
c’est se moquer du monde que de 
vouloir réduire l’un des moteurs 
fondamentaux de toutes les es- 
pèces animales, y compris la nô- 
tre, à le seule influence du milieu. 
Pourquoi n'avoir pas organisé, 
sans s’en mêler, un débat contra- 
dictoire sur ce sujet ? Il en valait 
la peine. Quitte à laisser à chacun 
le soin de conclure dans un Sens, 
dans un autre, ou plus raisonné- 
bfememt è mi-chemin de Tune ou 
l’autre thèse. Nous sommes bien 
assez grands pour ça. 

CLAUDE SARRAUTE. 

P.-S. - Mea culpa I Je récla- 
mais hindi dernier une heure de 
culture physique sur la première 
chaste, une heure, ou plutôt une 
demi-heure cohérente, facile à 
suivre. Elle exista, perdue dans les 
programmes du samedi matin, 
sous le titre ramasse-miettes de 
la Maison de TF 1. Elle est beau- 
coup plus tranquille, plus classi- 
que, que la « gym-lorùc » propo- 
sée per Antenne 2. Il y fauchait un 
peu plus de rythme et de musi- 
que. Autrement, c’est très bien. 


TRIBUNES ET DÉBATS 

MARDI 23 NOVEMBRE 

— M. Arthur Dunkel. directeur 
général du GATT (accord général 
sur les tarifs douaniers cl le com- 
merce), est invité à l’émission 
« Face à la rédaction • sur France- 
Inter à 19 h. 20. 


TOURNOI DES 5 NATIONS 


Match IRLANDE-FRANCE 
A DUBLIN, le 11-2-1983 


Comprenant : Vol allar-retour ■ 
hôto! hix* ; antrée stade : ' 
assurance 

AIRCOM (S.É.T.I.) 
27, rue La Boétie 
75008 PARIS 
Tél. ; 268. 1 5.70 
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MIDAS 

45 centres en France. 


20 h 36 Santé : Natst^nce et quaEté de ta vit. ' 

EtyrôâoncTL Banèrcct E. Laiou. 

« Programmer m Ut tutUsance d'an enfant. comaStre son sexe 

*rsssmaifûnnatiotiséveMuellagrdi*iœ 

que*. De nombreux témoiffuget de coupler. Avec Ut particb 
potion des professeurs AL Jii*ko**ki 9 A Ptllerin et 
JELCùtta. 


Alexandre ( 

Minkowski 


l a iss e la place eu nouveau A voir per 
Monde » es par ceux Qui le détestera. 

23 h Journal* 



<****■ 


O^. U&P 


La 


SUNIF TTC 


21 h 35 Cinéma : Le démon s # âvOtlle la nuit. 

'Film américain de F- Lang (1951), avec B* Stuwidk, P- Dou- 
glas» R* Ryan. M. Mourût J. CvtqI Nflhh, K. Andes (N.). 
Après des amies d'une vie agitée, une femme épouse le 
patron d'tôt bateau de pêche pour trouver la sécurité. Mois 
elle devient la maîtresse du meilleur ami de son mari . . 

Tiré d'une pièce de Clifford Odets, ce film n’est pas un des 
meilleur de Fritz Lang, plus à Valse dents la violence dès pas* 
slons que dans la description réaliste. Mais ti y a d'intenses 
moments dramatiques et Barbara StamycL 
23 h 20 Journal. ■ 


TROISIEME CHAINE : FR3 

20 h 35 Cinéma : (la rira du lundi)': Allez France, 
ram français de R. Dbérj <1964), avec R. Db£iy v C Brusset 
C. Sola, H. Tofisy, H. Geoos, B. LajarngB, J. CarmcU 
Venu â Londres 9 avec une bande de supporters, pour assister 
à un match de rugby, un Français , à la suite de circonstances 
saugrenues, se retrouve Wfu en policeman dans les mes de 
Londres et obligé de ne pas ouvrir la bouche. 

Mésaventures burlesques de Robert Dhéry. dans un JUm â 
gags très divertissant Pierre Tchenda a participé au scéna- 
rio Les acteurs jouent comme des copains blagueurs. 

22 h 10 JoumaL 


22 h 35 Magazine : Thalassa. 


h 10 Muai club. 

Concerta te 3 pour piano et orchestre, opus 37, en ut mineur, 
de Beethov en , per l'orchestre phîlhaiininiqite de Lille, sous la 


FRANCE-CULTURE 


DEUXIEME CHAINE: A 2 

20 h 35 Enrnienez-moj au théâtre : Pas 'd'orchi- 
dées pour Miss BSandMi. 

D'après k roman de i. Hadlcy Chase, mise en scène de 
R. Hos&etn. Avec R. Hosseïn, C Patau, J>M_ PnsHer.F. Pré- 


20 h» 13Si me de la Gare,, de L. Malet. Avec B. AOoof, L. Amid, 
S. And, B. Balp— (deuxième partie). 

21 b» L'âme scèae «m les f itùta et ks «Ben : Le château 
d’ Alamut on les rapports de F&me et de Hiistoire dam la bboh 


22 h 3^NUsmgiidq 


FRANCE-MUSIQUE 


Une riche héritière est enlevée par des gangsters. 

h 1 05 Document : « Le Monde », avant, après. 

De P. Bomafli, réaL A. Lèvent et IL RAa. 

Voyage à Hmêrieur d'un journal au moment de son passage 
à la ph o t o c omposition. Quand l'ordinateur tr an s for me le 
travail des ouvriers du livre, supprime rôdeur du plomb 
chaud et le bruit des linotypes, quand l'ancien directeur 


2B h 30, Coscert (doon6 au Grand éuditoriam de Radio-Fronce 
le 1° octobre 1902) : «Concerto pour violon et orches tr e 
ip 2 > t de Bartok; ■ Symphonie n° 9 » v de Dvcmfc, par Je Nou- 
vel Orchestre phxlh&riDoiiiqtie* dir. E» Krivînc. soL D. Sïtko- 
vetski, violon. r 

22 h 3B» La unit suc Fraaee-Mmisae. Musique de nuit ; 23 h 5, 
Aspects de la musique française ; 0 h 5, Un Italien à Paris : 
P. Coppoia. 


Mardi 23 novembre 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

11 h 15 TF 1 Vision plus. ' 

12 h . Météorologie 
12 h 10 Juge box. 

12 h 30 Atout cœur. 

13 h Journal. ^ 

13 h 45 Les après-midi de TF 1 : Féminin pr ése nt. 
Les fasmOa nombreuses ;14 h S, Cécile on Vincent : ks 
bébés ont-ils «ne histoire ? 14 h 25. Fenil taon : LHe fantas- 
tique: 15 b 20 : Dossier : battues, nuis pas vaincues: 
l7h25:L'<eflenoais;17 h 45. Variétés : M- Mathieu. 

18 h C'est à vous. - 

18 h 25 Le village dans fa» nuages. 

18 h 50 Histoire d'en rire. 

19 h 5 A la une. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 STI vous ptek 

20 h Journal. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord (LN.CJ. 


20 h 35 Théâtre : Le procès de Shamgorod. 

D*E. WtaeL mise ea scène M. Grinewald, réaL Y.-A. Habert, 
avec J. Davy. A. Mottet, G. Jabboor^ ' 

Shamgorod, village perdu d'Europe centrale, au tournai tf 
d’un siècle, dans toi aimas de violacé, deforce et dé tuerie, 
illustrant la tragédie du destin Juif. 

22 h 40 Batte de match. 

- Magazine du tennis, de F. Janrn. 

23 h 10 JoumaL 

DEUXIÈME CHAINE: A 2 

10 h 30 A.N.T.LO.P.E. 


12 h 


JoumaL 


12 h 10 Jeu : l'Académie des neuf. 

12 h 45 JournaL 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 45 Série : La vie des autres. 

14 h Aujourd'hui la vie. 

L'univers des sourds. 

15 h Série : Le voyage de Charles Darwin. 

16 h • Reprise : Chantez-te-moi. 

Ainsi commencèrent tes années 6a (Diffuée le 21 novembre 
h 3) h 35). 

17 h 15 Entre vous. 

De L. BérioU 

Les groupes familiaux Al Alton, mouvement dota le but est 
de s'occuper des familles d’alcooliques. 

17 h 50 Récré A 2. 

18 h 30 C'est la vie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Le théâtre de Bouvard. 

20 h JoumaL 

20 h 30 D’accord, pas d'accord (I.N.C.). 

20 h 40 Cinéma : Cher papa. 

Film italien de D. Risi (1979), avec V. G a re man . J. Guxxnar, 
A. Clément, A. Lachapelle, S. Madia, J. Cote, P. Dd Papa- 
Uu riche industrie I qui néglige sa famille découvre soudain 
que son fils ainé fréquente un groupe de terroristes et prépare 
un attentat contre un certain P — 

Une mise en scême un peu trop manic h ée n ne dans Fopposi- 
tiori de la bourgeoisie et des gauchistes. Ou sent pourtant tes 
préoccupations per so nn el les du réalisateur dans le conflit 

*■ m m _■ « 


20 h Les.jexxx* 

20 h 35 Parole donnée : Aimons-nous les uns les 
autres. 

Une série «le D. KarBo et C. Otzea berger. RéaL M- FrcsneL 
La vie. l'amour, la vieillesse, l'argent— Ut ont seize au ébe- 
seps ans; ils sont dans un collège de jésuites, la plus consi- 
dérée des institutions privées de Bordeaux; ils d isent ce 
qu'ils aiment , ce qu'ils n'aiment pan 
Un reportage un peu inquiétant . qui a été imaginé, écrit et 
réalisé par sept adolescents du groupe audorisuet de l'école 
SaûiP-Jasephrile-TTvoli à Bordeaux. 

21 h 30. Débat. . 

Animé par J. Stsfaas, directeur de b station régionale de Bor- 
deaux, avec A.G. Pk* 1 . journaliste. M* FrcsneL h réalisa- 
mur, et sept adolescents du coQëgc. 

Contrairement à ce qpe nous areas écrit dans le Monde du 
1 8 novembre, à propos de rémissîoii. ce ne sont pss les jeunes 
de rinstitntion de Boideaux qui s'amusent, le soir, à attendre 
« Foecase, un type à cogner à plusieurs » pour lui prendre son 
blouson ou de forgent ; ee ont eux, au contraire, qm sont vio- 
limes de os agressions. Inattention ou ambiguïté «le la seine 

— — m * m P — Ok 

reeonw itnce t 

22 h Cinéma : Ecoute voir. 

✓ Film fiançais de Hugo Santiago (1978), avec C. Deneuve, 
S* Frey f F. Ddey, A. PbriUaud, D. Haudepm, A. Vkez. 

Une femme détective, enquêtant pour un châtelain. Inventeur 
mystérieux, découvre un complot auquel est mêlée une secte 
dont le chef drogue les adeptes. 

Film d'inspiration littéraire et intellectuel, où le quotidien 
devient fantastique. La mise en scène, d'un insolite très 
étudié, place le spectateur dans les labyrinthes de l'imagi- 
naire. Travail original sur les manipulations des sons. 

23 h 50 Journal. 

» 

FRANCE-CULTURE 

7 b 2, Matinales : En direct de Marseille, l'Orient «les Proven- 
çaux. 

8 h. Les d t ean a s de la imnnsiirRincv : Instants de lumière; à 
8 h 32, La justice du Roi ; ft 8 b SQL L'herbe des falaises. 

9 h 7, La mierinfr de antres : Religions en Malaisie, par 
J. fCefen. 

10 b. 45. Un quart êTherne avec— le professeur P. Charnu: «Ce 
que je crois ». 

11 b 2, Quatre â quatre, ou quatre questions sur le quatuor à 
cordes (et à 13 fa 30, 17 h 32 et 21 b 15). 

12 h 5, Nom tons eharoro. 

12 b 45, Panorama. 

14 b, Sous, Foules en fête* 

14 fa 5, Un Dm, des voix : • Un vieux fusQ italien dont plus per- 
sonne oe se sert * v lie A. Absire. 

14 h 45, Les après —M de F rance Ctitw : Le monde an sin- 
gulier ; à 15 b 30, Points cardinaux ; à 16 b 30. Mûamnag; 
1 17 h, Roue libre. 

18 fa 30, FenBeton : Ceriscue. 

19 h 25, Jazzàranciene. 

19 h 38, Sciâmes a Douze dés pour la fthysjqnc. 

20 b, DSalognes : Le de l'artiste aqjonxiTbnu avec L. Cre- 
munini et J.-L- DavaL 

21 b 15, Quatre à quat re, ou quatre questions sur le quatuor â 


22 b. Nufits 


FRANCE-MUSIQUE 


22 h 25 Marcfi dnéma. 

23 h 25 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pour les jaunes. 

18 h 55 Court métrngo. 

Scènes de la vie de province. 

19 h 10 Journal. 

19 h 20 Emissions régionales. 
19 h 55 Dessin animé- 
Il était twe foâ f espace. . 


6 fa 2, Musique dn matin : œuvres de Master, Mozart, de Palla, 
DttiaSy BoîeJdÂeu, Verdi, Cîiri, J. Brahms. 

8 b 7, Quotidien musique. 

9 b 5. Le matin des nmskâens. 

12 k, La ■ s rigie p o p u lair e aujoardlmL 

12 h 35. Jazz : ks Chicagoaua. 

13 b. Opérette: ■ La Fflkdu règimem -, dç DonÊoeu^ 

14 h 4. Bobs A ma n q u e: œuvres de Pafcstrina. 

14 b 30, Les euCauts d'Orphée. 

15 h, irSsnr nrrillr ifaiT Hommage Tk T fî ï nlty* ' 

17 h 2, Repères contemporains : œuvres de Fabres, Ferrera, 

Gëtha&r, Pinot. 

17 b 38, Lcsfattégrales des œuvres de K. Saymauovski 

18 h 30, Concert z («tonné le 29 juin 1981 fa la Villa Mcdïcb), 
œuvres «le Messlaen par J. Méfano, piano. 

19 h 38, Jazz. 

28 fa. Premières loges s «suvres de Verdi, par C. Mozio, soprano; 
F. MerU, ténor. 

28 b 38, Concert (en direct du Thcéuc des Champs-Elysées à 
Paris), « Symphonie ip. 104 », «le Haydn ; « Symphonie tfi 2 », 
de Schumann» par rûrahesure national de France, dir. 
W. Sawallisch. 

22 b 15* La naît su Fram-Musqin : Musique de nuii, œuvres 
de Schubert : 23 h 35. Jazz-Club. 
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CARNET 


- On nous prie ti’amnocer le décès 


j meocciii-cotoocl ea retraite, 
ch e v a lie r de la Légion d'honneur. 
sarrcn n à LQte le 14 novembre 19S2 
dans sa quatre-vingtième année. 

«Les obsèques religieuses, suivies de 
Pinhnmation dans le caveau de famille, 
ont eu lieu è Ce mirés (Aveyron) le 
18 novembre 1982. 

De la part de 

M. et M“ Jacques Bedw, ses enfants, 
MM. Eric et François Bedos, ses petits- 

cafama 

4, rue Ptovre-Dupora, 59800 1JU& 


- Adrien Hochet, 

Scs enfant» et tonte la fannlk, 
ont ta douleur de faire part de ta disp&ri* 
ttonde 


La oéréroonîe religieuse aura lieu au 
temple protestant, 19, rue Cort&mbert, 
75016 Paris, k mardi 23 novembre 
1982, à )3 h 45. 

« Le soir venu, Jésus leur dit: 
m m Passons sur Vautre rive. » 

Cet avis tient tien de faire-part. 

2 J, avenue de SuiTren, 75007 Paris. 

— Sa famille, ses amis et ta Spirale 
oett. ta douleur de faire part dn décès de 

Cbarèotte CALMZS, 
peintre et poète, 
le 18 novembre 1982, à Paris. 

Inhumation le 23 novembre, â 
1 1 heures, à Forges-les-Bains 


45, rue de Sainionge, 75003 Paris. 

— M. et M“ Jean-Pau) Deyrine, 

M. et M“ Jacques Deysîne, 

M. et M"* François-Eric Dcysine 
et leurs enfants, 

M. Jean-Thierry Deysîne 
Et M“ Isabelle Deysine, 

MML Philippe et Olivier Deysine, 

M 1 * Mane-Axnâie et Guiltomenc 
Deysine, 

Les familles Deysine, Le Ray et 
Hardy, 

ont la tristesse «k faire part dn décès de 
M- Jean DEYSINE, 
ingénieur civil des Mines, 
leur père, grand-père et cousin, 
survenu, le 17 novembre 1982, dans sa 
qtmtimdugt-quaiaraièiiie iimfr 
La cé r é m o ni e religieuse a été célé- 
brée dans rimimité familiale k samedi 
20 novembre 1982. 

Ceux qui Font connu et aimé associe- 
ront à leurs prières son épouse. 


- Les élèves du docteur Albert Péco- 
nta ont k tristesse d'annoncer te décès, 
survenu k J1 novembre 1982, de leur 
roaîtfCik 

doctear Albert PËCUN1A, 

- prÉsidcnt-fondaleur 

de la Société de ebirosomatothérapîe. 


— M. et M" An t oi n e Rufenacht et 
leurs enfants, 

M» Pierre Rufenacht, ses enfants et 
pctitefr-filks, 

M"* Marianne Rufenacht, ses enfants 
et petit-fils, 

M. «t M* Antoine Baumgartner et 
tous enfants, 

ont ta doulenr de faire pan du décès de 

M* Charles RUFENACHT, 

rappelée à Dieu le 18 novembre 1982, 
dans sa quatre- vingtième année. 

■ Le service religieux a eu lieu ea 
l'église réfonpée du Havre, rue Anaioto- 
France, te lundi 22 novembre, â 14 fa 45. 
* Maintenant donc ces trois choses 
demeurent: la foi. l'espérance, la 
charité, mais ta plus grande de ces 
choses, c'est la charité » 

(P r emière épitre de saint Paul aux 
Ccirmtltiens, eh. XJ IL v. 13.) 

189, rue Félix-Faure, 

76620 Le Havre. 


- On nous prie «f annoncer le décès 
de 

JoW.SAXE, 

survenu, le 19 novembre 1982, 3 
Washington, D.C~, dans sa cinquante- 
huitième anné e. Les obsèques auront 
beu au cimetière national (TArlingtoiL 


- Le docteur et M nc Marcel 
Scfanirer, 

Le professeur Jacques Varangot et 
M m te docteur Jacqueline Scfanirer- 
Varangot, 
ses enfants. 

Le docteur Hervé Scfanirer, 

Vincent et Caroline Scfanirer, 

Antoine Bignon, 

Guillaume Varangot, 
ses petîts^enfams, 

M. et M" Jean lticovicï, son frère et 
sa beltewur, 

ont ta douleur de faire part du décès de 

M - * Maurice SCHNIRER, 

dans sa quatrovingt-deux îème année. 

Ses obsèques ont en lien dans rïnti- 
mitéle 19 novembre 1982 
Cet avis tient lieu «k faire-part. 


. — Saint-Mathieu, Metz, Marseille. 

Le chef d'escadron Claude Mûndy 
et son épouse, 

M" Annie Giûâni et son mari, 
ses enfants, 

Philippe, Sandrine, Claire, Laurence, 
Anne- Valérie, ses petits-eofams, 

M. et Jacky Paxtbonnaud, 

ses neveux, 

Franck, Eric, Nadège, 
scs petits-neveux. 

Tous ses amis, ses proches, 
font part du rappel & Dieu «le 
Lucie VALADE» 


Ses obsèques religieuses ont eu lieu 
lundi 22 novembre, -& 10 b 30, en régisse 
Saint-Martin de Saint-Mathieu, sa 


La Marcbaderie, 

87440 Saint-Mathieu. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Anniversaires 

- Pour le sixième? anniversaire du 
décès «te 

René BARON» 

survenu 1e 22 novembre 1976, 

sa famille, ses amis, ses collègues, 
demandent une pe n s ée arnica te à ceux 
qui l'ont couru et estimé. 

— Pour le cinquième anniversaire de 
la mort «1e 


de DOUVIIJLE MAILLEFEU» 

son souvenir est rappelé à tous ceux qui 
Font connu et aimé. . 

Messes anniversaires 

— A l'occasion du dix-huitième anni- 
versaire du décès de 

ML Ernest DUFFG» 

«me messe sera célébrée à son intention, 
ainsi qu'à la mémoire de 

M. Miche! ROBINET, 
et à celle des collaborateurs de la 
Garantie médicale et chirurgicale et des 
membres «le leurs familles, eu l'église de 
k Sainte-Trinité, 3, nie «le ta Trinité,- 
Paris-9*, k lundi 29 novembre 1982, à 
12 h 15. 


«lécédée te 24 janvier 1947. 

Cet avis tient lien de faire-part. 
28, avenue «k Présidcat-Kenne* 
75016 Paris. 

3. vilta Gcarge-Sand, 

75016 Paris. 


— M. Jacques Le Foliés, 

. M 8 * SyWtane Le Poflès, sa fQk, 
ont la dcwteur de faire part du décès de 
M- Jacques LE POLLÈS, 


RELIGION 


ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DU SACRÉ COLLËGE 

La réforme des finances dn Vatican 

à l’ordre dn jour 

^ • «a a 

De notre correspondant- 


survenu le 18 novembre* 1982 1 Han- 
fleur. 

La cérémonie religieuse a été sera 
célébrée le hindi 22 novembre en l'église 
Sainte-Catherine à Honfleur. 

L’inhumation aura lien dans le 
caveau de famille k Kerity-Paimpol 
(Côtes-du-Nord) . 


- ML a M" Daniel Lortscfa et leurs 
enfants, 

M 1 " Alice Lortscfa et sa fille, 

M. et M™ Jean Lortscfa et leurs 
enfants, 

M. et Mf* Yves Dncros et lents, 
enfants, 

ses enfants et petits-enfants, 

M. Samuel Lortscfa, son frère, 
ont ta douleur de faire part du décès de 
M. Henri LORTSCH» 
survenu à Sèvres, te S novembre 1982, 
dans sa quatre^mgi-quinzièmc année. 

L'inhumation a eu lieu an cimetière 
du Père-Lachaise te lundi 15 novembre 
1982, dans l'intimité. 


Listes 

de Mariage 

AUX TROIS 
QUARTIERS 


ANTIQUAIRE 

recherche 

Beaux meubles. 

Tableaux anciens. Horlogerie. 
Vases 1900 et 1930 et tous 
objets d’art et de décoration. 
Galerie de Lffle. 25. rue de LH] b, 
75007 Paris. Tdl. : 261-23-90. 


Rome. — Une centaine de cardi- 
naux venus du monde entier partici- 
peront, du mardi 23 novembre au 
vendredi 26 novembre, à une assem- 
blée plénière du Sacré Collège qui 
doit débattre de trois problèmes : la 
réforme de la Curie, la promulgation 
du nouveau code de droit canoa. les 
problèmes administratifs du Saint- 
Siège. Ce sera la deuxième fois que 
Jean-Paul fl réunit le Sacré College 
en une assemblée plénière : la pre- 
mière avait eu lieu en 1 979, 

Cette réunion aura à traiter, no- 
tamment, d'un problème particuliè- 
rement épineux, celui de (a réforme 
des finances du Vatican. Outre les 
problèmes du déficit de celles-ci, la 
question la plus délicate tient à la si- 
tuation de rlnstitut pour les œuvres 
de religion (I.O.R-), présidé par 
Mgr Paul Marcinkus, dont le nom 
est mêlé au scandale de Banco Am- 
braszano 

La réunion du Sacré Collège a, en 
fait, été précédée, i la fin de la se- 
maine dernière, par celle des quinze 
cardinaux faisant partie du conseil 
des finances du vaticpi, qui ont 
siégé sous la présidence de 
Mgr Agostino. Casaroli, secrétaire 
d’Etat du Saint-Siège. 

Le plus grand secret entoure les 
travaux du conseil, qui se poursui- 
vront ce lundi, au point que l'Osser- 
vatore Ronunto n'a même pas men- 
tionné cette réunion. Selon toute 
vraisemblance, Mgr Casaroli a fait 
part aux cardinaux composant le 
conseil (seulement dix seraient pré- 
sents, sur les quinze attendus) du 


rapport établi par les trois experts 
laïcs auxquels la secréta irerie d'Etat 
a fait appel pour 'reconstituer les 
rapports qu’entretenaient IT.O.R. et 
Banco Ambrosiano. 

B résulterait de cette enquête que 
les dirigeants dé n.O.R., à commen- 
cer par Mgr Marcinkus, auraient 
fait preuve d’une confiance exces- 
sive à l’égard de M. Calvi, qui a en- 
traîné 1TO.R. dans des opérations 
peu claires et souvent ft la limite de 
la légalité. Cette thèse défensive, en 
excluant que Mgr Marcinkus ait. 
commis des opérations répréhensi- 
bles en toute connaissance de cause, 
ne jette pas moins quelques doutes 
sur sa capacité de gestionnaire. Elle 
laisse supposer que, l'honneur de 
l'évêque américain étant sauf, et, 
partant, celui de n.O.R., il pourrait 
se voir confier d'autres fonctions 
lorsque l’affaire aura quelque peu 
perdu de son actualité. 

Outre la question dés finances du 
Vatican et du droit canon, l’assem- 
blée des cardinaux aura aussi à exa- 
miner une réforme du fonctionne- 
ment de la Curie. Un problème qui, 
semble-t-il, a été constamment évo- 
qué dans les demandes envoyées au 
Vatican par les cardinaux en vue de 
la préparation de leur réunion. 
Parmi les souhaits exprimés, se- 
raient mentionnées une plus grande 
internationalisa lion de la Curie, la 
possibilité de l'accès de femmes à 
des postes de responsables et une 
plus grande coordination entre les 
organismes de la Curie. 

PHILIPPE PONS. 


VEMTE A VERSAILLES 1 

PALAIS DES CONGRÈS 

10/12, rue de k Chancellerie, place d’ Armes, 78000 VERSAILLES. 
TA. (3) 951-07-23 (pendant Texpontion et ta venté). 
DIMANCHE 28-NO VEM BR E 1982 à 14 heures. 
TABLEAUX ANC. XVI'. XVII', XVIII' ET XIX' SIÈCLES 
OBJETS D’ART, MEUBLES ANCIENS, TAPISSERIE. M« CHAPELLE. 
PERRIN, FROMANTIN c. pris-, 3, imp. Chevau-Légers, 
78000 Versailles. TéL (3) 950-69-82 + 75-04. 

Experts : MM. Ryaux et Lefuel & Praquin. 

EXPO : vend, et sam. de 10 à 18 fasansioterruptiiroet vend <le2l à 23 h. 
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z voire concessionnaire Renault 

du 20 au 27 novembre 










sans versement coonptant 
sur les occasions garanties OJL 
et 36 M06 DE CREDIT ÎOWL* 
sans versement comptant 

toutes les autres voitures d'occasion. 
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Que savez-vous du verre? 
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AVANT LA CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE DU GATT 


La 



du protectionnisme 


...Dans te passé (récent), las conférences ministérielles dn 
' GATT {accord général sur le commerce et les tarifs) 
se réunissaient pour donner tme noavelle impulsion aux 
echa^Bs Internationaux. Aujourd'hui la récession crée partent 
des réflexes de défense. Pour la première fols depuis la création 
dn GATT, après La fin delà guerre, les échanges internationaux 
ont diminué bd volume en 1961 (de 1 % environ) ; Os devraient 
se contracter d'un pourcentage encore supérieur en 1962 Cest 
dans un esprit . tout à fait différent que se tiendra & Genève, 
du 24 au 26 novembre, la conférence ministérielle des quatre- 
vingt-huit parties contractantes an GATT, n s’agira, dans Le 
meilleur des cas, d'arrétax 5 la dégradation ambiante. Une préoc- 
cupation, ô combien légitime, qui n’est pas forcément compa- 
tible avec la volonté de plusieurs participants — dont la CJLEL, 
tiraillée entre, d’nne part, une BLFJL restée très lihre-échau- 
gLste et, d’antre part, une France et une. Grande-Bretagne 
soucieuses de défendre La. Communauté et elles-mêmes contre 
les « offensives > commerciales venues de l'extérieur, et notam- 
ment du Japon et des pars industrialisés du tiers-monde — 
de ne pas se lier les mèius par un respect trop strict des 
«règles du jeu*. 

Cest pour deux raisons essentielles que les- pays recourent 

■ 

C. E. E. : en attendant 

la coopération industrielle 


I L existe déjà üne politique 
de défense commerciale 
commune appliquée à 
l’échelle de la CEE. Un « pro- 
tectionnisme européen », disent; 
ses adversaires, oubliant que la 
Communauté demeure l'ensemble 
commercial Le plus ouvert àiï 
monde. Cette politique n'est pour 
l’Instant que partielle, même si 
elle couvre des pans entiers des 
échanges, an premier rang des- 
quels figurent les .produits 
- agricoles. 

Toutefois, en raison des effets 
de la crise sur Les balances des 
paiements, catastrophiques dans 
certains pops membres, comme 
la France, un a protectionnisme 
bariolé • se fait Jota:. H pourrait 
s’agir d'accords d'autolimitation 
négociés par la C.K.R. avec ses 
partenaires commerciaux comme 
l’accord multiflbre (A.M.FJ et, 
dans l'autre sens, ^l'accord por- 
tant sur les exportations de pro- 
duits 'sidérurgiques européens 
vers les Etats-Unis. 

On s'apprête donn é, tenir , un 
double Langage. A Genève, les 
représentants de la CJ3JL conti- 
nueront à réciter, la bible libé- 
rale. mais dans lé même temps 
on s’emploie à multiplier des 
arrangements parfaitement 
contraires à cétte bible, dont 
3 'objet est' d’organiser, c'est-à- 
dire de limiter. Le libre-échange. 
Cependant, les dirigeants de la 
Communauté insistent pour que 
cette montée d’un certain pro- 
tectionnisme européen, qui sem- 
ble inéluctable, s’accompagne 
comme contrepartie positive d’un 
effort collectif de rattrapage 
industriel. 

Le Japon est le premier visé 
par cette k contractualisation » 
des échanges. Le temps des dé- 
clarations creuses et des ren- 
contres « à haut niveau», scan- 
daleusement Inutiles, pourrait 
bientôt s'achever. Les Français 
demandent notamment à leurs 
partenaires du Marché commun 
de faire preuve de moins de 
complaisance à l’égard des pays 
liera L'avertissement a été 
entendu . : 11 y a tout 1 lieu de 
croire que la Commission euro- 
péenne proposera, en décembre, 
la négociation avec Tokyo d’ac- 
cords d'autolimitation portant 
sur les produits de l’électronique 
grand public (tubes de TV cou- 
leur. chaînes hi-fL vidêoseopes, 
magnétoscopes) et peut-être sur 
les machines-outils à commandes 
numériques. Ce serait là- un pas 
que La Commission n'a pas. jus-, 
qu'à maintenant, osé •franchir. 

c Le UbéraHsme est im contrat. 
Ce n’est pas uns relation à sens 
unique », souligne M. Ortoli, le 
vice- président de la Commission 
chargé des affaires économiques 
et monétaires qui, depuis long- 
temps. s'efforce de convaincre 
ses collègues de La nécessité 
d’une action plus forte à l'égard 
de Tokyo. L'exigence de récipro- 
cité, régulièrement mise en relief 
par les Européens, n’y a pas 
trouvé d'écho : l’archipel nippon 
demeure anormalement fermé 
aux produits européens. Quel- 
ques concessions récentes û*y 
changent guère. 

Et pals, font valoir les com- 
missaires favorables à. une poli- 
tique plus musclée, il existe des 
cas où à titre transitoire — pour 
simplement assurer la survi e; — 
les mesures de sauvegarde sont 
légitimes. « Nous avons besoin 
d’une certaine protection dans 
plusieurs secteurs sensibles. Nous 
ne sommes pas en mesure ^af- 
fronter une concurrence ouverte. 


et cela au notes en partie parce 
que les Japonais ont utilisé pour 
produire et pour vendre des 
méthodes auxquelles nous ne 
pouvons Ri ne voulons faire 
appel», explique un haut fonc- 
tionnaire bruxellois. 

L’Allemagne fédérale constitue 
le principal obstacle à la mise 
en œuvre de mesures commu- 
nautaires de d éf ense éommerciale 
à l'égard . du Japon. Ses ministres 
répètent inlassablement les bien- 
faits de l'économie de marché. 
Fin octobre, M. Lambsdorf s’est 
clairement prononcé centre l’Idée 
de négocier des accords dtauto- 
UmStation avec le . Japon 
Même si des Allemands, en 
p arti c u li er des industriels comme 
-M. Grundig, deviennent beau- 
coup plus réalistes, observe-t-on 
dans les couloirs de la Commis- 
sion, un revirement n.’ajrlen d’ac- 
quis, d’autant qu'on Ignore 
encore le point de vue des nou- 
veaux venus - de la 


PHILIPPE LEMAITRE. 

(Lire la suite page 24 J 


de plus en plus nombreux à des mesures protectionnistes 
déguisées on ouvertes. L’une est le désir de corriger par ce 
moyen (en dépit des leçons d’une expérience constante) des 
déséquilibres de balance des paiements. L'autre, la plus déter- 
minante. est le classique réflexe de défense pour protéger les 
intérêts immédiats des secteurs directement menacés par la 
concurrence étrangère. Les deux motifs peuvent se confugner, 
comme on le voit aujourd'hui en France avec la malheureuse 
affaire des magnétoscopes et des formalités supplémentaires 
(label d'origine, rédaction en français des documents doua- 
niers) exigées à l’importation, y compris et surtout pour les 
produits provenant des autres pays de la CLE. La passable- 
ment mesquine tactique française, qni consiste à culpabiliser 
ses partenaires en les accusant de protectionnisme tons azi- 
muts, est symptomatique du mauvais nHinat qui s’est instauré. 

L’enjeu est considérable, car l’argument des protection- 
nismes peut être retourné. Tant l’expérience (celle, d'abord, de 
la grande . dépression des . années 30) que le raisonnement 
économique (les avantages Impossibles & nier, à moins de 
refnsar toute réalité aux lois économiques, de la division inter- 
nationale du travail, à condition que des périodes de transition 

■ 

ÉTATS-UNIS : an marché 

■ ■ 

très ouvert mais... 


soient aménagées pour éviter dans certains cas des ajuste- 
ments trop brutaux) tondent & prouver- que les restrictions 
apportées aux échanges sont globalement génératrices de sous- 
emploi et dln efficacité. Un récent rapport d'experts, établi 
pour la Chambre des communes, concluait que ■ le plein emploi 
11945-1970) était une conséquence de l'immense essor du 
commerce entre les nations Industrialisées ». L'argument 
mérite réflexion. □ est significatif que, dans la présente 
conjoncture, la principale revendication des nations du tiers- 
monde au sein du GATT est simplement dq demander le respect 
des règles du feu, c’est-à-dire le maintien d’un système multi- 
latéral des échanges. Leur problème d’endettement deviendrait 
tout à fait insoluble si, par suite de la fermeture progressive 
des marchés offerts par les pays riches, elles étaient privées 
d'une partie de leurs recettes d’exportation. Dans son dernier 
rapport, le GATT écrit i • Dans les explications les plus récentes 
(du déclenchement de la grande dépression des années 30), 
'cm souligne que la crise financière internationale est survenue 
après l'adoption, en juin 1930. de la loi tarifaire (américaine) 
Smoot-Hawley, qui avait un caractère extrêmement restrictif.» 


P. F. 


A UCUN. pays De s’avoue pro- 
tectionniste. Les Etats- 
Unis encore moins que les 
autres, car cette nation contredit 
totalement leur philosophie éco- 
nomique. Ne sont-ils ' pas. par 
principe, opposés à l’intervention 
de l'Etat et à toute entrave à la 
concurrence? 

Paradoxalement, une telle phi- 
losophie se traduit par du pro- 
tectionnisme, lorsqu'elle est trans- 
posée aux frontières. Avec une 
bonne excuse : on sanctionne les 
partenaires déloyaux, qui béné- 
ficient. par exemple, des sub- 
ventions de leur gouvernement 
et viennent fa fesser les règles de 
la concurrence sur le plus grand 
marché du monde libre. 

Le plus grand et le plus 
ouvert : les Américains ce dé- 
cernent sans hésiter ce deuxième 
attribut. En trichant un peu, car 
des restrictions affectent tout de 
même plusieurs produits etran- 
i géra et non des moindres, tandis 
qu’une série de barrières moins 


visibles sont autant de freins aux 
importations. 

Le protectionnisme prop r e m ent 
dit prend trois formes : 

• Des droits de douane ^êLevés 
Us concernent, à vrai dira un 
nombre très Limité de produite 
Certains vêtements, par exempta 
peuvent être frappés d’une taxe 
de 42,5 % parce qu’ils portent 
une griffe particulière. 

• Des législations re stri c ti ves 
Le Buy American Aet exige une 
part américaine minimum «le 
50 % (main-d'œuvre comprise) 
dans tout achat publie de matè- 
tiels de transport ou de gros 
équipements électriques. Quant 
en Jones Aet, & stipule que tout 
transport maritime de marchan- 
dises sur le territoire national 
doit être effectué par «les ba- 
teaux américains, construits aux 
Etats-Unis. 

ROBERT SOLE. 

(Lire la suite page 25.) 


JAPON : des mesures 
de libération 

jugées encore insuffisantes 


T E Japon est- il. comme- Le 
répètent à l'exrvl les Japo- 
- nais, un bouc émissaire 
pour Les occidentales 

en crise? Est-il un « marché 
ouverts » que des étrangers 
Incompétents n’arrivent pas. à 
la loyale; à pénétrer? Ou, au 
contraire, comme l'affirment ses 
partenaires, ses longues tradi- 
tions d'isolation, de protection- 
nisme et de corporatisme ren- 
dent-elles oe pays réfractaire à 
la libre circulation des produite 
et capitaux, dès lors qu'ils por- 
tent un label étranger? L’appa- 
rence libérale cacherait-elle. Ici 
plus qu'allleurs. une jungle sou- 
vent immatérielle de barrières 
en tous genres? 

.»■ 

' La querelle, avec les argu- 
ments éprouvés qui la nourrissent 
«le part et d’autre, n’est pas nou- 
velle. Voilà bientôt dsx ans 
qu'elle s’exacerbe ou s’apaise 
sporadiquement au fH des varia- 
tions de la conjoncture, des 
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les options de M. Andropov : 
pourquoi le modèle hongrois nest pas transposable 


On prête à M. Andropov 
des sympathies pour le 
«modèle hongrois », dont 
l'application pourrait tirer 
l’économie soviétique de La 
«sise qu’elle traverse. Mais 
quelle est la nature de 
cette crise? Les formes 
qu'eUe revêt rendent très 
improbables une libérallsar 
tkra du régime économique. 

L'avènement de U. Andropov 
met à l'ordre dn Jour prioritai- 
rement — et maintenant avec un 
certain réalisme — la question 
du changement économique en 
UJL&S. Eh) 198g, l'économie so- 
viétique reste organisée, malgré 
des réformes tentées aussi bien 
par Khrouchtchev que par Kossy- 
gulne ou Brejnev, selon un schéma 
la planlfkatâon détaillée dic- 
tée .par les branches Industrielles 
(ministères) — qui remonte à 
192a Cette organisation, qui lui 
a permis dô décoller du sous- 
développement et «le devenir la 
seconde puissance, industrielle du 
monde, est vue de plus en plus 
per les Soviétiques eux-mêmes 
comme un facteur de sclérose 
bloquant la croissance. A l’instar 
du capitalisme,' le socialisme 
s’enfoncerait dans « ea » crise; 
une crise d'incapacité à sortir 
d*une croissance industrielle déjà 
Uen essoufflée, pour passer à un 
développement intensif, axé sur 
l’Innovation et le progrès de la 
pr o d uct i v it é. 

Dès l’affirmation de Khroucht- 
chev au 'pouvoir, après le 
XX* congrès (1956), ont été lan- 
cées «les réorganisations écono- 
miques destinées à revEÛortser ta 

capacité d’innovation d’un sys- 
tème dont an- sentait déjà l’excès 
de rigidité. De l’expérience des 
Bovnarkhoz (planification par 
régions pour réduire le pouvoir 
envahissant des ministères de 
branches industrielles) en 1957 
aux premiers balbutiements de 
la réforme de l’entreprise (Liber- 
man) . en 1962, l'UASJS. se 


par GÉRARD DUCHÈNE (*) 


transforme en un véritable labo- 
ratoire d’expérimentations écono- 
miques les plus diverses (et par- 
fois les plus contradictoires). 
Ce bouillonnement désorganise 
beaucoup plus qull o'attetm les 
objectifs visés, et conduira à un 
net ralentissement de la pro- ■ 
duc tien au début des années 60. 

Bar contraste, l'équipe BreJ- 
nev-Kossyguine saura imposer, un 
an après son accession au pou- 
voir, la grande réforme écono- 
mique (1965) tant attendue à 
l'époque : autonomie de gestion 
des entrqpri&es, allégement du 
contrôle par le Flan, primes 
soumises à l'obligation de - ven- 
dre et non plus seulement de 
produire. De cette reconnaissance 
du marché, on attend beaucoup : 
un nouveau dynamisme indus- 
triel, la fin du gaspillage, la 
relance de l'initiative. 

Assez rapidement pourtant, .la 
réforme de la planification et de 
la gestion va falre^ipparaltre «les 
aspects négatifs on jugé» tels , 
par le système : inégalités ren- 
forcées entre. entreprises et entre 
travailleurs (les « bons » et Les 
autres), début de tensions infla- 
tionnistes dues à la distribution 
de ressources supplémentaires . 
sans accroissement de la produc- 
tion des bien de consomma- 
tion et surtout perte de 
contrôle des instances politiques 
locales (Parti et administration) 
et angoisses managériales pour 
les directeurs d’entreprises habi- 
tués à des situations plus eal- 
meSw. Dès 1970, les pressions 
bureaucratiques font revenir 
l’économie réformée dans l’or- 
nière antérieure. 

On oublie souvent (pie cette 
réforme a été associée, dans im 
projet socio-économique qui ne 
manquait pas d’ampleur, à une 
aube réforme beaucoup plus 
profonde encore et qni a été 
pendant dix-huit années de pou- 
voir l’objet des soins attentifs 


de son instigateur, Leonid Brej- 
nev: la réforme agraire. Jus- 
qu'en 1965, le paysan soviétique 
(le tiers de la population) est un 
véritable serf attaché à son kol- 
khoze ea travaillant presque gra- 
tuitement. Le kolkhozien n’a 
jamais entre les mains le moin- 
dre kopeck. Lui et sa famille 
s’auto-entretiennent grâce à un 
lopin individuel dont ils tirent 
leur subsistance. 

En conflit radical avec le pou- 
voir soviétique depuis la collec- 
tivisation (fin drâ années 20), 
la paysannerie est véritablement 
réduite à un quasi - servage ; 
mais, par une ruse historique 
qui lui est propre, elle le fera 
payer cher au pouvoir : fainéan- 
tise. sabotage des campagnes 
d Industrialisation, rendements 
dérisoires, font de l'agriculture 
le boulet de 1TJJUSÆ. En trans- 
formant lentement mais sûre- 
ment les paysans en vrais sala- 
riés, en monètifeant ies rapports 
vfDe-campagne. Brejnev va bou- 
leverser les conditions de vie 
des agriculteurs (ils auront, 
comme les citadins, télévision, 
équipement ménager—) et U va 
atteindre sinon la coopération, 
du moins la détente avec les 
oubliés du socialisme. Simulta- 
nément. des livraisons massives 
d’équipements, d’engrais- au- 
raient dû conduire à des amé- 
liorations nettes de la produc- 
tion. Progrès encore Insuffisants 
pourtant ; l’agriculture a été en 
lait alignée sur l’industrie, et 
connaît rinnfl la même patholo- 
gie-: absence de souplesse et 
d'initiative, gaspillage. Mais 
quel progrès depuis 1965 1 La 
fin du servage en U. R. S S-, 
l'homogénéisation de la société 
soviétique sont «an* conteste à 
mettre à l’actif de Brejnev. 

La réforme industrielle est 
appliquée à tous les satellites 

(*) Chargé de conférences à îmu- 
ventte de Paris-L 


socialistes vers 1985. Seule la 
Hongrie saura la maintenir en 
vigueur et la poussera Jusqu’à 
supprimer la planification dé- 
taillée, à laisser se développer 
un secteur privé; à ouvrir l'éco- 
nomie sur l’Occident. La Hongrie 
apparaît dès lors dans la com- 
munauté socialiste comme un 
pays de cocagne presque comme 
en «Occident». Elle réalise ce 
«lue les Soviétiques avaient visé 
en 1965, le passage à une crois- 
sance intensive grâce à un dy- 
namisme industriel libéré. La 
R.D.A. a également franchi cette 
étape de développement, et ee 
malgré le carcap du modèle 
soviétique ; mais les Soviétiques 
ne sont pas des Anpmamk 

En UJLSA. d’autres tenta- 
tives de réformes vont suivre. 
Poussé cette rois par le dévelop- 
pement des échangea Est-Ouest 
(à partir de 1970) et désireux 
d'exploiter les apports de techno- 
logie occidentaux en les taisant 
diffuser dans te tissu industriel. 
Brejnev va tenter en 1973 de dé- 
placer le centre du pouvoir éco- 
nomique des ministères indus- 
triels vers 'des super-entrepr-ses 
autonomes, issues de concentra- 
tions favorisées par l’Etat. C’est 
un échec : les entreprises refu- 
sent leur regroupement, les mi- 
nistères ne les y poussent 
d’aiUeuiB pas, et finalement le 
changement reste marginal 
Echec à nouveau eu 1979 avec 

une réforme te n d an t à déplacer 
le pouvoir vers une inâtoryre 
centrale, le GospLan. à responsa- 
biliser les ateliers et à intro- 
duire comme critère de réussite 

la valeur ajoutée au . lieu du 
chiffre d’affaires. Ce nouveau 
mode de gestion est si confus 
que la réforme n’en est encore 
qu’au stade des .essais, I/UJ-LSJ3 
de Brejnev s’est donc figée — 
malgré -ses efforts, et si l’on 
excepte l'agriculture — <*«¥? le 
modèle d’organisation steHnfrn. 

(Lire Ut suite page 26 J 


épreuves de force, des compromis 
et concessions de dernière heure. 
Avec toutefois cette particularité 
«lue. quels que soient les amé- 
nagements. le rsultat reste pour 
l’essentiel le même : le déficit 
des balances commerciales avec 
le Japon se creuse, bon an mal 
an, de quelques milliards de dol- 
lars supplémentaires il devient 
structurel Les frustrations aussi 
Cela fait dire aux uns et aux 
autres qu’il y a forcément quel- 
que chose d’anarmaL 

Les Européens invoquent Dois 
séries de causes au faible dagré^ 
de pénétration de leurs pro- 
duits : les barrières tarifaires et 
quotas, tes barrières non tari- 
faires et les résistances histo- 
. rlco-soolo-culturelles particuliè- 
res au Japon. _ Us avaient, en 
décembre lfiSîr^-fourni une 
longue liste de requêtes en vue 
de leur résorption. 

ROLAND- PIERRE PARINGAUX. 

(Lire la suite. page 25J 
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Le monde de /'économie 



LA MONTÉE DU PROTECTIONNISME 


FRANCE : accuser les autres n'est pas 

la meilleure méthode 


GRANDE-BRETAGNE : une ouverture 

de principe 


S I la France n'est pas plus 
protectionniste que les au- 
tres grands pays.de la Com- 
munauté européenne, elle ne l’est 
pas moins. Les récentes mesures 
prises per Paris, touchant aussi 
bien la rédaction en français des 
documente douaniers que le 
contrôle des magnétoscopes à 
Poitiers, ne font qu’accentuer 
une . culpabilité qui. pour être 
partagée, n'en est pas moins 
réelle. Le président de la Répu- 
blique n'a - t - il pas d'ailleurs 
éprouvé le besoin, en 'clôture des 
récentes Journées industrielles, 
de nuancer Thymne à la recon- 
quête du marché Intérieur fran- 
çais qui pouvait prêter à soup- 
çon ? 

SI s les pratiques protection- 
nistes prospèrent partout ». 
comme l'a souligné le chef de 
l'Etat, et comme vient de le dé- 
noncer le secrétaire général de 
t’O.C-DüI., U est difficile — sinon 
impossible — d'établir un clas- 
sement des bons et des mauvais 
élèves du Libre-échange. Toute- 
fois, selon une étude réalisée 
d'après des statistiques Interna- 
tionales par l’Institut de recher- 
che économique et sociale de 
Londres (1), 43 % ■ environ des 
Importations françaises étalent, 
en 1980, soumis à des restric- 
tions non tarifaires (quotas, licen- 
ces, certificats d’origine, contrôle 
des prix, limitation des Importa- 
tions-.,). contre 45 % d a n s j 'en- 
semble de la CE JS. (47 % en 
Allemagne fédérale, 48 % an 
Royaume-Uni et 52 % en Italie). 
Les pourcentage étaient alors de 
46 % aux Etats-Unis et de 59 % 
au Japon. 

La France apparaissait fiirred 
en 1980 plutôt moins protection- 
niste que ses partenaires. U en 
était à peu près de même pour 
les seuls produits manufacturés : 
16 % étaient l’objet de restric- 
tions contre 16 % également en 
Italie, 17 Ko au Royaume-Uni, 
18 % en REA. (16 % en moyenne 
dans la CEE>, 21 % aux Etats- 
Unis -et 4% au Japon (en fiait, 
compte tenu des caractéristiques 
du marché intérieur et du sysr 
tème de distribution japonais, 
tout le commerce extérieur de ce 
pays eppaiaït « dirigé »). Les 
moyennes masquent évidemment 
le « poids » différent, des pro- 
duits touchés par les pays four- 
nisseurs. 

’ i ■ * " .■ 

L’étude britannique fait en 
outre ressortir' un renforcement 
parallèle des barrières non tari- 


faires depuis 1974, le taux ayant 
augmenté de dix points pour l’en- 
semble des produits. La dégrada- 
tion a été encore plus sensible 
pour les produits manufacturés 
où le niveau était voisin de zéro 
11 y a huit ans dans la Commu- 
nauté européenne. Lé mouvement 
s'est poursuivi, et actuellement 
un quart des importations euro- 
péennes de produits manufactu- 
rés et près de la moitié de l’en- 
semble des achats de la CEE. 
seraient protégés, ce qui place la 
Communauté dans une situation 
comparable à celle des pays en 
voie de développement en 1974. 

De façon générale la régle- 
mentation du commerce exté- 
rieur français est très largement 
communautarisée, et la France a, 
jusqu'à présent fait relativement 
peu l’objet de procédures d’in- 
fraction au fonctionnement du 
marché lntra-européen. Vis-à-vis 
des pays tiers, elle applique les 
dispositions communautaires res- 
trictives qui concernent notam- 
ment les produite alimentaires, 
les textiles, l'acier et les auto- 
mobiles. Cette normalité dissi- 
mule toutefois le rôle de moteur 
— ou plutôt de frein — que peut 
jouer Paris dans les négocia- 
tions de Bruxelles : 11 en a 
notamment été dans le 

passé pour la mise au point des 
accords multifibres qui limitent 
les importations de produits tex- 
tiles en provenance des pays en 
développement. 


L’attitirde 

a 

vis-à-vis du fiers-momie 

1*3 changement de majorité n’a 
pas modifié cette attitude pro- 
tectionniste à l’égard du tiers- 
monde, qui contraste quelque 
peu avec l’esprit de Cancun. En 
fait, "il s’agit, comme avant, de 
protéger l'emploi dans des sec- 
teurs en déclin, ce qui apparaît 
justifié sur le plan social, ma-is 
n'est peut-être pas totalement 
compatible avec la mobilisation 
Industrielle en faveur des sec- 
teurs de pointe hautement pro- 
clamée. Des contradictions — 
apparentas sans doute — sur- 
gissent entre différents objectifs, 
dont l’absence de définition d’une 
politique économique extérieure 
claire fait foi. 

Les dirigeants de la France ne 
sont pas «naïfs s, comme ils se 
plaisent & le dire, mais parfois 
incohérents, la nébuleuse au pou- 


vote étant partagée entre plu- 
sieurs logiques. Dans le domaine 
do commerce extérieur, la ten- 
ta® on du protectionnisme existe 
— même si le mot est tabou. — 
compte tenu de l'aggravation du 
déficit des échangea 

Au moment où la France cher- 
che une sortie européenne — un 
protectionnisme à l'échelle de la 
CEE. — à ta. crise, il peut en 
tout cas paraître maladroit de 
multiplier les critiques à l'égard 
des pays partenaires. H en est 
ainsi des nombreuses notes que 
produit le ministère du commerce 
extérieur sur les pratiques pro- 
tectionnistes da.n<; la CEE. OU 
ailleurs, de l’Allemagne fédérale 
au Zaïre. 

Aucun pays n’est exempt de 
reproches à ce sujet, et U est 
impossible de dresser un Inven- 
taire de telles pratiques qui peu- 
vent prendre des formes indi- 
rectes, comme la législation en 
matière de brevets ou de licen- 
ces, l'utilisation du stockage pu- 
blic. le maniement de la fiscalité, 
la complexité des procédures, le 
contrôle sanitaire ou l'applica- 
tion de normes. Sur ce dernier 
point, ta réglementation ouest- 
allemande souvent incriminée ne 
peut se justifier par la défense 
du consommateur et traduire un 
état de pays industriel avancé. 
La mobilisation ne doit pas être 
la guerre. 

De tracasserie en tracasserie, 
un dérapage n'est pas à exclure 
en France, ce pays fragile qui, 
en 1977, avait pris l'initiative de 
limiter les Importations de voi- 
tures japonaises à 3 % du 
marché et en 1981 de contin- 
genter les montres de Hong- 
kong. Compte tenu d’un certain 
état d’esprit frileux, d’an- 
tres mesures de protection sont 
possibles à l'intérieur de la zone 
floue où l’offre française est 
défaillante. H serait grave; 
comme il a déjà été fait pour 
les magnétoscopes, de les jus- 
tifier par le caractère non Indis- 
pensable du produit visé. La 
France n’a pas la possibilité, de 
décréter une économie Spartiate, 
et le. souci des résultats ne doit 
pas occulter le choix des moyens, 
à moins de susciter des repré- 
sailles et de retrouver Mélme. 

MICHEL BOYER. 


(1) « Problèmes économiques », 

np 1773 . Ea Documentation, fran- 
çaise. 


L ES Britanniques, qui ont 
inventé le libre-échange an 
dix-neuvième siècle, s’in- 
dignent qu’on puisse les soup- 
çonner de pratiques protection- 
nistes. M. Peter Rees. ministre 
du commerce extérieur, a. rappelé 
récemment, devant un parterre 
d’experts europ ens et améri- 
cains. que. en 19M. 80 % des 
produits manufacturés entraient 
en Grande-Bretagne sans subir 
de taxe, contre 30 Ko en 1960. 

Ces chiffres donnent une idée 
de l’ouverture du marché. Et la 
balance commerciale (hors pé- 
trole) sera déficitaire, cette an- 
née, dans une mesure, certes, 
bien moindre qu’en France, mais 
tout de même de 2 à 3 milliards 
de livres (24 à 36 milliards de 
francs). Dans le domaine indus- 
triel, les Britanniques ont pris 
l’habitude de s'approvisionner lar- 
gement à l’étranger, ne serait-ce 
qu’en raison de l’incapacité des 
firmes nationales à faire face 
aux besoins dans les délais pré- 
vus' et à des prix compétitifs. 


Des mesures 
sectorielles 

Dans le secteur manufacturé, 
fi n’existe pratiquement pas 
d’obstacles réglementaires. Mais 
le marché britannique est très 
particulier, et il convient que les 
exportateurs s’adaptent à ses 
caractéristiques, aux goûts des 
consommateurs, aux habitudes 
des distributeurs. Cette ouver- 
ture de princfce ne signifie pas 
que les autorités de Londres 
n’aient pas cherché à protéger 
certains produits. 

Amsi le libre-échange ne s’ap- 
ptiqne-t-fl pas à l'agriculture; qui 
ne peut fonctionner avec un 
maiebéUtnç, nous disait M. Peter 
Walker. ministre de l'agriculture. 
Même à l'intérieur de la CEE, 
les Britanniques essayent cons- 
tamment d’imposer des restric- 
tions aux importations, en invo- 
quant des prétextes aussi variés 
que spécieux : la non-observa- 
tion des règlements vétérinaires 
est un de leurs préférés. Jus- 
qu’au 8 novembre dernier, 11m- 
poztotion des volatiles françaises 
était Interdite ; le tait ne peut 
‘être importé pré-embaUé et doit 
être traité ai Grande-Bretagne 
pour pouvoir être déposé chaque 
matin devant les portes, selon la 
tradition. Le vin est frappé de 
droite d’assise qui le défavorise t 


' par rapport à la bière. l£S alcools 
doivent avoir un certificat de 
vieillissement, ce qui empê che 
l’importation d'alcools Mânes. 

Dans le domaine industriel, 
deux secteurs doivent être dis- 
tingués. Le matériel offshore 
pour le pétrole et le gaz de la 
mer du Nord fait l'objet d’une 
convention entre l’Industrie et le 
ministère de l'énergie : à avan- 
tages égaux, tes sociétés britan- 
niques m installées en Grande- 
Bretagne ont la priorité pour 
l’équipement des plates-formes 
De {dus. tes autorités et l'Indus- 
trie automobile ont tenté de 
réduire les importations directes 
de voitures achetées par des par- 
ticuliers sur le continent, & un 
prix beaucoup plus bas que le 
prix britannique. 

A côté de ces -'mesures secto- 
rielles, le gouvernement et le 
patronat lancent périodiquement 
des campagnes « bug british » 
(achètes anglais) ou même 
« thmk british » (pensez anglais), 
version britannique de lac recon- 
quête du marché Intérieur». La 
dernière en date a commencé 
après te congrès de la Confédé- 
ration patronale en 1981. où 
M. Derek Ezra, alors président 
des charbonnages, avait expliqué 
que son entreprise s’approvision- 
nait à pins de 90 % sac le mar- 
ché britannique grâce â une 
politique active de recherche des 
produits nationaux. De son côté, 
M. Michael Bdwardes, président 
de British Leyland, avait déclaré 
qu’il fallait zthink british tiret » 

< penser britannique d’abord). 
mais ajouté ne pas hésiter à 
s’adresser à des produits étran- 
gers 611s étalent mdtns chers et 

meilleurs. 

" « 


La poétique 
d*aebffts éclairée 

Telle est un peu la position 
du gouvernement conserv a te u r. 
Sans doute une instruction de 
la trésorerie aux minis- 
tères dépen si ers recommandait, 
en 1981, de donner, en priorité, 
leur chance aux sociétés britan- 
niques pour les marchés publics, 
mais la vakxoté de peser sur les 
prix intérieurs pete conduire 
l’Etat à faire appel ans fso- 
duits étrangers. Cette a politique 
d'achats éâairés » vient de don- 
ner à deux entr e pri ses ■ améri- 
caines te marché de deux gros 


ordinateurs pour le centre de 
contrôle automobile de Swansea. 

En outre. ML Rees a suggéré 
récemment la création d'une 
Institution indépendante qui. 
e omro e la commission américaine 
du commerce international, serait 
chargée d’examiner les plaintes 
des fabricants britanniques 
contre les importateurs. Cepen- 
dant le ministre du commerce 
extérieur craint que la voix des 
groupes de pression sectoriels ne 
soit plus forte et plus écoutée 
que la voix des consommateurs, 
qui n’ont rien à gagner au pro- 
tectionnisme. 


Périodiquement, aussi, la gau- 
che travailliste et les syndicats 
réclament le relèvement des bar- 
rières douanières. Les ouvriers de 


VanxhaU. filiale britannique de 
General Motors, se sont mis en 


grève pour protester contre les 
importations d’automobiles en 
provenance d’une usine espa- 
gnole. Si le gouvernement sem- 
ble partager ces craintes, 11 ne 
veut pas veniez son engagement 
en faveur du libre-échange, d'au- 
tant plus qu’il compte sur l’amé- 
lioration de la compétitivité de 
l’industrie britannique pour re- 
conquérir, à l’étranger, des mar- 
chés perdus au cours des der- 
nières années. 


La compétitivité 

Si certains pays se ferment, 
toute la stratégie économique de 
Mme Thatcher est vouée à 
l’échec. Mais les Britanniques 
insiste nt en contre-partie sur la 
nécessité pour les nouveaux 
Etats industrialisés, comme l’Es- 
pagne, le Brési l , l’Asie du Sud- 
Est et aussi le Japon, de s’ouvrir 
plus aux produits européens. Us 
veulent la « réciprocité ». tout en 
sachant qu’elle peut être à dou- 
ble tranchant. C'est ainsi qu’ils 
ont été très près de perdre de 
gros contrat en Indonésie après 
avoir imposé un contingentement 
aux importations de chaussures 
en provenance de ce pays. Dans 
les cas extrêmes, Londres croit 
pïus aux accords d’auto Limita- 
tion, comme celui passé entre 
les professionnels de l’automohüe 
et le Japon, qu'aux mesures éta- 
tiques mais le gouvernement ne 
dédaigne pas pour autant tancer, 
voire menacer de représailles, 
ceux, qui n'accepteraient pas de 
bonne grâce tes règles anglaises 
du fair play. 

'DANIEL VERNET. 


m 



La dimension invisible. 


Les plans sont parfois bien surprenants. Du moins en ce 
qui concerne les roulements. Quand on ne cherche pas 
plus loin que le bout de son nez, on peut aisément y 
trouver la confirmation d’une croyance largement 
répandue, celle qu’aprés tout, les roulements se ressem- 
blent tous furieusement et sont à peu de chose près les 
mêmes : quelques éléments en mouvement placés entre 
deux bagues, avec une sorte de cage servant à maintenir 
séparés, ou le cas échéant ensemble, les éléments en 
mouvement. Le tout ne variant pratiquement que par la 
taille. ■ 

Ce n'est pas complètement Eaux. Mais ce n'est la 
-qu’une demi-vérité, bien éloignée de la réalité. 

En effet, si Ton prend la peine d'y regarder de plus 



prés, on sfaperçoit qne le même 
plan peut témoigner d’un savoir- 
faire très élaboré, associant par 
exemple des-roulements à billes et à rouleaux cylin- - 
driques ou coniques, dans une boîte de vitesses pour, 
automobile. 


que des müfias (fingémems ont enrichie et transmise à 
««.spécialistes actuels des problèmes d’application. 

■ Point n° 3 : la prise en compte dans les travaux de 
recherche et de développement de SKF des problèmes 
qui se posent aux fabricants et aux utilisateurs. 

Point n° 4 : l’aptitude que nous avons à trouver cet 


Ce qui nous rapproche déjà de la vérité : l’efficacité équilibre parfait entre le roulement idéal et la concep- 
des roulements est bien souvent fonction de leurs dif- tion globale — aptitude qiHs’explique par l'immense 


férences. Et nous amène à parler d’une dimension 
invisible sur un plan. Dimension que Ton appelle 
modestement la technique d’application. 

Point n° 1 : la compétence acquise par SKF en 
matière de micro-géométrie, domaine où de fantasti- 
ques économies d’énergie peuvent dépendre d'un dix- 
millième de millimètre. 

Point n° 2 : l’expérience que donnént75 ans de - 


jJrogramme de roulements que nous présentons. 

Ce sont ces quatre points qui constituent la dimen- 
sion invisible de nos roulements, depuis les roulements 
miniatures qui pèsent 3 centièmes de gramme jusqu'à 
ceux qui sont 500 milli ons de fois plus lourds: 

Vous la retrouverez dans les s^tiaaÿque nous 

apportons à tous les plaire, dans le mnnA» *»niW ■ 


pratique, une expérience réduisons les frottements des mouvements mécaniques. 
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LA MONTÉE DU PROTECTIONNISME 


ITALIE : pas de politique systématique 


L ES dénonciations répétées 
de « microjjToteotionnisme 
inavoué » portées contre 
ntalie par de nombreux obaer- 
valeurs économiques européens 
présents dans la péninspie ne les 
empêchent pas dç reconnaître 
que k ce marché est Pu» des 
ph» ouverte de la Commu- 
nauté ». Si la lourdeur et les 
mauvais fozkrttanxrements de 
l'&PPft poi J administratif pauT^nt 
créer certaines difficultés & l’en- 
trée et à la circulation de mar- 
chandises Importées, Il est tarés 
difficile de définir précisément 
la limite & partir de la q u elle de 
tels handicaps traduisent, pour 
certains produits, une volonté 
délibérée, mais non explicite de 
protection d’intérêts internes. 

le déficit chronique de la 
balance «»>"*yy*TT < n1 a italienne 
oui, pour les neuf premiers mois 
de 1862 , atteignait 18 773 mil- 
liards de lires (87 giilliàp fe de 
francs), est d'ailleurs dû, essen- 
tiellement, au solde négatif- des 
produits énergétiques et agro- 
alimentaires. Bout les autres 
marchandises, notamment la 
plupart des produite manufac- 
turés, la bala nc e est excéden- 
taire. les exportations représen- 
tent un peu plue du Quart du 
produit national brut. 

Toutefois, afin de faire face 
à des situations de crise finan.- 
cière grave et de déficit record 
de la balance commerciale inter- 
venons par trois fois dopais dons 
*ns “ « 1974, 1976 et 1981, — 
l’Italie a pria des mesures excep- 
tionnelles, mais limitées dans le 
temps. Bout les importations, un 
dépôt préventif de trois m oi s 
— sans intérêt — auprès de la 
Banque centrale, correspondant 
4 30% de la contre-valeur en 
lires des marchandises a che t ées , 
a été rendu obligatoire, I* der- 
nier en date a dure du 28 mai 
1981 au 5 février 1982 : au départ, 
tous les produits importés étalent 
concernés, à l’exception des pro- 
duits pétroliers, céréaliers et si- 
dérqrgiques ; puis, k partir de 
septembre 1981, l'ensemble des 
produits agro-alimentaires a été 
épargné et le dépôt préventif est 
revenu de 30% à 15%. Les ef- 
fets d'une telle politique ont été 
réels é court terme, puisque le 
déficit commercial a diminué des 
deux tiers dans les deux mois 
qui ont suivi son entrée en 
vigueur. 

Rome a d'ailleurs toujours sou- 
ligné le caractère conjoncturel 
d'une telle politique, sè' défendant 
ainsi de toute accusation de pro- 
tectionnisme. n est vrai qu’ appa- 
remment la péninsule ne semble 
guère coutumière de telles prati- 


ques : ITtaUe n'a, par exemple, 
pas connu d’importantes campa- 
gnes de sensibilisation du type 
« achetez italien », excepté une 
brève tentative lancée en 1978 par 
le ministre du commerce exté- 
rieur ou deux ans plus tard par 
les constructeurs automobile. 

Dans ces deux cas, tout mbwbi> 

aujourd'hui dans l'organisation 
par le PBX dispositions ou de 
colloques & la gloire du « mode 
tn Italy », il s'agit plus de pro- 
motion que de défense chauvine 
de la production nationale. 

Des contingents 

Cependant Rome connaît ùne 
situation particulière, et cette fols 
explicitement protectionniste — 
en ce qui concerne ses rapporte 
commerciaux trilatéraux avec le 
Japon, mais aussi avec les pays 
de l'Est. Les sévères restrictions 
Imposées dans ces cas aux impor- 
tations, qui -datent d’une tren- 
taine d’armées, n'ont Jamais été 
abolies. Elles reflètent dans leur 
esprit et leur contenu l’état de 
fragilité et d'inachèv emen t de 
l'industrie italienne de l’époque, 
même si ces quotas, qui pour le 
Japon concernent treize catégo- 
ries- de produits et pour les pave 
de - l’Est onze, ont été mitre- 
temps plusieurs fois remaniés. 

Pôur le Japon, le ministère 
Italien du commerce extérieur 
publie chaque année, au Journal 
officiel, la liste des produit^ dont 
l’importation est contingentée 
(celle-ci n’a substantiellement 
pas changé' depuis 1968). Ces 
quotas, extrêmement précis, 
visent notamment les voitures 
(dont le nombre est limité à 
mille sept cents pour les auto- 
mobiles proprement dites et cinq 
cents pour les voitures tout ter- 
rainh les motos de cylindrée 
inférieure à 380 cm3 (mille deux 
cents unités), les postes de télé- 
vision (maximum de 50 000 dol- 
lars), les magnétoscopes (moins 
de 270000 dollars), tes postes de 
radio et ensemble haute fidélité 
(moins de 80 000 dollars). Tes 
les et microstructures êlectro- 
( moins de 90000 dollars) 
En tout cinquante et un articles, 
dont les boites de sardines ou de 
thon, sont soumis à des restric- 
tions et répartis entre tes diffé- 
rentes sociétés intéressées, compte 
tenu du chiffre d’affaires, et 
aussi .de l’ampleur des ventes 
pendant, tes trois dernières 



Êri outre, afin d’éviter l'irrup- 
tion sur ' le marché intérieur 
d’importations Japonaises ayant 
.transité par d’autres pays de la 
Communauté, l’Italie évoque 


régulièrement la- « clause de sau- 
vegarde » de l’article 115 du traité 
de Rome, obtenant satisfaction 
de Bruxelles pour la protection 
de secteurs « sensibles », comme 
l’automobile. Ces quotas visent à 
protéger des secteurs essentiels 
de llnduetrle nationale ; mais ils 
limitent aussi des importations 
— comme les microetTuctures 
électroniques — dont la produc- 
tion intérieure est inexistante ou 
Insuffisante. 

Enfin,’ tous tes quinze jours, 
une commission technique minis- 
térielle se réunit qui, en fonction 
des besoins, autorise des impor- 
tations hors quota. En conser- 
vant un régime restrictif qui lui 
permet de contrôler les flux 
commerciaux avec le Japon. 
l'Italie n’a pas besoin d’avoir 
recours & des accords particuliers 
d’autolimitation ou à des actions 
unilatérales pour décourager les 
importations nippones. 

Le régime des importations en 
provenance des pays de l’Est 
obéit & une logique similaire. 
Toutefois, pour les produite sou- 
mis k contingentement, les Etats 
exportateurs ont pleine latitude 
de choisir eux-mêmes tes sociétés 
importatrices: 

Infractions 

Par ailleurs, l’Italie n’hésite 
pas non plus, notamment au sein 
des échanges intracommunau- 
taires, & avoir recours à toute 
une gamme de pratiques ou 
de procédures administratives 
(réglements sanitaires, nonnes 
techniques ou même entraves 
matérielles). Elle ne se diffé- 
rend e guère, & ce sujet, de cer- 
tains de ses partenaires, sinon 
peut-être par la fréquence du 
recours à de telles méthodes. 
Ainsi, l’Italie est l’un dess pays 
qui commet le plus d’infractions 
aux règlements communautaires. 
A elle seule, en 1981, elle a fait 
l’objet de quatre-vingt-dix-sept 
procédures d’enquêtes ouvertes 
par la Commission sur un total 
de trois oent quatre. Dans la 
moitié des cas, tes intentions 
protectionnistes seraient mani- 
festes. 

Une grande partie des Impor- 
tations italiennes en provenance 
de la CJEJB n notamment de la 
France et de la RJJL, est consti- 
tuée par des productions agri- 
coles (beurre, produits laitiers, 
viandes, bétail sur pied). Les 
opérateurs mettent en 'cause la 
lenteur des contrôles & la fron- 
tière, ainsi que leur caractère 
parfois tatillon — comme dans 
le cas de la recherche des œstro- 
gènes, — en flagrant contraste 


avec la légèreté des vérifications 
similaires sur le marché Inté- 
rieur. 

Peut-on, toutefois, parler de 
protectionnisme inavoué, alors 
que pour ces productions, l'Italie 
n'a guère de fournisseurs de rem- 
placement ? b/Z s’agtt beaucoup 
moins d’une volonté délibérée 
Que d’une désorganisation des 
douanes et des contrôles vété- 
rinaires ». constate -, un observa- 
teur. Il n'en reste pas moins que 
des renforcements occasionnels 
de ees contrôles peuvent devenir 
des armes de représailles. 

L'Italie -détient aussi le record 
des retards dans la délivrance 
des certificats d’importation pour 
des produits soumis & une sur- 
veillance communautaire. Les 
procédures de dépouillement sont 
d'autant plus longues et minu- 
tieuses — notamment sur les 
certificats d’origine' — que les 
contrôlés internes sont réduits. 
Pour tes produits manufactu- 
rés. la péninsule ne connaît 
pas de normes techniques aussi 
complexes que la RFA. Pour- 
tan t . la décentralisation des 
organismes de contrôle en fonc- 
tion des produits peut ne pas 
simplifier la tâche des importa- 
teurs. A tout cela s'ajoutent par- 
fois des entraves matérielles : 
en avril 1982,' les douanes ita- 
liennes bloquèrent un lot de voi- 
tures Trlumph Aclaim fabriquées 
en Grande-Bretagne par la firme 
Leyland, mais dont les moteurs 
et diverses autres pièces prove- 
naient du Japon. 

Si ces tracasseries admin’stra- 
tives restent somme toute limi- 
tées, l’Italie est aussi mise en 
cause par ses partenaires euro- 
péens pour un certain nombre 
de mesures législatives et fisca- 
les qui correspondent & des for- 
mes de protection ou d’aide 
déguisées. Il en est ainsi de la 
taxation différenciée destinée & 
renforcer la compétitivité des 
productions de vin ou spiri- 
tueux nationales par rapport à 
la concurrence étrangère. C’est 
te cas également de la loi Saba- 
tini sur la reconversion Indus- 
trielle qui prévoit des crédits 
particulièrement avantageux pour 
la rénovation des machines, si 
elles sont italiennes, ou des 
diverses mesures décidées à par- 
tir de 1978, de prise en compte 
par l’Etat d'une partie des char- 
ges sociales des entreprises. Cette 
fiscalisation est plus importante 
pour le travail féminin, oe qui 
constitue une aide indirecte pour 
des secteurs comme le textile ou 
tes chaussures. 


MARC SEMO. 


R. F. A. : le royaume des normes 


E n principe, la République 
fédérale est le royaume du 
libre échange: mais, pour 
trouver preneur sur 1e m a r c hé 
allemand, les produits étrangers 
doivent se conformer à quelque 
trente mille spécifications des 
b Deutsche Industries Normen », 
plus connues sous le algie DIN. 
Celles-ci, sans constituer une 
entrave, contraignent l'importa- 
tion & se plier à des astreintes 
qui peuvent en retarder 
l'échéance, voire en alourdir le 
prix, Les normes ne sont pas 
édictées par le gouvernement 
Elles ne sont même pas légale- 
ment obligatoires : mais elles 
sont tellement répandues et res- 
pectées, en premier lieu par les 
producteurs allemands, qu’a est 
quasiment impossible d'y 
échapper. 

On aurait d’ailleurs tort d’y 
voir- de simples chicanes admi- 
nistratives. Les DXN ont pour 
fonction d'harmonlser les 
échanges, de simplifier tes com- 
mandes, de garantir sécurité et 
qualité. L’office chargé de pu- 
blier — et de tenir k jour — les 
cahiers où sont décrites les 
normes siège & Berlin. Coiffé par 
1e BDI (Bund Deutscher Indus- 
trie). il relève du domaine privé 
ou plus exactement du domaine 
corporatif. 

Surcoût 

Chaque producteur étranger 
peut prendre connaissance des 
normes et s’y conformer sous sa 
propre responsabilité. Ï1 peut éga- 
lement faire vérifier cette confor- 
mité par l'un des cent et quelques 
laboratoires d'essais agréés qui 
peuvent se montrer particuliére- 
ment pointilleux. Une firme fran- 
çaise fabriquant des panneaux à 
particules s’est ainsi vu refuser 
l’homologation parce qu'elle ne 
voulait pas révéler la composi- 
tion de la colle utilisée qu’elle 
considère comme un secret de 
fabrication. Une commission 
mixte franco-allemande a dû 
être créée pour examiner tes cas 
litigieux : mais son travail 
s'avère plutôt décevant. 

L'importateur souffre du sur- 
coût que lui Impose l'adaptation 
au système DIN, et aussi de 
l'attente de l’homologation qui, 
étant donnés tes liens qui existent 
entre les laboratoires d’essai et 
l’industrie privée, permet parfois 
à la concurrence allemande de 
prendre tes devants, en s'inspi- 
rant du modèle étranger en voie 
de vérification. Les pouvoirs pu- 
blics, pour leur part, n’achètent 
que des produits reconnus par 
le DIN. Ainsi une firme fran- 
çaise, fabriquant des tuyaux pour 


pompes & incendie — supérieurs 
aux produits équivalents alle- 
mands, — a réussi â, conclure un 
marché avec Krnpp, mais n’a 
pas pu en vendre un mètre, aux 
pompiers, l’homologation lui 
ayant été refusée.. Le DIN a signé 
un contrat avec le gouvernement 
fédéral qui lui reconnaît la qua- 
lité de seul représentan t de la 
normalisation allemande, notam- 
ment auprès des organisations 
étrangères correspondantes 
(l’AFNOR pour la France). 

A côté des normes DIN subsis- 
tent tes normes VDE édi c tées par 
tes fabricants de matériel électri- 
que. Les deux systèmes consti- 
tuent une part essentielle des 
régies, techniques de sécurité 
rendues obligatoires par la loi 
fédérale de 1968, modifiée en 1979. 

La marque de qualité RAL, 
héritière des anciennes marques 
corporatives, agit également dans 
un sens restrictif. Elle constitue 
un label de qualité décerné par 
entente technique entre groupes 
concurrents à une centaine de 
productions. Cette c communauté 
de qualité», qui définit un cer- 
tain nombre de caractéristiques 
appliquées & un produit, doit en 
saisir l’Office anti-cartel de Ber- 
lin, puis l’Office de brevets de 
Munich. Le sigle RAL, publié au 
Journal officiel, prend toute son 
importance dans les marchés des 
collectivités où il jouit de l'exclu- 
sivité. En principe les'entre prises 
étrangères peuvent faire partie 
de la b communauté de qualité », 
mais on leur demande en fait 
des droits d’entrée prohibitifs 
comme participation aux frais 
de contrôle des RAL. 

De même dans l'agro- alimen- 
taire, le Relnheitsgebot, te prin- 
cipe de pureté, ferme pratique- 
ment le marché de la bière aux 
brasseurs qui remplacent dans 
teisr breuvage 1e malt par du riz 
ou du mais. C’est ainsi que la 
bière hollandaise Hemefcen, qui 
produit sous licenoe dans cin- 
quante-cinq pays, n’a pas droit 
de cité en République fédérale. 
Un brasseur français s’est heurté 
à oe « gébot » qu’l] est d’ailleurs 
question d’assouplir. 

C’est donc tout un ensemble de 
règles qui sans Interdire formel- 
lement 1e marché allemand aux 
produite étrangers, en rendent 
l’acoès plus malaisé. Et, comme 
il S’agit au fond de dispositions 
collectives d’ordre privé, même 
quand elles reçoivent un appui 
officiel, te gouvernement alle- 
mand se sens à l’abri de tout 
reproche de protectionnisme. 


ALAIN CLÉMENT. 





Jusqu'à maintenant seuls les grands modèles 
de copieurs offraient une gamme complète de fonc- 
tions Et qui ditgrand modèle dit prix élevé Mais Cauna 
mis fin à cela avec le nouveau NP125: il ressemble à un 
mini copieur classique; et ne coûte pas plus cher. Pour- 
tant les autres mini copieurs ne peuvent pas copier sur 
fui... 

n agrandit Vous agrandissez de 20% en 20% 
jusqu'au format désiré. 
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Le NP125 répond parfaitement aux besoins des 
petites sociétés. Mat gagner du temps etde l'argentaux 
mandes en leurpermett^rt de décenbraliserleurservice 
de copie. 

Le nouveau Canon NP 125. Les performances 
d’un grand copieur pour te prix d'un petit 
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Les infractions à l’intérieur de la Communauté économique européenne 

i 


L A CcunmLsskm européenne a 
actuellement à l’étude un 
minier de plaintes portant 
sur tes obstacles an commerce 
entre les Etats-membres de la 
CJELE. Leur nombre a décuplé 
en l’espace de dix ans. L’accé- 
lération du phénomène tient A 
l'aggravation de la crise, mais 
aussi à une meilleure connais-' 
sance des règles du Marché 
commun et donc à un recours 
plus fréquent aux autorités de 
Bruxelles. Four ML Narjes. le 
commissaire responsable, le dan- 
ger est tel que « la bitte contre' 
le protectionnisme est devenue 
une priorité ■ pour la Commu- 
nauté ». Les dernières mesures 
prises & Paris pour restreindre 
les Importations ont mis la 
France sur te devant de la scène. 
S’ü est vrai qu'elle Tait souvent 
figure de championne du pro- 
tectionnisme, ses partenaires 
européens, qui font preuve de 
plus de discrétion, né sont pas 
en reste. M. Narjes le reconnaît : 
e Tous les Etats - membres sont 
sujets à caution. » 

Les plaintes concernent, pour 
l'essentiel, des dispositions arrê- 
tées par les pouvoirs publics. 
Elles prennent des formes mul- 
tiples qui peuvent être classées 
sous tes catégories suivantes : 

• Contrôles douaniers: c’est 
le cas ‘connu dçs vérifications 
excessives ou Injustifiées aux 
frontières entre Etats-membres. 
H faut ajouter 1e rôle des ser- 
vices de douanes qui. après la 
suppression des droits en 1968, 
ont été chargés de percevoir la 
T.V.A. -* opération qui se fait 
avec plus ou moins de célérité. 
Seule les pays du Benelux ont 
instauré chez eux un a transit 
communautaire s qui permet 
à. l'importateur d'effectuer sa’ 
déclaration fiscale, en même 
temps que celle concernant les 
produits de fabrication nationale. 
L’Allemagne fédérale appliquait 
également cette procédure sim- 
plifiée de dédouanement ; mais 
elle y a renoncé depuis un an. 

Le cas extrême est la création 
d'un seul poste de dédouanement 
à Poitiers pour les Importations 
de magnétoscopes, même si les 
partenaires européens ne sont 
touchés que de manière margi- 
nale. L'année dernière, l'Italie 
avait recouru au même procédé. 
& un degré moindre il est vrai, 
en réduisant de trente-trois A 
à dix-hdlt les centres de transit 
pour ses achats de produits sidé- 
rurgiques. 


• Licences à F importation : 
prêts bonifiés consentis par les 
les admtaistratiqps nationales 
délivrent des documents à 1 Im- 
portation qui prennent la forme 
de licences, visas techniques ou 
certificats d'origine destinés à 
des fins uniquement statistiques. 
Us sont en principe accordés de 
manière immédiate et automa- 
tique. les plaintes déposées à 
Bruxelles prouvent qu’il oe s'agit 
pas toujours de simples forma- 
lités. 

• Normes techniques et labels 
de qualité : les réglementations 
des pays membres sont applica- 
bles aux produits tant nationaux 
qu'importés. Elles ne comportent 
donc, en apparence, encan élé- 
ment discriminatoire. En fait, 
leurs objectifs au demeurant 
légitimas — protection de l'uti- 
lisateur et de la santé du con- 
sommateur, amélioration de la 
qualité — sont dans bien des cas 
détournés au profit d'une véri- 
table protection des productions 
nationales. 

C'est la technique te plus sou- 
vent utilisée par les Allemands 
pour préserver leur marché 
de la concurrence étrangère. ■ 
L'exemple le plus fréquent est 
celui de la bière. L'Allemagne 
refuse l'appellation « bière » aux 
produits importés sous le prétexte 
qu'ils ne sont pas fabriqués selon 
tes méthodes prévues par on édit 
de 1516. Cette pratique, si elle 
n'empêche pas l'importation, 
freine considérablement l'achat 
de produits étrangère. C'est p-inai, 
explique-t-on à Bruxelles, que 
les compagnies d'assurances 
refusent souvent de signer rm 
contrat avec une entreprise dont 
les locaux commerciaux ou tes 
ateliers sont équipés de matériel 
n'ayant pas obtenu le label de 
qualité professionnel allemand. 

• Obstacles vétérinaires : 
c’est te moyen le plus sûr. dans 
1e secteur agricole, pour freiner 
les importations. Le cas le plus 
connu est celui de la fermeture 
des frontières britanniques aux 
exportations françaises d’œufs et 
de volailles. Mais, quelques mois 
auparavant. la France avait blo- 
qué des moutons en provenance 
du Royaume-Uni sous le pré- 
texte d'un contrôle de la teneur' 
en hormones des viandes Im- 
portées. 

Pour les produits alimentaires, 
l’autre technique souvent utilisée 
est de s’en prendre aux embal- 
lages. la Belgique vient d’être 


condamnée par la Cour euro- 
péenne de justice parce qu’elle 
refusait des Importations de 
margarine en provenance d’Alle- 
magne. Se référant aux disposi- 
tions nationales qui prévoient 
que ce produit doit se prèsentÆX 
dans un emballage de forme 
cubique, les Belges refusaient la 
margarine allemande qui arri- 
vait dans des boites coniques. 

• Discrimination fiscale. — 
ta commission a actuellement 
sur sa table une centaine de 
dossiers dont la moitié concernent 
la France et l’Italie. Paris et 
Rome — mais aussi, dans une 
moindre mesure La Haye et 
Bonn pour les denrées alimen- 
taires — appliquent notamment 
un système de prélèvement dont 
le produit doit contribuer à 
financer la restructuration du 
secteur concerné. L’infraction 
porte sur la perception de ces 
taxes sur les produits importés, 
alors que les sommes recueillies 
ne bénéficient qu’à la produc- 
tion nationale. 

la dimension politique 

• Imposition des prix à Fim- 
portatüm. — Certains Etats 
membres — surtout la Grèce 
d’une façon générale et la Bel- 
gique pour les viandes — impo- 
sent des prix élevés & r impor- 
tation, calculés sur la base des 
coûts de revient Intérieurs. Le 
prix d’achat obligataire et les 
frais inhérents A l'Importation 
font que tes produits étrangers 
ne sont plus susceptibles de 
faire l’objet d'une bonne opéra- 
tion commerciale. 

• Achats publics. — Les ad- 
ministrations accordent des 
« régimes préférentiels » aux 
industries nationales lors de la 
passation de marchés- publics de 
fo urnitur es. 

• Aides publiques : la France 
est en infraction pour une partie 
des subventions consenties aux 
exploitants agricoles en décembre 
1981.. Les aides aux différentes 
sidérurgies nationales tombent 
aussi sous cette rubrique ; mais 
la CommissiaD. compte tenu de 
la situation dramatique du sec- 
teur de l'acier, tes contrôle avec 
me attention particulière. 

On peut s'interroger, en-cotre, 
sur. te « piton Jouet » de la France. 
Le financement d’une société de 
recherche et d'innovation techno- 
logique ne s’apparente-t-il pas & 
une aide déguisée ? On s’empresse 
d’ajouter à Bruxelles qu'il fau- 
drait êta» aussi pins attentif aux 


banques allemandes, les' bonifi- 
cations d’intérêt étant à la 
charge, affirme-t-on, des budgets 
des Lânder. 

A ces mesures dont la respon- 
sabilité appartient aux pouvoirs 
publics. D faut ajouter toutes les 
opérations où l’Etat n’apparaît 
pas directement- Four la France, 
l'exemple le plus récent est celui 
de l’industrie de la chaussure: la 
Commission a ouvert une pro- 
cédure d'infraction contre la 
Fédération A la suite de l'accord 
de limitation des importations 
conclu entre les fabricants et le 
commerce. Les campagnes natio- 
nalistes — menées en France, au 
Royaume-Uni et en Italie, sur- 
tout dans ''automobile — soulè- 
vent également l'attention des 
experts européens. 

Four répondre aux difficultés 
actuelles, les responsables euro- 
péens demandent toujours plus 
d'harmonisation entre les légis- 
lations nationales, comme si un 
règlement communautaire pou- 
vait bout prévoir. U suffit de 
donner un exemple pour se ren- 
dre compte des limites de l'exer- 
cice : tes douanes allemandes 
ont bloqué un chargement de 
pommes en provenance de 
France, estimant que les fruits 
n'avaient pas atteint le degré 
de maturité exigé par la légis- 
lation européenne. Le litige ne 
peut être tranché immédiate- 
ment, comme il serait nécessaire 
pour des denrées périssables, tes 
deux parties n'ayant pas la 
même interprétation du règle- 
ment 

Ce cas ne peut certes pas avoir 
valeur de démonstration ; mais 
il est significatif de la volonté 
d'un Etat-membre de protéger 
ses propres producteurs. Dans la 
«guerre du vin» du printemps 
dernier, la France n'a pas fait 
autre chose que de défendre A 
tout prix ses viticulteurs, malgré 
les obligations que lui Imposaient 
tes règles du Marché nnmmnn 

En cette période de crise, un 
gouvernement — quel quli soit 
et au-delà des maladresses du 
type « reconquête du marché 
intérieur » — a-t-il le ■ choix 
entre le risque de se retrouver 
devant la Cour européenne de 
justice et celui de se faire 
sanctionner par ses électeurs 
ou d’affronter une explosion 
sociale ? C’est une donnée que 
tes responsables européens 
devront de plus en plus pre n dre 
en compte, comme ils le font 
déjà pour l’acier et le textile. 

MARCEL SCOTTO. 


C.E.E. : en attendant 
la coopération industrielle 


(Suite de la page 31J 

D’autres Etats membres — fl 
en est ainsi des Pays-Bas — hési- 
tent encore également A s'enga- 
ger dans la voie d’une action 
extérieure commune plus effi- 
cace. Cependant, la Hollande 
c'est Rotterdam ; mais c’est 
aussi Philips, géant industriel qui 
coopère avec les Japonais, mais 
qui se trouve aussi menacé par 
leur agressivité. Ainsi, Sony sera 
prêt à commercialiser se£ dis- 
ques à laser dès le mois de 
mars 1983.. et A Inonder l'Eu- 
rope, car Philips n'a pas réussi 
A aller aussi vite. Ainsi, A 
Bruxelles, a-t-on accueilli avec 
compréhension la demande for- 
mulée par la firme d'Elndhoven 
de relever 1e tarif, extérieur com- 
mun de 9,5 A 25 5*1. 

Les NJPi (nouveaux pays in- 
dustrialisés) sont également visés 
dans le cadre d’un nouvel accord 
muitifibre. La Communauté en- 
tend imposer une réduction des 
importations en provenance des 
fournisseurs dominants : Hong- 
kong, la Corée du Sud. Macao. Elle 
veut également étendre aux nou- 
velles «sidérurgies» d’Amérique 
latine tes accords d'autolimita- 
tion sur les importations d'acier. 
Le Brésil, qui semble s'inspirer 
des méthodes japonaises, est 
particulièrement concerné: 

Le problème avec tes Etats- 
Unis se pose en termes diffé- 
rants. -x Certes, ü y a du inter- 
ventions des pouvoirs publics, 
mais on ne peut pas dire que 
dans V ensemble ils ne se canfor - 1 
ment pas aux régies du jeu s, 
estime-t-on A Bruxelles. La dif- 
ficulté Ici est de contrer des 
offensives renouvelées pour re- 
mettre en cause les politiques 
communautaires, et par-dessus 
tout la politique agricole com- 
mune. Les instructions données 
A la Commission pour- la négo- 
ciation de Genève sont A cet 
égard très fermes. 

« Renforcer la défense com- 
mercial de la Communauté serait 
dérisoire, si cela ne s'inscrirait 
pas dans une stratégie indus- 
trielle commune. Ce qu’on achète 
aux Japonais, aux Américains,' 
c'est ce qtfon n’est pas capable 
de produire au même pris. Sans 
innovations, le . protectionnisme 
n’est qu’un aveu ». souligne avec 
force M. Davignon, le vice-pré- 
sident de la Commission chargé 
des affaires industrielles, ce qui 
ne l’a pas empêché de réagir po- 
sitivement A rappel français. La 


CJ5J3., en se protégeant davan- 
tage, pénalise ses consomma- 
teurs j la seule vraie justifica- 
tion est qu'elle soit décidée A 
consentir un effort énorme de 
renouveau industriel. Ce lien 
quasi obligatoire entre défense 
commerciale et coopération in- 
dustrielle devient l’idée-clé. quel- 
quefois inscrite dans les faits, 
comme 11 “pourrait en être du 
sort de la « bataille de Poitiers ». 
Certains espèrent que la décision 
française de contrôler A Poitiers 
l'entrée des magnétoscopes pour- 
rait hâter la conclusion d’accords 
entre les fabricants européens. 

La coopération industrielle à 
l'intérieur du Marché commun 
s'était beaucoup développée entre 
i960 et 1975 (nucléaire, spatial, 
aéronautique--) . engendrant un 
accroissement parallèle du com- 
merce mtracommunautalre. La 
crise a ralenti cette coopération, 
qui doit donc être relancée, car, 
souligne M. Davignon, la < masse 
critiques nécessaire pour lutter 
avec tes Japonais ou les Améri- 
cains ne peut être atteinte qu’au 
niveau européen. 

Cela devient une priorité, et 
Bruxelles, presque curieusement, 
fait plutôt preuve d’optimisme, 
«fl y a émergence d’un senti- 
ment commun dans ce domaine. 
De plus en plus d’industriels se 
présentent ensemble pour colla- 
borer au niveau européen », note 
M. Ortoli. Même écho de la part 
de M. Davignon : «Les moins 
mauvais conseillers sont les 
industriels, s 

Les producteurs d'acier, non 
sans mal fl est vrai, coopèrent 
dans une sidérurgie européenne 
cartellisée. Un accord de réduc- 
tion des capacités de production 
est appliqué par des fabricants 
de fibres synthétiques, c On est 
en train de régler le problème 
de la surcapacité des raffineries 
de pétrole », ajoute M. Davignon. 
Surtout, la Commission, avec la 
collaboration active des sept 
principales entreprises euro- 
péennes de l’éfecttonlqiw. pro- 
pose aux gouvernements mem- 
bres la mi» en route de la 
première phase du programme 
ESPRIT, dont l'objet est de 
promouvoir une stratégie concer- 
tée de recherche et de dévelop- 
pement. « T a-t-Ü un élément 
CF alternative européenne au dé- 
clin industriel et commercial ? », 
se demande M- Davignon qui. 
tout en posant la question, sem- 
ble convaincu. 

PH HJ PPE LEMAITRE. 






"» ■ 








wr=r . 




Mil lai I ■ 

organise le 15 décembre à Paris 
le premier colloque international 

sur le thème: 

■ 

LES CERCLES DE QUALITÉ 
A TRAVERS LE MONDE 


■ 

avec la participation de:' 

Jefferson F. Beardsley . 

■ 

■ 


PERE DES CERCLES DE QUALITE AUX ETATS-UNIS 


RESPONSABLE DU LANCEMENT DES CERCLES DE QUALITE CHEZ LOCKHEED 


PROMOTEUR DES CERCLES DE QUALITE DANS PLUSIEURS PAYS 


CO FONDATEUR DE l ‘ASSOCIATION INTERNATIONALE DES CERCLES DE Q 


HSüu 


qui débattra de ses réalisations avec un groupe 
de personnalités françaises de l’industrie, de la banque 

et de Padminis nation. 




D e nombreuses entreprises françaises lancent des cercles de qualité. D’autres 
entreprises dans différents bans l'ont déjà fiât depuis plusieurs armées. 
Ce colloque est l’occasion excebücmnÆe de découvrir leurs philosophies, leurs 
méthodes , leurs résultats et leurs problèmes. On ne pourra dévdopper une véritable 
approche française des cercles de qualité si an ne tire pas parti de ^expérience 
des autres. 



Dossier à retirer auprès de Jean-Luc Placet 
IDRH - Institut pour le Développement des Ressources Humâmes 

35, rue Fortuny 75017 Paris. Tél. (1) 766.7L27 + • 


le nombre de participants est limité 
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(MONTÉE DU PROTECTIONNISME 


ETATS-UNIS : un marché très ouvert mais... 


(Suite de la page S3U) 

• Des contingents. Us saut 
généralement négociés avec les 
pays concernés, c’est-à-dire obte- 
nus par de fortes pressions. Lee 
téléviseurs couleur Japonais ne 
peuvent dépasser un certain pla- 
fond annuel. C'était le cas, jus- 
qu’en Juin 1881, pour les chaus- 
sures en provenance de Corée du 
Sud et de Taiwan. 

ActroeDement, quatre quotas 
importante sont en vigueur : les 
produits laitiers étrangers ne 
peuvent dépasser 1,5 % de la 
consommation am^^inf a 
signaler aussi, dans le secteur 
alimentaire, les contingents pour 
Iss fromages à- pâte dure et pour 
1 le sucre ; les textûes en prove- 
nance de la plupart des pays du 
tiers-monde doivent se confor- 
mer — comme en Europe — aux 
clauses de l’accord mxdtiflbre. Le 
Japon a accepté de limiter les 
exportations de voitures aux 
Etats-Unis à 1 680 000 unités par 
an. Washington lui demande de 
renouveler cette « limitation ; 
volontaire » pour la troisième 
année consécutive. Les sidérur- 
gistes européens viennent de 
s'engager à ne pas dépasser cer- 
tains pourcentages.. du marché 
local, pour une série de produits, 
jusqu’en 1985. 

Des barrières invisibles 

Ce protectionnisme au grand 
jour cache d'autres dispositions, 
plus sournoises. le Japon avait 
secrètement promis de ne pas 
exporter aux Etats-Unis plus de 
6 millions de tonnes d’acier par 
an. Un simple coup d’œil sur les 
statistiques permet de le véri- 
fier.- Plus subtiles sonlf les bar- 
rières réglementaires, fondées sur 
des données scientifiques. T*g 
produits alimentaires doivent æ 
conformer à des règles extrême- 
ment strictes pour pouvoir péné- 
trer aux Etats-Unis : pasteuri- 
sation obligatoire, même pour le 
camembert et le foie gras. 

■ 1 Les exportateurs étrangers se 
heurtent à d’autres obstacles, 
dont il est difficile <T!accitser le 
gouvernement américain, mais 
qui n'en sent, pas moins très 
réels. Us tiennent au système 
politique, économique et juridi- 
que en vigueur. Dans -ce pays 
décentralisé, de nombreuses nor- 
mes sont locales. Des légions 
d'avocats, les fameux « lawyers », 
S'activent dftnfl fXD. dû 

procédures» créant un ébat d’in- 
sécurité juridique T . pçrmanent 
Cela n’est pas dirigé' ‘contre lés 
firmes étrangères, mais celles-ci 
en souffrent particulièrement. 

On ne peut accuser non plus 
le gouvememept fédéral d’exer- 
cer des pressions sur les entre- 
prises locales pour qu'elles' 

« achètent américain ». lies 

■ ■ * 


vrajes pressions, ici, proviennent 
des grandes sociétés. 81 Airbus 
s’est vendu al mal aux Etats- 
Unis, c’est sans doute à cause 
de Boeing. La consigne n’était 
pas « achetés américain » mais 
« achetez Boeing ». 

« Les Etats-Unis sont, de loin, 
V économie la plus saine du 
monde et la plus productive », 
déclarait en maie dernier M. Wil- 
liam Brock, représentant spécial 
du président' -Reagan pour le 
commerce International Four 
démontrer leur compétitivité, Ils 
ne réclament qu'une chose : 
« des marchés ouverts » et s un 
respect des règlements tntema- 
ttonma ». 

Les Américains sont particu- 
lièrement sévères avec le Japon. 
Ce pays les obsède — à juste 
titre. U écoule désormais un 
quart de ses exportations eux 
Etats-Unis, tout en maintenant 
de solides barrières douanières. 
Le commerce bilatéral lui pro- 
curait un excédent de 3,5 mil- 
liards de dollars en 197L lie fossé 
à presque quintuplé en dix. ans. 
Washington exige que Tokyo lève 
ses quotas sur le tabac, le bœuf 
et les agrumes, et qull enivre ses 
frontières aux services (banques, 
assurances, etc J. 

Les Etats-Unis déclarent ne 
pas comprendre que < la deuxième 
puissance économique du monde 
libre refuse de soutenir le sys- 
tème mondial du Ubre-échange ». 
On commence & douter ici de la 
parole des Japonais, et on se 
demande si leur protectionnisme 
ne prend pas parfois des aspects 
maladifs, contraires à leurs inté- 
rêts. Pourquoi Imposer, par 
exemple, une taxé de 85 % sur 
les cigarettes étrangères, alors 
que la culture locale du tabac 
est secondaire et que des Impor- 
tations procureraient de solides 
recettes fiscales à l’Etat? 

Pour leur part, les Européens 
ont longtemps été accusés de 
dumping et de subventions dans 
l'ader. Ce problème épineux 
étant réglé; les critiques de 
Washington se concentrent gm- 
les subventions gouvernementales 
aux producteurs de sucre, de fa- 
rine, .de pâtes alimentaires ou 
d’agrumes. «Nous ne reprochons 
pas à o es gouvernements de sou- 
tenir leurs agriculteurs . affirmait 
te mois dernier un responsable 
américain, mais de créer, grâce 
aux subventions, des surplus a H- 
mentairés qui seront exportés .» 

„ Qualifiant, 1e 8 novembre, de 
s jeu inexcusable » l’attitude euro- 
péenne, M. John Block, secré- 
taire à l’agriculture, lançait une 
menace : tes Etats-Unis pour- 
raient distribuer dams le tiers- 
monde — donc casser tes prix — 
leurs’ surplus laitiers, évalués à 
trois miSiands de dallais. 


La troisième cible de. Wash- 
ington est 1e Canada. ' On re- 
proche essentiellement & ce 
grand partenaire commercial de 
restreindre les Investissements 
étrangers. Son programme éner- 
gétique national ne prévoit-ü pas 
que la moitié des firmes de gaz 
et de pétrole devront avoir des 
propriétaires canadiens d’ici à 
1990 ? Actuellement, les avoirs 
étrangers représentent 65 % de 
ce secteur et les Américains en 
détiennent à eux seuls tes quatre 

cinquièmes. 

Un einqBiènn de? produits 
« made In UrSJli » 
sont exportés 

Jusqu’aux 1 années 60, le com- 
merce extérieur des Etats-Unis 
ne dépassait pas 4 % de Leur pro- 
duit national brut. Cette propor- 
tion a plus que doublé en une 
décennie. Aujourd'hui, près de la 
moitié des céréales américaines 
sont vendues à l’étranger et un 
ftiwqnifrmg des biens produits sur 
le territoire national sont des- 
tinés à l’exportation. On assiste 
donc à .une dépendance, jadis 
inexistante, à l'égard des marchés 
extérieurs. Dépendance qui s'est 
doublée d'une forte pénétration 
du marché local par. des produits 
étrangers. La récession a rendu 
ce phénomène encore plus sen- 
sible et fait du protectionnisme 
un débat politique de pre mier 
plan* 

Fins d'une centaine de prpposl- 
; lions de loi ont été déposées au 
Congrès au nom de la «récipro- 
cité ». C'est un principe simple : 
il faut traiter les autres comme 
ils nous traitent. La Maison 
Bl anche avait exprimé sa désap- 
probation â ce sujet au printemps 
dernier, a L’administrai ion s’op- 
pose à toute tentative d'instau- 
rer une réciprocité, secteur par 
secteur, produit par prod uit, ou 
pays par pays, car cela mettrait 
en cause l’existence de tout le 
système de commerce mondial», 
déclarait M. William Brock. 

m 

Poussée au Congrès 

Le président Reagan doit 
cependant tenir compte d'une 
forte poussée protectionniste au 
Congrès: Poussée qui s'est encore 
accentuée, depuis 1 e 2 novembre, 
avec tes gains démocrates & la 
■ Chambre des représentants 
mais cette tendance dépasse tes 
étiquettes politiques. Les culti- 
vateurs du MMdürwest, en majo- 
rité républicains, sont plus pro- 
tectionnistes que j amais , alors 
que tes syndicats ouvriers — tra- 
ditionnellement libre-échangistes 
— penchent de plus en plus pour 
tes barrières douanières et veu- 
lent, par exemple, imposer aux 


voitures étrangères un pourcen- 
tage Tninimnm de pièces améri- 
caines. 

M. Walter Mandate, candidat 
démocrate aux élections prési- 
dentielles de 1984. multiplie les 
déclarations du genre : « Nous 
ne pouvons tolérer plus long- 
temps œs discriminations com- 
merciales, Nous devons dire aux 
pays qui vendent dons notre 
marché, mais qui excluent nos 
Products, que le temps des négo- 
ciations polies, interminables • et 
improductives, est fini. Nous 
devrions insister sur un accès 
égal, et devenir pins durs jus- 
qu'à ce que nous robtenkms.» 

U. Mandater évite d’Lnsister sur 
1 e protectionnisme, proprement 
dit. Ses discours se concentrent 
sur le taux de - change (à 
modifier), tes crédits aux expor- 
tations (à augmenter), les Inves- 
tissements (à favoriser), mesu- 
res qui vont toutes à rencontre 
de la. philosophie américaine et 
reaganJenne en particulier. 

Toutefois, M. Reagan lui-même 
est amené à faire des entorses à 
ses convictions non intervention- 
nistes. U soutient de plus en plus 
les entreprises agricoles améri- 
caines. Ses services viennent de 
lui soumettre une liste de pro- 
positions significatives.: augmen- 
ter nettement les crédits à 
l’exportation ; offrir à certains 
exportateurs de nouvelles subven- 
tions pour - la recherche et le 
développement ; accélérer les 
procédures d’enquêtes contre tes 
firmes étrangères " « dSoyoles »„ 
Tout cela s'ajoute aux allége- 
ments fiscaux déjà en vigueur et 
à la suppression d’un règlement 
qui Interdisait aux firmes amé- 
ricaines de distribuer des pots 
de vin à l'étranger. 

lie gouvernement souligne vo- 
lontiers L’état d’esprit qui régne 
au Congrès pour faire pression 
sur ses partenaires commerciaux. 
s Si la réunion du GATT ne 
donne pas de résultats, nul ne 
sait ce qui se passera au 
Congrès, affirmait récemment 
un responsable américain. On 
risque d’assister à un éclatement 
de la coalition rèpubUcaxne- 
démocrate, qui a toujours été en 
faveur de la liberté des échanges, 
et à un éclatement encore plus 
grave selon l'appartenance géo- 
graphique des élus. » ' 

L’Amérique reviendrait ainsi 
cent ans en- arrière : contraire- 
ment à une- idée courante, ce 
n’est pas Ceadavage qui avait été 
la cause principale de la guerre 
de Sécession, mais l’affrontement 
entre 1e ' Nord,' protectionniste, 
qui voulait défendre ses iodus- 
. tries naissantes, et le Sud, libre- 
éehangiete, qui cherchait à 
écouler son coton et son tabac à 
l’étranger.. 

ROBERT SOUL 


JAPON : des mesures 

de libération 

jugées encore insuffisantes 


f Suite de la page 21.) 

M Tarifs et quotas. — Tokyo 
a globalement atteint un degré 
"de libéralisme comparable & 
celui de ses partenaires indus- 
trialisés, après avoir longtemps 
bénéficié d’une forte protection 
tarifaire. .Le tarif douanier 
-moyen est ici de 8 %, contre 
S % pour la CEE. Cependant, 
te tarif moyen dissimule de for- 
tes différences et les tarifs res- 
tent élevés des secteurs 

importants pour tes Dix (bis- 
cuiterie, confiserie, alcools, 
cuirs). 

Dans le domaine des quotas, 
certes, 1e Japon n’en, impose que 
sur vingt-sept catégories de pro- 
duits. principalement agio -ali- 
mentaires, contre une cinquan- 
taine pour la CEE. Toutefois, ee 
n’est pas dans ce domaine, où 
te Japon a fait des efforts appré- 
ciables, que réside l'essentiel de 
l'argumentation des Dix, et ce 
sont surtout tes ATw*H/»n.în« qui 
partent en guerre contre tes bar- 
rières du bœuf, du tabac et des 
agrumes. 

■ 

• Barrières non, tarifaires : 
ici, te douanier et 1 e bureaucrate 
sont sans pitié : le règle- 
ment reste le -règlement, 
même lorsqu'il parait périmé ou 
-relever de l'absurde. De i'omis- 
skm d’une apostrophe dans un 
' formulaire à l'« oubli » d’une mo- 
dification de procédure, en pas- 
sant par le maintien de formules 
que l’évolution scientifique et 
technologique rendent caduques, 
dans bien des cas la multitude 
des normes appliquées par les 
divers ministères pour la pro- 
tection du public ou celle de 
l'environnement- permet de re- 
tarder ou de disqualifier des pro- 
duits qui ont subi des tests sé- 
vères en Europe ou aux Etats- 
Unis. 

Les produits tes plus compéti- 
tifs paraissent les plus visés, 
ainsi que ceux qui tombent dans 
un créneau où tes Japonais ont 
du. retard et qu'ils s'efforcent de 
développer. C’est particulière- 
ment le cas pour les secteurs 
chimiques et pharmaceutiques, 
pénalisés par la non-reconnais- 
sance des tests de toxicité effec- 
tués à l'étranger et par des 
délais d’homologation extrême- 
ment longs. IA encore, des efforts 
ont été faits, mais ils sont jugés 
très insuffisants à Bruxelles et 
à Washington. 


Ce train de mesures a été suivi, 
à la veille du sommet de Ver- 
sailles, où le Japon redoutait 
d’être en accusation, d’une 
seconde série réduisant les taxes 
sur deux cents produits. Preuve, 
disent tes Occidentaux que la 
menace est payante. Dans les 
deux cas, ce sont les politiciens 
Japonais qui ont dû imposer leur 
volonté à une administration 
aussi réticente que puissante. 

Outre ces deux séries de me- 
sures — qui tendent à entrer en 
vigueur et qui sont très Insuffi- 
santes selon tes Européens, car 
elles ne portent que sur 8 % de 
leur commerce avec le Japon, — 
Tokyo a mis sur pied' un bureau 
spécial (Office of Tnade Om- 
budsman) chargé d’assister tes 
hommes d’affaires étrangers 
ayant des difficultés d'accès an 
marché. Fin septembre, cet orga- 
nisme avait résolu positivement 
quatorze cas et dissipé vingt- 
trois « malentendus ». Cepen- 
dant, peu soucieux de partir en 
guerre contre l’administration, 
les hommes d'affaires étrangers 
préfèrent résoudre leurs pro- 
blèmes plus discrètement, alors 
que les Japonais pourront faire 
valoir 1 e faible nombre des 
plaintes. Guerre de tranchées. 

En outre, tes japonais ont 
toute une série d’arguments à 
opposer, sur 1 e fond, aux criti- 
ques. Et, contrairement à leurs 
partenaires, Us présentent un 
front national unL Ainsi, te 
Japon, isolé, dépendant pour sa 
survie de la transformation des 
matières importées en produits 
finis exportables, ne peut pas 
se permettre d'acheter beaucoup 
de produits manufacturés. D’au- 
tant, ajoute-t-on, que ceux fabri- 
qués sur place sont de meilleure 
qualité et meilleur marché. 

On affirme aussi que ia faible 
pénétration des produits étran- 
gers n'est due ni à des parti- 
cularités Japonaises ni à l’exis- 
tence de barrières établies déli- 
bérément par tes autorités. Tout 
est simple, comme dans la fable, 
de «la Cigale et la Fourmi». 
L'essentiel est dû au manque 
d’efforts des .entreprises occi- 
dentales — a Ceux qui s’en sont 
donné la peine ont réussi » — 
sur le marché nippon et à leur 
manque de compétitivité à l'ex- 
portation. Le laxisme des uns ne 
doit pas justifier le procès des 
autres, l'incompétence ne doit 
pas pénaliser le succès. 
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• Tissu socio-culturel : héri- 
tage d’une histoire insulaire, 
mais aussi d'une volonté politi- 
que, ce phénomène a engendré 
une organisation verticale des 
relations sociales et économiques 
qui crée des difficultés & la 
pénétration étrangère, quand elle 
ne l’exclut pas parement et sim- 
plement par réflexe de rejet A 
cela s'ajoute une conception exa- 
cerbée de la rivalité économique 
entre nations que le président de 
la chambre de commerce cana- 
dienne, M. Kaufann, résumait 
ainsi : s Les exportations sont 
une victoire de l’habüeté et de 
, V efficacité japonaises. Les tm- 
i portations de produits manu- 
facturés sont perçues comme une 
défaite due à quelque déficience 
du Japon. » 

Les Dix estiment que « cer- 
tains facteurs », autres que tes' 
tarifs, quotas et procédures 
réglementaires, s e combinent 
pour annuler les bénéfices qu'lis 
sont en droit d’attendre de . 
Tokyo dans - le cadre du libre 
échange. Ils énumèrent: la posi- 
tion dominante d’un certain 
nombre de groupes d’affaires 
liés par toutes sortes d’obliga- 
tions de réciprocité et de liens 
financiers, les affiliations verti- 
cales très étanches qui lient tes 
P.M.E. aux grandes firmes, le 
rôle des associations industrielles 
qui exercent des fonctions régu- 
latrices du marché, la nature 
fermée du système de distribu- 
tion, Tes. relations étroites entre 
ministères et milieux d'affaires, 
le rôle des directives gouverne- 
mentales dans la détermination 
de la politique des entreprises ( 1 ). 

Jusqu'à une époque récente, tes 
Japonais, se fondant sur les 
tarife et les quotas, affirmaient 
que leur marché était, compara- 
tivement. 1e plus ouvert. Dire 1e 
contraire, affirmait 1 e premier 
ministre, M. Suzuki, su sommet 
d’Ottawa, .relevait du mythe. 
Après moult déchirements et 
« sacrifices » interministériels, 
Tokyo a trouvé quand même, en 
janvier 1963, soixante-sept tarifs 
et barrières procédurières à résor- 
ber ou à refondre. La menace 
d'adoption par le Congrès amé- 
ricain dîme législation de réci- 
procité fait d'ailleurs augmenter 
la liste initiale. 


te Le problème, nous dit KL Na- 
kasawa, directeur général an 
ministère de l’industrie et du 
commerce extérieur (MITI), n'est 
pas celui de la prétendue imper- 
méabmté du marché japonais; 
c’est celui du fossé existant entre 
2a compétitivité du Japon et celle 
de ses partenaires.» 21 détaille 
tous les efforts faits depuis vingt 
ans par 1e Japon (rationalisation 
industrielle, investissements pro- 
ductifs, attaque des maxriiA$ 
extérieurs, missions d’achat). 

Dialogue de sourds, tes uns 
parlant structures, tes autres 
répondant tarifs. Les Européens 
plaident, tes Américains tapent 
du poing sur la table, les Japo- 
nais hésitent et esquivait. Ils 
ont, en plus, beau Jeu d'aggraver 
tes divisions entre leurs parte- 
naires. Quant au concert de 
conseils et de menaces, U dure 
députe si longtemps qu’il n’appa- 
rait pas moins rituel que les 
vagues promesses qui lui font 
régulièrement écho. MAm» al cm 
France — où ' l'offensive des 
magnétoscopes est bloquée à 
Poitiers — et aux Etats-Unis 
(où certains candidats démo- 
crates viennent de faire cam- 
pagne sur des thèmes antijapo- 
nais ), la tempête protectionniste 
semble gronder. 

. Que peut espérer l'Europe, 
alors que les Etats-Unis, allié et 
protecteur militaire, premier par- 
tenaire et surpergrand, essuie de 
sérieux revers dans ses tenta- 
tives d’ouvrir un peu plus te 
marché japonais, qu’il s’agisse 
de l’agro-alimentaire, des tech- 
nologies de pointe, des capitaux 
ou même des battes de base- 
■ balle. Voilà un- sport « importé », 
qui se joue «à l’américaine», 
mais avec des battes exclusive- 
ment japonaises. 

-ROLAND-PIERRE PAR IN GAUX. 


(1) Salon un rapport official, cas 
directives gouvernementales à la loi 
an tlm Duopole « empêchent ta libre 
concurrence » dans de nombreux 
cas. Ce faite cite seize secteurs 
(banques, assurances, transporte, 

gaz, aectrtdté, etc.) dans lesquels 
«2e degré d’intervention du gou- 
vernement est élevé». «Ce pour- 
centage de secteurs contrôlés par Je 
gouvernement par rapport à l'en- 
semble de la production atteint 
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Le monde de /'économie 



SUP DE CO 
TOURS 


Un' événement de por- 
tée nationale : Fouver- 
ture de SUP DE CO 
TOURS, la première 
ESCAE à donner une 
très laqgs place dan? ses 



programmes aux tech- 
niques de pointe qui 
vont remodeler toute la 
gestion des entreprises : 
micro-o rd inateurs , bu- 
reautique, télématique, 
etc. 


SOYEZ 

LES PREMIERS ! 


Soyez de ceux qui •» les premiers- ont compris quels seront 
le§ profils recherchés demain. 
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M. Andropov : 


m 

Pourquoi le modèle hongrois n'est pus transposable 


(Suite de la page ZIJ 

Cela, tient. bien sûr. & la forme 
du pouvoir sur lequel s'appuyait 
L. Brejnev : l'équilibre fragile de 
la direction collégiale, qu’il s'est 
appliqué é préserver pendant 
tout son régne, repose sur une 
cristallisation des droits et des 
intérêts acquis aux niveaux « in- 
termédiaires b du parti ( régions, 
villes) et de l'administration. 
Seul un dirigeant disposé à 
assumer des bouleversements de 
cette très lourde architecture 
peut anposer une « nouvelle poli- 
tique économique » Situation 
dans laquelle pourrait se trouver 
Y andropov et qui Justifie les 
supputations sur l’adoption du 
modèle économique hongre». 

Mais des causes plus prorondes 
expliquent la permanence du 
système d’administration écono- 
mique soviétique Entre PD R.S.S. 
et la Hongrie. Il y a plus qu'une 
simple différence de taille : 
l*ü R SB- est une super - puis- 
sance. ce qui implique des obli- 
gations — . que la Hongrie n'a 
pas — en termes de puissance 
militaire et donc d'industrie 
d'armement Le maintien de la 
■ compétitivité stratégique » avec 
les Etats-Unis impose à l'écono- 
mie soviétique, plus faible que 
l’économie américaine, un far- 
deau de l'armement proportion- 
nellement plus lourd D’après 
les estimations les plus fiables. 
l'URS.S consacre tl à M % 
de son PNB aux dépenses mili- 
taires. contre moins de 6 % aux 
Etats-Unis et moins de 4 % en 
France En prolongeant dans 
tous les domaines — nucléaires 
et conventionnels — le proces- 
sus d 'accumulation d'équipe- 
ments militaires à on rythme 
élevé. Léo nid Brejnev a contri- 
bué largement à la confirmation 
de la puissance soviétique, mais 
II Ta fait au prix de l'harmonie 
du développement dvlL , 

■ 

(In complexe 
militaro-industriel 

□ est juste d’affirmer, que s! 
les puissances occidentales ont 
un complexe militaro-industriel. 
EU-RB-S est on complexe mili- 
taro-industriel. .Toute ta logique 
du système économique soviéti- 
que est soumise à 1 Impératif 
d'armement, os qui implique un 
écrémage des ressources humai- 
nes et matérielles disponibles et 
leur affectation prioritaire aux 
secteurs de prod action de 
défense. En termes de cher- 


cheurs. Ingénieurs et techniciens 
de haut niveau, de main-d’œu- 
vre qualifiée et de capacités de 
-roductlon techniquement effi- 
cientes. le poids de l'effort mili- 
taire est évidemment considé- 
rable 

Que cette logique soit imposée 
par le concurrent américain on 
. qu’elle résulte de chois initiaux 
du Kremlin. 11 n'en reste pas- 
moins que le système socio- 
économique de IT.R5JB est 
orienté vers la satisfaction prio- 
ritaire des besoins militaires et 
que la politique stalinienne de 
priorité à l'industrie lourde a 
représenté le premier avatar de 
cette orientation Qui dit prio- 
rité pour un développement ne 
correspondant pas aux besoins 
directs et indirecte de la popu- 
lation dit organisation économi- 
que contraignante, administra- 
tion pesante et différenciée entre 
un pâle dépensier, bénéficiaire 
des priorités et un pâle restrictif, 
subissant ou Taisant subir ces 
mêmes priorités. 

La seconde économie 

Ici se trouve la racine du sys- 
tème de gestion - planification 
ministérielle, qtp s'est imposée à 
travers tes choix staliniens, qpe 
Khrouchtchev a tenté de sup- 
primer (les «mangeurs d’acier b) 
de façon téméraire, et que Brej- 
nev a voulu amender, sang y 
parvenir, à plusieurs reprises Ce 
système qui permet l'affectation 
prioritaire et systématique des 
moyens de production à certains 
utilisateurs, et qw couvre tous 
les secteurs économiques, s’est 
créé par ailleurs qn appendice 
permanent, une sorte de soupape 
sociale. Laissant aux citoyens une 
possibilité de ym économique 
autonome, ce que l'on appelle la 
«seconde économie* : chapar- 
dage dans les entreprises, travail 
au noir, corruption grande ou 
petite spéculation et tricheries 
administratives, constituent à la 
fols une forme de contestation 
sociale Irréductible et un degré 
de liberté toléré par le pouvoir, 
qui en tire quelques avantages 
en termes de stabilité sociale et 
d'amortisseur des secousses su- 
bies par le secteur planifié non 
prioritaire. 

Far comparaison, la Hongrie 
offre également l'image d'une 
économie k trois étages . mais ce 
ne sont pas las mêmes. U y a 
bien sûr aussi une « seconde 
économie ■ en Hongrie Et il y a. 
aussi cm secteur «protégé* et 


un secteur non protégé. Mais le 
secteur abrité n'est pas princi- 
palement militaire., ü est celui 
des grandes entreprises indus- 
trielles traditionnelles (métallur- 
gie. textile-.), qui sont souvent 
déficitaires et vieillottes, mais 
regroupent la classe ouvrière 
«historique* : bien payée, tra- 
vaillant à un rythme modéré. 
Intégrée dans le parti, elle reste 
très attachée au «système» et 
renâcle à la nouvelle politique 
économique /le M Janos Kadar. 

Quant au secteur «exposé*, 
c’est celui des entreprises dyna- 
miques. exportatrices, efficaces, 
des coopératives agro-alimen- 
taires, des petites entreprises 
privées maintenant légales-. Tout 
l'art de U Etalai a été Jusqu'à 
présent de l'équilibre 

social déllcai entre ces différents 
aecteua qui représentent autant 
de couches sociales potentiel- 
lement en conflit. 

On le mit. le succès du système 
hongrois est dû' davantage k la. 
compression relative du secteur 
protégé, à laquelle mène spon- 
tanément la UbéraUsatien de 
l'économie. On ne sait Jusqu’où 
pourra être menée l’expérience 
hongroise. En tout cas c'est une 
expérience qui n’est pas crans- 
posaWe à 1T7 RB JB ; les deux 
« modèles • n'ont au fond pas la 
même finalité : d’un côté, une 
vitrine pq le socialisme k visage 
humain s’épanouit dans une rela- 
tive efficacité économique, la 
satisfaction des besoins des ci- 
toyens, et le dynamisme indus- 
triel ; de l’autre. l'usine où se 
forge la puissance -coercitive du 
système (garante d'ailleurs de 
l'existence même du « modèle » 
hongrois), où |e socialisme prend 
su véritable dimepgipn Ces mo- 
dèles ng sont pus transposables. 

Os sont compléxneptalreB, 

■ 

Un réseau roiitror local 
digne de Tolstoï 

Reste l’hypothèse, de la sclérose 
du système soviétique. Cette 
sclérose ne risquer*, -relie pas à 
terme de provoquer une crise 
salutaire ? Les observateurs sent 
presque unanimes . à considérer 
rU.RJSJ3 comme difà en crise, 
oe qui justifierait l’urgence des 
changements. Crise de la con- 
sommation d’abord, avec les 
Interminables queues devant les 
rides, le rationnement 
des produits alimentaires de base; 
les importât tau ■ massives de 
céréales (alors que le Flan iSBl- 
1085 annonce une récolte 


moyenne de céréales de 240 mfl- 
lions de tonnes, elle n'a été que 
de 149 millions en 1981 et de 
176 milllone en 1982), la crise du 
logeaient (dix ans d'attente «a 
moyenne pour un Jetme minage), 
le gonflement de l’épargne 
liquide. 

Crise de la distribution ensuite 
avec de mauvaises liaisons inter- 
régionales, un réseau routier 
local digne de Tolstoï, un com- 
merce bureaucratisé à l'extrême- 
Crise du travail avec une pénurie 
globale de main-d’œuvre U4e à 
des rythmes de travail très ti°- 
codés (ne déranges pas vos amis 
en rm de mois ou en fin d'an- 
née: îfe travaillent pour « bou- 
cler » le Plan ; le reste du temps. 
Ils seront très disponibles) Pour- 
quoi travailler {due puisque de 
toute façon, il aÿ a rien à ache- 
ter? 

Quelle crise 7 

Crise de l’investissement enfin, 
avec des entreprises qui veulent 
toujours construire — cela - ne 
coûte rien et cela donné dp poids 
— et un accroissement démesuré 
des chantiers inachevés. Oui, la 
presse est pleine de çes critiques 
que les dirigeante adressent sens 
vergogne au système qu'ils per- 
pétuent - 

Mais dott-pn parta dp crise? 
Le système soviétique peu>fl 
être critiqué parce qu’il n’attetpt 
pas des objectifs qui pour Uti sont 
secondaires ? Peut-on reprocher 
à rU-RB-S de ne pas être la 
Hongrie ? Chacun son domaine : 
à (a Hongrie la satisfaction des 
' besoins das travailleurs, l*U RBB- 
se charge de sa sécurité et de 
porter haut et loin le drapeau 
du socialisme, gt oq ne peut 
parler de crise pq moins pour 
le moment^ car l’industrie et la 
recberche.de défense dépendent . 
tout de même de te capacité de 
, production globale .du pays : il 
ne peut exister de complète 
« arsenahsatton a Tfcpt que le 
- taux de croissance de l'Industrie 
militaire reste au même niveau 
que celui du PSf.Bs |e système 
est viable A partir dp momept 
cift U devient supérieur, des sacri- 
fices supplémentaires doivent 
être consentis : U faut réduire la 
consommation, ou r investisse- 
ment, ou les gaspillages. Trois 
politiques de développement pos- 
sibles entre lesquelles T Andro- 
pov devra choisir En fnqt état 
de causerie « modèle hongrois * 

*' ne lui sera guère utile. 

GIRARD DUCH&NE. 
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DES 1960, 

QUI SE PREPARAIT 
AUX AVATARS 
DE L’ENERGIE ? 


NOUS, DSM 


A sa création par FEiat, en 
1902, DSM avait mission d’ex- 
traire et de vendre l’ênergie- 
charbon du sous-soi néerlan- 
dais et, à partir de 1920, les 
produits de sa distillation: 
coke et gaz de four à coke. 

La chimie se développe 
ensuite: en 1929-30 avec les 
engrais, dans les années 50 
avec les grands produits de la 
carbochimie. 

Au cours de la décennie sui- 
vante, DSM va prendre, avec 
une audace “contrôlée", un 
virage décisif qui va fixer au 
Groupe son nouveau destin. 
Survivre à la fermeture pro- 
gressive des mines et cokenes 
impose Fexpansïon des activi- 
tés chimi ques en même temps 
que la mutation des matières 


premières de base. 

En 10 ans» DSM se métamor- 
phose et se diversifie^ sans 
recours aux subventions ni à 
d’autres aides de son action- 
naire unique: l’EtaL 

Depuis la découverte, en 
■1960, du plus important 
gisement européen 
de gaz à Groningue, 
lé groupe DSM a 
participé à cette 
révolution énergé- 
tique, en agissant 
soit pour le compte 
de l'Etat, soit pour lui- 
même. Cest ainsi qu’il 
prospecte directement 
pétrole et gaz sur les 
du nord et quH va exploi- 
ter des gisements de 
charbon en Australie et 



CARTE D'IDENTITE DU GROUPE DSM 

A Toriÿnç, Hoyffléfes cTBaf . en Europe de rouesi 
néerlandaises; aujourd'hui, DSM. (siège soda! â Heerten, Pays-Bas), 
Groupe à vocation Internationale, mats aussi dans d’autres parties 
implanté principalement du monde 


ammoniac, acide rtiriqüei urest 
produis sgotès, engrais 
complexes, eto. 


acrytonftrâe, 
phénol. 



etc. 


éthylène, propÿlèria polyéthylène 
bd et hd, PVC, potyprôpylène, 
ABS. caoutchoute synthétiques. 


méthano!, formaldéhyde, résines, 
in dus tria ls : produits chimiques Int e rmécfedres 
pour le pharmacie, 
la phytopharmadet les cokxunts, 
la parfumerie, la chimie 

’ organique, etc. 

BtaBte: production et exploitation de ga* 
naturel, recherche de gaz et 
pétrole. 

"Transformation emballages, 

de* pratiques: articles ménagers, etc. • 


briques, tufles, éléments en béton, 
céramiques, été. 


En termes de chHro (frit tires et tfeffectlJ, racüvtté principale est la 
chimie, dont les 2/3 des ventes sont réalisées hors des Pays-Bas, 
Au lotai: 30.000 enrçitoyéa donttes 3/4 aux Pays-Bas. 

Chiffre d'affaires global de Perdre de 18 mttüenjs de florins. 


aux Etats-Unis notamment 

Jugez des résultats : le 
Groupe est aujourd’hui parmi 
les premiers producteurs 
européens d'ammoniac, cf en- 
grais, de mêlamine, de métha- 
nol et de matières premières 
pour fils, fibres et résines. Son 
chiffre d'affaires, multiplié par 
18 en 15 ans, équivaut à 43 mil- 
liards de francs. Cest le sixième 
groupe chimique européen. 

Solidité financière, stabilité 
des structures et des hommes, 
recherche et innovation n’y 
sont pas étrangères. 


<11902 BOB» dw ffdwm 

twoun 

2 être en avance sur 
notre temps 



DSM EN FRANCE 

Producteur européen, 

DSM (fispose en Ffance de moyens 

de productron.de stockage 

et ^assistance pour: 


V 

w— les plastiques 
et produits chimiques 



Pour toute fnfomratioiv 
DSM-FRANCE; 
immeuble Périsud 
5 rue Lejeune 
92120 MONTROUGE 
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DSM 



DSM: 

CHIMIE ÉNERGIE 
CONSTRUCTION 
ENGRAIS. 
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INFORMATIONS e SERVICES » 


TROISIÈME AGE 

La retraite chez soi 


Le fait '■est recoma et 
admis : mut m Hrarwj eu 
rieÜHsssut, souhaite rester 
chez soi. Mais ce « maintien 
à domicile » a ses limites, 
qui tiennent pour 'partie i 
rinsufüsaace ou l'Inadapta- 
tion des moyens wh en place 


panons des personnes 


mes âgées, 
personnes 
s, qm crai- 

et Turide 

s ou qui re- 


. tardive de secours ou qui re- 
cherchent un logement plus 

confortable. . 

Pour répondre à cette aspira- 
tion à jouir de plus de sécurité et 
• de confort et d'ëtre moins isolé, 
0 existe diverses possibilités, de- 
puis le logement foyer dépen- 
dant des collectivités locales et 
des bureaux d’aide -sociale, 
jusqu'aux luxueuses résidences 
vendues en copropriété, en pas- 
sant par la traditionnelle maison 
de retraite. 

Les promoteurs «d'habitat 
social », collecteurs du 1 % pour 
le logement des salariés ne se 
sont pas tenus éloignés de ce 
marché. Par - exemple, 
l'OCLL (1) a orienté une bran- 
che de son activité vers les rési- 
dences pour personnes âgées. 
Depuis 1972, date d’apparition 
de la première réalisation, 
TOC IL a construit deux rési- 
dences par an. « Dans nos rési- 
liences, disent les responsables, 
nous soignons particulièrement 
l’architecture, l’aménagement 
intérieur, la décoration et l’ani- 
mation. » En régie générale, ce 
sont des studios ou des apparte- 
ments de deux pièces qui sont 
proposés et qbi comprennent 
une salle d'eau et «ne cuisine. 
Un système d'alarme les relient 
en permanence au directeur de 
l’établissement ou au gardien. 
Des services communs de blan- 
chissage et de restauration sont 
offerts sans être obligatoires, 
tout comme les «activités col- 
lectives » d'animation. 

• La vie dans la maison est 
régie par un règlement inté- 
rieur, commente la direction de 
POOL, mais nous tenons à ce 
que la personne âgée se sente 
chez elle, indépendante ; qu'elle 
ait le sentiment d’avoir Ample- 
ment 'un nouveau domicile et 
qu'elle puisse agir à sa gaise. 
Et. bien entendu, nous admet- 
tons les animaux de compa- 
gnie » 

Pour bénéficier d’un loge- 
ment dans une de ces résidences, 
il faut être «désigné» par un 
des organismes ayant financé 
l'opération. Le plus sonvenL, 
POC1L travaille avec deux par- 
tenaires : les caisses de retraites 


complémentaires, qui acquiè- 
rent ainsi des appartements pour 
leurs ressortissants, et les collec- 
tivités locales, par l’intermé- 
diaire du bureau d'aide sociale. 
Parfois viennent se joindre à eux 
des entreprises qui investissent 
une partie du 1 % destiné au lo- 
gement de leurs salariés dans le 
logement de leurs retraités. 11 
n'y a doue' pas de critères d'ad- 
missions Tixes., Chacun déter- 
mine les caractéristiques que de- 
vront présenter les candidats 
pour habita:' dans la résidence. 

Devenue «résidente », 1a per- 
sonne âgée paie alors une « rede- 
vance » et non un loyer, car elle 
n'a pas le statut de locataire. En 
effet, chaque résidence est gérée 
par FArepo (Association rési- 
dences et foyers), rattachée à 
l’OCIL et qui est eu fait le loca- 
taire global de rétablissement. 
C'est & elle que le rérident ré- 
glera sa redevance, qui oe lui 
donne pas droit à l'application 
delà loi Quülot par exemple. 

Cette redevance correspond à 
une quote-part du foyer, plus 
une participation aux frais de 
fonctionne m ent, comme la pré- 
sence du directeur et du gar- 
dien, l'entretien des parties com- 
munes, le chauffage, etc. Mais 
les résidents, selon leurs res- 
sources. peuvent bénéficier de 
l’aHocation de logement ou de 
I'süde personnalisée au loge- 
ment, qui viennent alors en dé- 
duction. Aide non négligeable 
car ces redevances sont parfois 
lourdes. 

Ainsi dans la dernière-née 
des résidences de l’OCLL, en ré- 
gion parisienne, le tarif est de 
i 650 francs par mois pour un 
studio et de 2050 francs par 
mois pour un deux- pièces. En 
fait, sur presque quatre-vingts 
personnes, une seule paie le 
plein tarif et les antres perçoi- 
vent des avantages qui leur per- 
mettent de faire face à la dé- 
pense. Dépense rendue élevée, 
explique-t-on chez, le promoteur, 
par le coût du terrain à proxi- 
mité de la capitale. 

Mais la résid enc e ne peut in- 
définiment faire face au vieillis- 
sement de 'ses résidents et à la 
dégradation de leur état de 
santé. U arrive ton jours- un mo- 
ment, où ceux-ci donnent aban- 
donner ce nouveau domicile 
pour entrer dans un établisse- 
ment de soins adaptés à leur si- 
tuation. 

CHRISTIANE GROLERL 

(1) OC IL (Office central inter- 
professionnel de logement), 57-59, 
bbulevard Malesherbes. 
75381 Paris Cedex 08. TéL : 261- 
81-15. 


COLLOQUES ET CONGRÈS 


• A LILLE, les 2 et 3 décembre 
1982, J’U.N.I.0.P5.S (Union natio- 
nale interfédérale des œuvres et or- 
ganismes privés sanitaires et so- 
ciaux) organise un colloque sur le 
thème : « Le soutien des personnes 
âgées en perte d'autonomie : quelles 
approches innovantes ? » 

* U.N.LO.P.&S. - 103, rue du 
Faubowg-Saiiit-HoBorË, 75008 Paris, 
m : 225-16-76. 

0 A PARIS, le 3 décembre 
1982, l'association Vieillir ensemble 
propose aux médecins et au person- 
nel soignam exerçant auprès de per- 


PARIS EN VISITES - 

MARDI 23 NOVEMBRE 
- Saint-Denis >, 14 h 30, façade de 
l'Eglise, M* Allai 

■ Les gobilins », 14 h 30, avenue des 
Gobelins, M* Venneersh. 

■ Hôtel de Laozun », 15 h. 17. quai 
d’Anjou, M 1 * Colin. 

« Saint-Etienne du Mont », 15 h, de- 
vant l'église, M* Leclercq (Caisse Na- 
tionale des monuments Historiques) - 
. De Cartilage i Kairouan », 15 h. 

Petit Palais f AuDroche de l'Art). 

■ 

« 

JOURNAL OFFICIEL — 

Sont publiés au Journal officiel du 
dimanche 21 novembre : 

DES DECRETS 

• Précisant les conditions d’octroi 
d'indemnités par tes collecuvités temio- 
riales et leurs établissements publics 
aux agents des services extérieurs de 
TEtat ou des aabüssemenis publics de 

TEiai- J ■ , 

• Portant publication de 1 accord 
cuire le gouvernement de ta République 
française et le 

royaume d'Espagne rÊgure 

niai applicable aux véhicules reunere 
utilisés pour le trappûrt miemüonal, 
signé k Madrid le 16 octobre 1981 

des arrêtés 

• Fixant h axnpontk» *! C«*e 

de coordination et du m mte dg puM- 

catious de la mission intermuusténelfo 

de l'information scientifique et tcchiu- 
que. 


sonnes âgées une journée d’étude et 
de réflexion intitulée : « Le vieillard, 
sa famille et nous. » 

★ Secrétariat du docteur Renée 
Sebag-Lanoe, hôpital Puid-Rroune, 
14, avenue P^V.-Couturier, 94800 Vg- 
kjuff. TéL : 677-81-81 (poste 3063). 

# A PARIS, les 4 et S décembre 
1982, se dérouleront les Huitièmes 
Journées annuelles de la S.F.S.C. 
(Société française de sexologie clini- 
que) sur le thème r « Vieillissement 
et sexualité. » 

* SJS.C, 75, boulevard de Coor- 


« Mouüfetard », 15 h, métro Monge 
(Connaissance d'ici et cT AîUennt) . 

«Galeries et passages couverts», 
15 h, métro Rieheiieu-DnMO (P.-Y. Jas- 
fot). 

« Café Prooopc », 15 h 30, 13, rue de 
T Ancienne Comédie, Paris et son his- 
toire. 

• Le Marris », 14 h 30, 12. boulevard 
Henri IV (Le Vieux Paris). 

MERCREDI 24 NOVEMBRE 

« La vie quotidienne au XVIII e siècle 
racontée aux jeunes », 14 h 30, 23, nie 
de Sévigné, Brossais. 

• Le Musée Commando », 1S h, .63, . 
rue de Monceau, M“ Bouquet de 
Chaux. ' 

« Place Royale », 15 h, 62, rue Saint-. 
Antoine. M 11 Cohn 

« Notre-Dame », 1S h. portail centrai, 
M 0 * Zujoy (Caisse Nationale des Monu- 
ments Historiques) . 

« Henri Fantin-Latour », 15 h. Grand 
Palais (Approche de l'An) . 

« Palais de justice», 15 h, métro Cité 
(M. Czarny) . 

■ L’Opéra, 13 h 45, entrée (Connaii- 
aaoee d’ici et d’ Ailleurs). 

« Hôtel de Ville », 14 h 30, 29, rue de 
Rivoli (M- Hauiler)-. . 
de l’Hôpital (M-Pwmec). 

■ Chez un doreur-argenteur », 
14 h 30. métro Am et Métiers (P.-Y. 
Jaalet). 

« Les appartements royaux du Lou- 
vre », 141 45, Mirée, Pavillon Denon 
(M. de La Roche)- 

- Hôtel de PonJpry ». 15 h. 12. rue de 


METEOROLOGIE 


SITUATION LE 22.1 1.82 A O h GJLT. 


PRÉVISIONS POUR LE23-T1-Ü2 DÉBUT DE MATINÉE 




iL 


entre le hwB 22 nov emb re à 0 heare 


Un front froid situé sur le nord-ouest 
de la France se déplace Lentement vers 
Test, et b zone de précipitation associée 
concernera mardi une bonne moitié 
nmd-ouest du paya. 

Mardi, ciel très nuageux à couvert au 
nord d'une figue Bordeaux-Strasbourg 
avec pluies modérées de la Bretagne à la 
Belgique. Dans la soirée, les pluies 
s'étendront des Pyrénées- centrales au 
Jura, tandis qu’elles se renforceront sur 
le quart nord-ouest. Les pluies risquent 
d'être également fortes sur les versants 
sud du Massif Central. A Pavant de 
cette zone perturbée, prédominance 
d'un temps peu nuageux à nuageux avec 
de bfUef p ériodes ensoleillées sur les ré- 
gions méridionales où les vents de sud se 
renforceront. Les températures, plutAl 
élevées pour b saison, avoisineront 6 i 
10 degrés en fin de nuit et 11 à 16 d^ 
grés l'après-midi. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de b mer était à Paris, le 22 no- 
vembre 19S2,à7beure5,de 1 016,1 mD- 
übais, soit 762,1 millimètres de mer- 
cure. 

Températures (le premier chiffre in- 
dique le maximum enregistré au cours 
de b journée du 21 novembre ; le second 
b mmimuin de b nuit du 21 M 22 no- 
vembre) : Ajaccio, 16 et 6 degrés ; Biar- 
ritz, 17 et 9 ; Bordeaux, 10 et 3 ; 
Bo urg es, 11 et 2 ; Brest, 13 et 7 ; Caen, 
12 et 7 ; Cherbourg, 12 et 7 ; Clermont- 
Ferrand, 14 et 4 ; Dijon, S et — 2 ; Gre- 
noble, ! 1 et 0 ; Lille, 9 et 6 ; Lyon, 14 et 
9 ; Marseille-Marignane, 16 et 12 ; 


REVUES 

LÀ SORCELLERIE EN SARTHE. - 
La revus sarthoise Cénomane pu- 
blie dans son numéro 7 de l'au- 
tomne 1982, une série d'articles 
sur ta sorcellerie dans ce départe- 
ment. Les responsables de la re- 
vue annoncent, qu'ils préparent 
pour Noël un ouvrage en tiré à part 
Parler sarthois qui traitera de la vie 
du langage dans ce département. 

^ CÉBOOÊÊBCg 4f rue 
72009 U Mans, 25 F. 

VIVRE A PARIS 

UN AUTOBUS POUR LA PLAINE 
DE VAUGIRARD. - Là R .A T. P. 
a mis m service une navette d’au- 
tobus, le t 242 », entre la place 
Baiard (XV* arrondissement) et la 
place du président -Robert- 
Schuman, è Issy-les-Moulineaux. 
Cette ligne de 2 kilomètres va 
desservir les 2 500 habitants de 
la pleine de Vaugirerd, qui, 
jusqu'alors, ne disposaient pas de 
transports en commun à proximité 
de leur domicile. Elle irriguera 
aussi l’ensemble de' bureaux et 
d’hôtels installés derrière l'héli- 
port. Cette ligne fonctionnera de 
6 h 20 à 20 h 20, et la fréquence 
variera de neuf à douze minutes 
selon le moment de la journée. 


* Faubourg Saint- Antoine », 14 h 30, 
1, faubourg Saim-AntoîDe (Paris Pitto- 
resque et Insolite). 

■ Le Marais •, ] 4 h 30, métro sahst- 
Paul (Résurrection du passé). 

- Sami-iGermain des Prés», 14h30. 
16, rue de TAbbaye (M*” Romane). 

«Oudry», 15 h. Grand Palais (Tou- 
risme Culturel). 

CONFÉRENCES — 

MARDI 23 NOVEMBRE 

14 h 30: 109, rue de Rivoli, M* B. Le 
Floch : « La Bourgogne ». 

17 h 30 : 6, rue Ferras, M- 1. : 

« Endettement et développement du 
Brésil». 

19 b 45 : 12, rue Vivienne, M. C Tru- 
cfaot : - Le yoga et le corps occulte ». 
(Ergonia). 

20 b : 62, rue Madame, M. G -Picard : 
i Une cité de Tunisie, Mactar » 
(Arcus). 

20 h ; 60, boulevard Latour* 
M&utfouvg, M. P. Bourgne : « Travail ci 
compagnonnage » (Université Holisti- 
que) . 

20 h : 21. de b Roquette. M. R. Ni- 
ffc : « une philosophie peut-elle résoudre 
b crise contemporaine ? ^ 

MERCREDI 24 NOVEMBRE 
19 h 45 : 12. rue Vivienne. 

A. d'Alhis : - L'a&irologic et la 
saniè. La femme » (Centre Ergonia). 

14 h 30 : 26, RUE Bergère, 

M. M. Louis : • Défaut du cycle de cour 
d’astrologie pour débutants » 

(L’homme et La. cohnaift&anoc ». ' 
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Nancy, 9 et 4 ; Nantes, 1 5 et 8 ; Nice- 
Côte <f Azur, 18 et 8 ; Parû-Le Bourget, 
8 et 7 ; Pau, 17 et 2 ; Perpignan, 13 et 
8 ; Rennes, 14 et 7 ; Strasbourg, 8 et 0 ; 
Tours, 10 et 7: Toulouse, 14 et 8; 
Poixxtê-à-Pître, 30 et 23. 

l* 

Températures relevées & l'étranger : 
Alger, 20 et 8 degrés ; Amsterdam, 9 et 
7 ; Athènes, 16 et 10 ; Berlin, 8 et 4 ; 
Bonn, 9 et 3 ; Bruxelles, 9 et 7 ; Le 
Caire, 23 et 19 ; Iles Canaries, 24 et 19 ; 


MOTS CROISÉS - 

m 0 

PROBLÈME N- 3 325 
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Copenhague, 8 et 6 ; Dakar, 28 et 23 ; 
Djerba, 19 et 12 ; Genève, 9 et 0 ; Jéru- 
salem. 16 et 8 ; Lisbonne, 11 et 8 ; Lon- 
dres, 1 3 et 8 ; Luxembourg, 6 et 1 ; Ma- 
drid, 1 3 et 1 ; Moscou, 4 et 1 ; Nairobi, 
24 et 16 ; New-York, 12 et 10; Raima- 
de-Mnjorque, 19 et 5 ; Rome, 17 et 7 ; 
Stockholm, I et 1 ; Tozeur, 19 et 15 ; 
Tunis, 18 et 9. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de ia Météorologie nationale.}. 



HORIZONTALEMENT 
I. Met Le feu aux poudres. - II. 
Tel un foyer qui aurait besoin d’un 
service sanitaire. — III. On leur 
accorde plus volontiers notre main à 
leur mort que de leur vivant. - IV. 
Mis en valeur par des syndicats 
d’initiative. Tète de L’art qui a par- 
fois un caractère de cochon. — V. 
On qst souvent obligé de la prendre 
lorsqu’elle est seule. C'était une 
femme unique. — VI. Sent le sapin. 
Préfixe. - VII. Pour les férus de 
Ferré. Grecque. - VIII. S'utilise* 
pour «user» du neuf. — IX. 
S’appliquent lorsqu'on veut les 
conserver. Met à l'abri du besoin. - 
X. On est trente-sixième dessous en 
étant dessus. — XI. Note. Victime 
du devoir. 

VERTICALEMENT 
1. S'appliquent à la conservation 
des espèces. — 2. Parfaitement inu- 
tile lors d'un lêie-à-lête. Catégorie 
de l'existence, pour Sartre (deux 


mots). - 3. . Deuxième main sur 
laquelle on peut sauter à pieds 
joints. — ■ 4. C’était le ciel, en per- 
sonne avant de devenir un point dans 
lè r ciel. On n'aime pas en manquer 
même si on s’en lave les mains. - 5. 
Quelque chose d'important. N'est 
donc plus assuré qu'au tiers. — 6. 
Oiseau du NiL Réparation qui coû- 
tait parfois très cher. - 7. On peut 
la faire grossir en la rallongeant. 
Telle la couleur des yeux d’Athéna. 

- 8. Article. Se donne plus facile- 
ment qu'il ne se partage. - 9. Inter- 
vention parfois souhaitable dans les 
problèmes de cceur. 

Solution du problème b* 3 324 

Horizontalement 

1. Potron-minet. Si. — U. Ariane. 
Relâche. — III. Sas. Aérations. — 
IV. Stationnement. — V. Eon. Tétée. 
Têtu. - VI. Miel. Te. Corset. - VII. 
Errata. Tiare. Né. — VIII. Neige. 
Danse (réprimande). Sem. - 
IX. Euthanasie. Bo. - X. If. Néon. 
Sel. Dru. - XI. Erre. Asple. Et. - 
XII. R. A. U. Aïe! Oie. Iso. - 
Xlli Ys. Hold-up. Me. - 

XIV. Lèse. Naïvement. - 

XV. Arête. Mais. Tael. 

Verticalement 

1. Passementier. La. - 2. Ora- 
toire. Frayer. — 3. Tisanerie. Russe. 

- 4. Râ. Lagune. Et. - 5. On-dit. 
Tête. Ah ! — 6. Ne. Oeta. Horion. - 
7. Ante. Dan. Elam. - 8. Irène. Ton. 
Dia ! - 9. Nérée. Inassouvi. - 
10. Elam. Casse-pipes. - II. Tâte. 
Oreille. — 12. Cintre. Met. - 
13. Hôtes. Iéna. — 14. Sen. Ténè- 
bres. Te. — i 5. Saute-mouton. 

GUY BROUTY. 
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y Pour découvrir 
l’Afrique Noire, Air 
Afrique vous propose 
W toute une gomme de to- 
~ rifs réduits. En plus du tarif 

visite à 55% de réduction, 
(valable même si vous voya- 
gez seul}, il y a des tarifs pour 
les jeunes, pour les familles, 
pour le 3 1 ' âg“e._ 

Il y a 21 Tarifs Réduits. Il y 

en a sûrement un pour 
vous. Consultiez Air Afri- 
que ou votre agence de 

voyages. v 




‘Prix valfiUes ou 1.11.82 et SOtxrâ à 
r r f toînm «ondErion» cfoppSw^iock > 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


lalpe- LiijreTTC 

71.00 83.50 

21.00 24.70 

46.00 56.45 

46.00 56.45 

48.00 56.45 

140.00 164.64 


Annonces cinssees 


ANNONCES ENCADRÉES 

LaM/cot * 

ta aulaL TTC 

OFFRES D'EMPLOI 

40.00 

«7.04 

DEMANOES D'EMPLOI 

12.00 

14.10 


31.00 

36.45 

AUTOMOBILES 

31.00 

36.45 

AGENDA 

31.00 

36.45 


"Dégressifs sdon surface ou nombre M pivunons 


DIRECTIOOS . DIRECTIOOS . DIRECTIORS 


Fonctions Nationales et Internationales 


I i i 



Directeur général - Cameroun 


300.000 F 


Une société de commerce Internationale française a créé avec des partenaires 
locaux une société de fabrication et de conditionnement de jus de fruits (man- 
gues, goyaves, bananes-) destinés aux marchés local et export Pour diriger 
cette petite unité, qui sera opérationnelle début 1963, elle recherche son direc- 
teur général. Basé à Maroua, une agréable ville du Cameroun. Il sera placé 
sous l'autorité du président Sa mission, très polyvalente, sera de développer 
et de structurer cette unité en assurant de manière autonome, la gestion tech- 
nique (parc machines, approvisionnements en qualité al quantité, contrôle de 
l'hygiène de fabrication-), la gestion administrative et du personnel (Compta- 
bilité, recrutement du personnel d'exploitation, relations avec les banques) 
ainsi que le contrôle de la commercialisation. Il sera aklô dans sa tâche par un 
aide comptable et un chef mécanicien, qui! recrutera. Ce poste ne peut conve- 
nir qu'à un candidat de formation supérieure ayant de bonnes bases techni- 
ques et possédant une expérience significative de la Direction Générale d'une 
petite unité, acquise de préférence en Afrique. La connaissance de la conser- 
verie constituera un atout important La rémunération de l'ordre de 300.000 
francs sera assortie de tous les avantages liés à l’expatriation (logement voi- 
ture-). Ecrire à H. MICHERON. Rôf. A/231 IM 




Aucun renseignement ne sera transmis sans raccord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

■ 

PÀ Conseiller de Direction S.A. 

8, rue Bettini - 75782 PARIS Cedex 16- TéL 505.1430 

Amsterdam - Bruxelles • Francfort - LiHe - Londres - Lyon 
Madrid - Mtfan - Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 



Direction des ventes 


220.000 F 


Grands clients nationaux - automobile - Cette filiale de vente d'un des 
leaders mondiaux de la fabrication de composants pour l'automobile crée, 
dans la cadre de son expansion, le poste de responsable des grands clients 
nationaux. Rattaché au directeur général, et en relation avec la force de vente 
(40 personnes) et les Ingénieurs d'application, il est responsable de la négocia- 
tion de marchés auprès d'une clientèle nationale représentant une grande par- 
tie du chiffre d'affaires de l'entreprise : constructeurs et Importateurs automo- 
biles, compagnies pétrolières, groupements d'achat à vocation 
Internationale—. Ce posta nécessite d'avoir des contacts A tous niveaux et de 
se déplacer fréquemment en province. Il conviendrait A un candidat âgé de 28 
ans au moins, diplômé de l'enseignement supérieur et possédant une expé- 
rience de la négociation de produits entrant dans l'équipement d’origine de 
l'automobile. La pratique de l’anglais est Impérative. Une voiture de fonction 
est fournie. La rémunération annuelle, fonction de l'expérience du candidat, 
sera de l'ordre de 220.000 francs. Ecrire APh. LESAGE. Réf. A/2309M 


Aucun renseignement ne sera transmis sans l’accord préalable des candidats. 

Adresser C.V. an rappelant la référence i : 

PA Conseiller de Direction S.A. 

8, rue Bellini - 75762 PARIS Cedex 16 - TéL 505.1430 


Amsterdam - BfuxeJk» - Fran c fort - UHe - Londres • Lyon 
Madrid - MKan - Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 



Directeur études-installations 


Paris 


Biens d'équipement - Filiale d’un des tout premiers groupes industriels 
français, cette société (800 personnes, 300 millions de francs de chiffre d’affai- 
res) conçoit, fabrique, commercialise (120 concessionnaires) et installe des 
Mens d'équipement Elle recherche le directeur de son service études et Instal- 
lations. Véritable centre de profit, ce service d'environ 70 personnes comprend 
les études spéciales, les devis, l’assistance technique des concessionnaires, 
les installations Importantes, l'apréavente, la qualité. Ce poste s’adresse à un 
ingénieur diplômé Agé d’au moins 32 ans. Son expérience liée A des problèmes 
d’études, devis installations, après-vente- l'aura préparé à prendre des res- 
ponsabilités d'animateur et de gestionnaire d’un centre de profit Une bonne 
connaissance de l'anglais est -nécessaire. La rémunération annuelle tiendra 
essentiellement compte de l'expédance acquise. Ce poste est basé en proche 
banKeue nord de Paris. Ecrire A J. MOUNIER. Rôt A/22Q2M 


Aucun renseignement ne aéra transmis sans l'accord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

PA Conseiller de Direction S .A. 

8, nie Bellini - 75782 PARIS Cedex 16 - TéL 505.1430 


Amsterdam - BruxeUss - Francfort - Lille - Londres - Lyon 
Madrid - Milan - Nantes - Parts - Strasbourg • Toute usa 



Directeur de pmi textile 


Alsace 


Une entreprise de confection de 200 personnes, axée sur les produits de luxe 
et tournée vers l’exportation, recherche un directeur générât Bien secondé 
dans le domaine commercial et la création, il lui sera'demandé d’orienter 
essentiellement son action sur la rentabilisation de l’entreprise, la gestion 
(Informatisée) de la production, et l’organisation des ateliers, le contrôle finan- 
cier et comptable, les relations humaines. Généraliste et homme de PME, il 
abordera également l'étude marketing permettant de placer son entreprise sur 
les marchés d'avenir. Nous recherchons un homme de plus de 35 ans,-ayant 
impérativement une expérience de l'industrie dans un secteur lié A.la mode, et 
ayant acquis uns bonne formation da gestion dans un poste similaire ou an 
direction administrative et financière. La rémunération sera liée â l'expérience 
. et avoisinera 2SOJQOO francs. Ecrira à D. HATT. RéLA/Bl62M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans l’accord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence i : 


PA Conseiller de Direction SA. 

3. quai Kléber - 67055 STRASBOURG Cedex • TéL (88) 224134 


Amsterdam - Bruxelles - Francfort - Lille - Londres - Lyon 
Madrid - Mflan - Nantes - Paris - Strasboteg - Toulouse 



directeur 

général 


lté d'ingénierie implantée dans le Sud 
de la France recherche son futur 
DIRECTEUR GENERAL 

De formation Ingénieur (ECP, Bouts, ETP....I, 
Il devra posséder une bonne expérience 
du secteur Bâtiment ou Travaux Publics 
acquise soit au sein d'une Entreprise, soit 
dans un Bureau d' Etudes. La connaissance 
de la région est très souhaitable. 

Le poste requiert une forte personnalité. 

Adresser C.V., photo et salaire 


ïuW-fLvrà 


sr . i '.»• ► Mi'r mn 


IMPORTANTE SOCIETE 
. DE DISTRIBUTION 

leader sur son marché 
3,5 milliards de CA renforce 
ses structures et recherche son 

DIRECTEUR 
SERVICES 
JURIDIQUES 


Directement rattaché au Directeur 
Général, Il aura pour mission <te le 
seconder ' puur la préparation et 
1’éiaboration de tous les actes de 
la vie juridique de la société. 

Il sera . notamment responsable : 

— du secrétariat juridique de la 
société et de ses filiales 

— de la gestion des contrats 

— de l'ensemble des dossiers conten- 
tieux 

— de la gestion juridique du patri- 
moine immobilier. 

Le candidat âgé d'au moins 32 ans, 
devra avoir une bonne formation 
juridique confirmée par une expé- 
rience pratique acquise dans une 
société commerciale. 

Adresser CV manuscrit + photo + 
prétentions sous No 52.156 à 
Contesse Publicité 20, av. Opéra 
75040 Paris Cedex 01 
qui transmettra. 


rattaché au Directeur 


directeur des relations humaines 

une opportunité de carrière dans une société en forte expansion . 

poiir un chef de pereoraiel 

UNID1S MAJOR, Groupe de distribution- 1700 personnes, 1700 millions de F de CA prévus en 1982, une progression 
de 35 % par an depuis 10 ans - vous offre cette possibilité à Bourges. 

Rattaché au President Directeur Général, vous assurez l'intégralité des fonctions de relations humaines, en vous 
appuyant sur les compétences du Chef du Personnel pour tout ce qui concerne la gestion et l'administration. Vous 
êtes particulièrement; 

- le conseil des membres de la Direction pour les questions de-personnel ; 

- l'homme des négociations dans les relations sociales ; 

- le responsable du développement de la communication et de finformation dans l'entreprise. 

Vous avez 32 ans minimum, une formation supérieure et votre expérience de la fonction personnel s’assortit du 
goût d’entreprendre. La connaissance du secteur de la distribution serait appréciée. 

Nous vous remercions d'écrire, sous référence M568, à Nicole DOGNiN qui étudiera confidentiellement votre 
candidature. 



SELECTION 


49. av. de l'Opéra 
75002 Paris 


Directeur 
^ de Production 

Chantier 

de réparation navale 

Nous recherchons pour le compte cf un groupe français, le directeur de 
production de son chantier naval^itué sur b c été Pàdfique de ffehamo. 

L activité du chantier a débuté en janvier 1 982 auec 95 personnes pour 
atteindre progressivement on effectif de S à 800 personnes. 

Le candidat. GM. arts et métiers ou autodidacte de valeur, devra avoir acquis 
une expérience de plusieurs années dans un poste de responsabilité dans les 
domaines de 1a production d’un chantier de réparation navale. 

Placé sous r autorité directe du Directeur Général II devra faire preuve de solides 
qualités de commandement avoir un bon contact et un caractère bien trempé. 
Il bénéficiera d’un contrat <F expatrié lui assurant outre son salaire, des 
avantages annexes et une couverture sociale équivalente aux garanties 
françaises. 

lanSUe anglaise est indispensable, celle de la langue 
Adresser lettre manuscrite, photo etCV.â Melle Lagarde 




GESTION ET METHODES 

CONSULTANTS DENTREPRISE& 

1 bis Place du Commerce 75015 Arts. 


MEMBRE DE SYNIEC 


Notre entreprise familiale en proche banlieue Est de Paris (RER) conçoit produit « commercialise des 
materiels de manutention. 

Nous créons une fonction de 

„ Directeur 
du développement 

auquel nous confierons la responsabilité de révolution de nas gammes de matériel : les études de marché: la 
conception de nouveaux produits, la documentation commerciale et l'appui à la vente. 

Directement rattaché au PDG, il secondera oeiui-d dans diverses missions 

Ce poste conviendra à un ingénieur diplômé ayant une expérience de ventes ou de marketing dans le secteur 
des biens a équipement 

Adresser lettre manuscrite, CV. photo et prétentions, sous réf 338 RT. 

fWl Wf 33 me de Mtromesnfl 

. ËË È M 75008 Pans 

A.TV' Æ. M Discrétion assurée 


Directeur des Ventes Export poste 


8 


ICUl ura VCIIira CÀ|Ilin Poste à créer 200 000 F/ani 

Nous nous appuyons sur l'innovation technique et commcrcLiSn IhmU^ 
compâtitMtt. le consensus social pour conauiic depuis de noclbrcos^^S? n " ,,c * 

££ — rt**. .PP«iÆ£Sÿ SàSïS 

£& une pénétratiun * ,TO ^ Ste " «ouio* 
Pour prendre en charge sur les plans marketing et ventes ce 

PA RJS le poste : Directeur des Ventes Export. Rattaché au Directeurr* 1 *' 0005 cr&>ns 
responsable de la définition et de la réalisation des objectifs sur Gomn «rciar i j| est 

des objectifs et du budget). , ,R 5ur ,cs Clb, “ «tenues (respect 

Ce poste évolutif intéresse un Spécialiste de l'cxuortat ïnn 

Agé de 32 ans environ, il justifie d'une E S C - «J. similaire, 

préférence sur des marchés européens. Il parle l'anglais et si no«iïf/^ nMb,c ^ n ' 

rassr srsr * us rf " n! "“ 5403 m 1 cSss;, N 

EQUIPES ET ENTREPRISES 

33, rue Vivienne 75002 PARIS 
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OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI ' 
IMMOBILIER 
■ AUTOMOBILES - 
AGENDA 

PR OP. COMM. CAPITAUX 


liifH 1 

71.00 

21.00 

46.00 
.48,00 

48.00 
140.00 


LalRaT.TX. 

83,50 

24.70 

56.45 

58.45 

56.45 
164.64 


Mnoncs* cubees 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 1 
AGENDA 


Um/oL 1 

40.00 

12.00 
31.00 
31.00 
31.00 


U tan/eol. TTC. 
47.04 
14.10 

36.45 

36.45 
36,45 



DIRSCTIOnt . DIRECTION 

Fonctions Nationales «t Intornationnles 


m, 

EL 


■ ■ ■ 

Société française de premier plan. 

i " ■ 

■ 

Recherche son directeur commercial 


L eadf.r de son marché, «eue solide 
PME de 110 M.F. deC.A_3 filiales, 
export 20%, usine moderne, maîtrise 
sa croissance avec des produits spécia- 
lisés pour l'habitat, un réseau de 2000 
clients, une forte image de marque 
et assure sa vitalité 1 ' par. un effort per- 
manent de développement et une ges- 
tion rigoureuse. 

■ 

Use opportunité exceptionnelle 

Animé d'ambitions étayées par de 
fortes qualités professiqpnelies, le 
Directeur Commercial membre d'une 
équipe dirigeante ouverte, pragmatique 
et performante, devra développer les 
ventes des produits existants et à venir. 


France et Export 


poursuivre faction de son prédécesseur 
et donner un nouvel essor au réseau 
commercial 

Il établit la politique commerciale, 
définit les objectifs et les moyens pour 
les atteindre, gère son budget, dirige 
une équipe d'une vingtaine de person- 
nes, organise Taction' et ranimation 
commerciales, participe en perma- 
nence à fa dé quation produits marchés. 

Ayant exercé au préalable des fonc- 
tions commerciales sur le terrain, il 
doit avoir une connaissance opération- 
nelle, des différentes formes de la dis- 
tribution 

Agé de 35 ans minimum, il a une for- . 
mation supérieure, écrit et parie cou- 


ramment l'anglais et connaît si possible 
une autre langue. 

Nous demandons pOur ce poste auto- 
nome et motivant base Paris R.R 
OUEST un homme animé d'un esprit 
d'équipe et d'entreprise, avec une 
volonté d'aboutir qui lui vaudra' dès à 
présent une belle situation avec des 
perspectives d'avenir. 

Si vous êtes cet homme, écrivez avec 
C.V. détaillé et prétentions à : Guiilon 
Sélection 93, rue JoulTroy, 75017 taris - 
sous réference 854. 

Nous vous ^assurons de notre discré- 
tion et aurons à cœur de vous répondre 
personnellement. 


DIRECTEUR GENERAL 

m 

■ 

Cette société de services à vocation sotialfe-opéiant sous forme d'institution à but 
non lucratif, recherche le successeur de son actuel Directeur Général 

■ 

Rendant compte au conseil d'administration. Il est en charge du bon fonctionne- 
ment de Toiganisnie sur f ensemble des plans: poétique de développement, 
gestion administrative et financière, informatique de gestion, législation sociale, 
animation du personnel (moins de 50 personnes} relations extérieures. 

Nous souhaitons rencontrer un homme de contact dont Texpénence confirmée ç 

aura été acquise dans des fonctions soft de direction du personnel ou secrétariat 

général soit à un poste opérationnel dans rassmanoe La dimension de rentreprise 

exige A la fois de réelles capacités leJaÿonnqHes comme une grande autonomie. Le 

salaire sera fonction de T expérience acquise . ■ : " 

Le poste est basé en banlieue Ouest dé Paris. 

• 

Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet et photo, sous référence 
M8630 A. à: 


I 


8, rue de Berri 75008 Parti. 


r< 



BWS BON TOULOUSE «UNO PBtUSA UMJONKWTOK 





BECTON DICKINSON, importante société internationale 
de matériel médical recherche' pour son siège européen de 
Grenoble son 

« 

m __ 

Directeur de l'informatique 

Europe 

■ ■ 

Dépendant du 1 -Concroller» européen, il a rentière responsabilité .du système 
d'information du siège et de la coordination de l'activité des Filiales. A ce dire, 
il planifie et dirige l'activité du centre informatique européen, s'assure que les 
différents utilisateurs obtiennent les informations dont ils ont besoin et est 
responsable d'un budget informatique Important. II dirige» anime et coordonne 
les activité* des «System Manager» et Operations Manager». 

La préférence sera donnée à un candidat de formation supérieure, pouvant 
justifier d'une expérience de plus de 1Ü ans dans les différents domaines de 
l'informatique, et pratiquant couramment, au minimum l'anglais et le français. 

La position offerte comporte de larges responsabilités et s'adresse à une 
personne dynamique et organisée, faisant preuve d'un haut niveau d'initiative. 

La rémunération esr compétitive et inclut la mise à disposition d'une voiture 
de fonction. 

Les ca ndidats enverront leur curriculum vitae bous réf. 945/01 H en Indiquant 
leurs prétentions» au Cabinet de Conseil chargé de cette recherche. 

V.WÜ, GREENWA7 Emst and Wblnucy Conseil 
150, boulevard Hanssmann 75008 PARIS 


SUN 


GROUPE NIERNAHONAL 
NOTRE MARQUE EST LEADBt SUR SON MARCHÉ 


da la «ra riflb marketing et mise en 

ouvra. 

• Dire c tion de f équipe commerciale et vente aux 


• A ifc i i i auti M et g esti on très autonome de la. 
fatale. 

# Le posta est è pourvut dans -ta banltaue sud de. 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 
ÉLECTRONIQUE GRAND PUBLIC 

PARIS 

240 l 0 Û 0 F -F voiture da fonction. 

LEPROHL: 

ta Bffingue anglais et expérience souhaitée des 


ta Age : 30 ans environ. 

ta Expérience prouvée dt 

ta Connaissance de la dbtribution modems, ainsi 
que das réseaux tracfitionnals et groaristtaL 

ta Goût pour le trevafl avec une s u pervision 

_ ■ ■ 


PkmHftés d'évolution sir le plan international au sein du 
groupa pots 1 un candidat da valoir. 

Enit. taure ds motivation et un currtaJun vitae s/m T Q 3&774 M 

A RÉGIE-PRESSE 

86 Us, me Rsa tsnur, 75002 Paris» qui transmeuia. 


ATigs aaoAis 

FJ- T- S&BtS 

en plusieurs unités dont 
logements ioM jrecevant des 


CENTRE DE 
PRÉFORMATION 


DIREGTEOR 
DE L’ASSOCIATION 


— da r«fdi nsison «t ds la 
c oordi na tion de f ensemble 
des activités ; 

p- du contrôla da la gestion 
•cMntatraftftve et financière ; 


et aernl oublies concernés et 

leeasso 

— de ranimation de le vie 


DIRECTEUR TECHNIQUE 
D'UNE P.M.I. DANS DEUX ANS... 

m 

(Société leader dans sa branche, 200 personnes, 
25 Km Saint-Edenne Loire). 

Ingénieur Mécanicien d’environ 35 ans, vous 
possédez' une réelle expérience de la fabri- 
cation de pièces mécaniques en grande série, 
et vous êtes un homme de terrain capable de 
devenir à court terme le Chef de Fabrication 

de l’Entreprise. 

Maïs vous souhaitez aussi évoluer et vous vous 
sentez en mesure de prendre sons d eux ans la 
s u mtoârwi de l’actuel D ir ect e ur Technique. 

Ecrire avec CV. détaillé et prétentions à : 

SERVICE DE 

PSYCHOLOGIE D’ENTREPRISES DE LA 
CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE 
(SOUS référence L. 982), 

58, me VaükntContiirier 
42000 SAINT-ETIENNE. 


130 n* 


DIRECTEUR (TRICE) 
ADJOINTE (E) 


et muM dw rMdontak 
ct«ur socio-éducatif. 


Compétance gsatlonnaira 
affirmés, sans élevé des 
relations humai nas. Grands 
aptitude à 


équipe. Disponibilité, aolltfp 
expérlanoa professionnel le. 
R émunération à négocier dons 
la cèdre de la C.C.N.-FJ-T- 

Envoyer lettre menuscritSa 
C.V., préte nti ons à : 

M. le Président de Relais 


lO, nie des Powpoimw», 
91200 ATHIS-MON 8 . 


DIRECTEUR 
DE FILATURE 


MG ËNI EUR TEXTILE ■ 
ENSATT.ESFTE.ESlTM.rnt. 


5 à 10 ans expérience ' 
de filature, coton, synthétiques 
ou Ares longues. 

Uns crée importante titatura de 
coton et synthétiques (région 
touristique de l'Est, proche ville 
uiévervitanl, produits de haute 
quitté largement exporté», re- 
cherche ce Directeur sofide- 
ment expérimenté en fltavum -et 


Il organisera le production 
d'une unité moderne de Ratura 
(piurârs centaines cfonvriera. 
phetan dizaines de miniers de 
bto ches l. supervisera l'enca- 
drement et collaborera avec les 
services commentas pour le 
mise eu point des programmes 


et évolutif» LogememfocjHté, 


Adr. C.V. dét. s/ réf. 1.017 à: 


Conseil 

67008 STRASBOURG CED» 


Salaire de départ : 6.000 F. 

candidature et CV. 


1 , nie Royar-Oolard, Paria-S-, 

le csrm rêimonnais 


Û 4 

a! 



ON DIRECTEUR 

Niveau BAC + 4 ou équivalent. 
Ctomtatasanos du droit 
dp travafl, flacaHté, 
gestion et comptabilité, 
oonnaiannoft du inonde 
artieti que, de rorgantaetion 
et de ta réaltaatkxi 
de spectacles {midio-vituel, 
théâtre, musique, etc.) 
pu fflraetion de CAC 
LoS csixfldaturas doivent être 
sensées avec çuniotilum vitee 
avant le 24 novembre 1982 eu 
oréiitiem du CRAC, jardin de 
F&TVp. 1026 , 94700 
. . SAINT-DENIS. 


les annonces classées 

i > ■ ■ - ■ 

sont reçues par téléphone 
du lundi au vendredi 

r 

de 9 heures à 18 heures 

au 296-15-01 


Dégressifs selon surface ou nombre da parutions 


emploi/ Intcf AolionouK 

(et departements d Outre Mer) 


INGENIEUR 


LIMITE 


f» 


Nous recherchons, pour 
réussir un démarrage Outre- 
Mer, un homme jeune, 
doué d'une forte personnalité et de bonnes facultés 
d'adaptation. D'origine mécanique, 9 a quelques 
années d'expérience en usinage mécanique et parle 
couramment anglais. 

Après 6 mois de formation aux aspects spécifi- 
ques de ce contrat (à Paris et en Province), il 
partira sur place assurer le suivi de la mise m 
route des procédures de contrôle qualité et de la 
formation des inspecteurs locaux. 

Là-bas, il trouvera toutes les facilités pour s'instal- 
ler avec sa famille dans un milieu urbanisé. 

Importante société d'ingénierie, nous lui assurons 
un contrat d 'expatrié avec tous les avantages liés 
à sa fonction. 

Merci d'adresser CV, photo et prétentions sous 
réf. 4278 à DESSEIN - 69, rue de Provence - 
75009 PARIS, qui transmettra. 


ï 

Q 


économiste industriel 


U 



Pays en développement 

Dans le cadre de ses activités de conseil de haut niveau auprès des 
gouvernements des pays en voie de développement, sema 
conseil recherche un économiste industriel. 

Détaché en Afrique francophone pour une durée minimum de 
24 mois. Il sera chargé d'évaluer pour le compte des 
gouvernements des protêts d'investissement et de participer au 
montage technique, financier et institutionnel des projets 
sélectionnés. 

Le candidat, de 30 a ns minimum, a une double formation 
supérieure (grande école d'ingénieur, et économie-finance). Il a 
une expérience d'au moins 2 ans acquise dans des pays en voie de 
développement et maîtrise l'anglais. Pour un candidat de valeur, ce 
poste peut être ie point de dépan d'une carrière diversifiée au sein 
de wma. 

* 0 

Adresser votre CV avec une courte tertre manuscrite sous te 
référence 1Û368/M i Sema-Sélecüofl : Centre Matra 16/18. ma 
Barbés 92126 MONTROUGE. 



sema J sélection 


P*'it L-iie Lyon 
Marianne Tov'OuM 


Division oflntemanonal Corporation , reœgnized leader in its market for the 
manufacruring, installation and maintenance of eJecno— mechanical equip- 
mentjexpanding its Middle Easr Operations seeks oo fiU the, foüowing Ley 
positions in Lebanon: 

HEAD OF MARKETING 
DEPARTMENT 

(Marketing and Sales) 

HEAD OF TECHNICAL 
DEPARTMENTS 

(Engineering and Manufacturing) 

■ 

Candidates should hold Umveraty degrees with appropriate expérience in 
theirâelds. Age 30-35. 

EngUsh and Arabie are esse n rial. French ts a plus. Initial assignaient is in 
lebanon, with possible transfer and/or cowerage of other Arab markets. 

Ail application will be treaied in strict confidence. 

Please send C.V to n° 51551 .Comesse Publicité, 20, avenue de l’Opéra - 
75040 Paris Cedex 01, wbo will forwanL - 


TRANSFERT de TECHNOLOGIE 

àl'ETRANGER 

Société d’ingénierie, nous recherchons pour assurer notre présence outre-mer 
dans un pays anglophone et dans le cadre de transfert de technologie un 


INGENIEUR 

FABRICATION 

ELECTRONIQUE 


Bénéficiant d'une expérience de 5 à 10 ans en fabrication et assemblage 
- d’ appareil s électroniques. La connaissance de i'anglaisest, bien entendu, 

également indispensable. 

. Les candidats intéressés recevront de plus amples détails sur ce poses au cours 
d'un entretien. 'Nous préciserons alors également les conditions dtexpeirîatlon 
et de vie en famille sur place (tout prés d'une capitale). Une formation 
spécifique de 6 mois sera dispensée au préalable, en métropole. 

Nous vous prions d'adresser CV. photo et prétentions sous référence 4277 M 
à l'agence DESSEIN - 69, rue de Provence - 75009 PARIS, qui transmettra. 
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reproduction interdite 


□ 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Au coeur de la Branche Grand Public THOMSON BRAN DT, notre unité d'Angers (2 000 personnes) occupe 
une place bien à part : efle est le creuset des technologies les plus sophistiquées en madère de TV couleur. 
Vidéo. 

Nous vous proposons aujourd'hui un poste d' 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 

CHEF FABRICATION UNITE MONTAGE FINAL 

■ 

Responsabilités de cet Ingénieur Electronicien «généraliste* : la sortie- 
quantitative et qualitative - des produits finis (TV couleur)., et des 400 per- 
sonnes de l'unité de Fabrication, au patron de laquelle il est directement ratta- 
ché. Gestionnaire de la régulation des tâches et des relations avec le Service 
Appros, 3 l'est, bien sur. au plan humain, en sa qualité de responsable d'une unité 
de cette importance. Nous recherchons pour ce poste un homme de la Production, 
voire des Méthodes, la jeune trentaine mais déjà fort d'une expérience de 5 ans dans la . 
gestion des hommes. Cette maturité lui permettra de faire face avec succès â ses préoc- 
cupations d'encadrement, gestion, animation du personnel. 

Cette situation vous est proposée à Angers, ville universitaire à 2 heures de Paris ou de La Baule. 
Votre évolution est garantie par P importance ‘et le développement du Groupe THOMSON 
BRAN DT. . 

Merci d'adresser votre candidature lettre manuscrite, CV. photo et 
prétentions) sous réf. 82249 
aSELECOM 



m 

JeteGom 



225. rue du fbg Saint Honoré 75008 PARIS. 


TRAN5AC 


l U 


Votre potentiel 
et votre dynamisme 
pour créer ta fonction 


ORDONNANCEMENT LANCEMENT 


• organisation du lancement, 

• choix et lancement de la sous-traitance locale, 

• animation d'une équipe de 40 à 50 personnes.. 

Le candidat recherché, 30 ans minimum, aura obligatoirement une expérience de 
SYSTEME INFORMATIQUE DE GESTION DE LA PRODUCTION, de préférence 
dans la production de Courtes séries en produits électroniques. 

■ g 

Une bonne connaissance de la production serait un atout supplémentaire. 

Le poste est à pourvoir à LILLE. 

Merci d'adresser votre candidature complète (lettre manuscrite, C.V. et prétentions) 
sous référence 9129 NI à : Michèle CORBINEAU, Direction des Relations du Travail 

TR ANSAC ALCATEL - BP. 92 - 91301 MASSY. 



i**.., 

-i ■ 

ilJ 1 * . 






m. 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer/ 


emploi/ internationaux 

(et départements d Outre Mer) 


EXPORTONS ENSEMBLE 
NOTRE SAVOIR-FAIRE 
EN INGENIERIE 

m 

■ 

Nos “Affaires” sont de très importantes réalisa lions “clés en ma in” au MO YEN- 
ORIENT et en AMERIQUE LATINE. 

Au-dessus de la barre des 500 Millions de Francs, elles mobilisent des équipes 
nombreuses au Siège comme sur les chantiers. 

Nous recherchons, pour renforcer nos équipes dirigeantes des 

CHARGÉS DE GRANDES AFFAIRES 

(basés au Siège à Paris) 
et des 

DIRECTEURS DE GRANDS CHANTIERS 

(statut ({'expatriés) 

Spécial isleconfirmédediffèrenls domaines delTngénierieGénérales négocia- 
tions, coordinations, planifications, éludes, vous avez, au niveau requis, une 
expérience de 10 ans dans l'un de ces 2 postes. 

Vous maîtrisez couramment l'anglais et, si possible, l'espagnoL 

Homme de caractère, autonome, entreprenant, pourquoi ne pas réussir 

ensemble? 

Veuillez envoyer votre C.V. détaillé avec photo et prétentions, en précisant 
le poste souhaité, à HAVAS CONTACT: I, place du Palais-Royal 75001 PARIS, 
sous référence 31577. 


Lvg 


m, 

responsable 

des V.R.D. 

d'un important chantier de Bâtiment à F étranger. 


Vous êtes titulaire d'un diplôme d 'ingénieur ou avez atteint un même 
niveau. Vous justifiez d'une expérience minimum d'environ 10 ans 
dans cette spécialité. Vous avez dirigé les V.R:D. ' d'importants 
chantiers en France et à l'étranger. 

Votre mission : 

m consultation et choix des fournisseurs et sous-traitants. 

• gestion du contrat et des dépenses afférentes, 
m suivi de l’exécution et animation des équipes. 

Envoyez vote C. V.. photo et prétentions à : 

Monsieur Dunot -149. rue Saint-Honoré 
75001 PARIS, qui transmettra. 

Réponse et discrétion assurées. 


SUCRERIE NORD SENEGAL, recrute 

TECHNICIEN AGRICOLE 

'« HOMME DE TERRAIN » 

POUR SERVICE RECHERCHES 

PONCTIONS i épandage d’engrais par avion - épandage de chaux et de compost 
. échantillonnage des feuilles pour analyses foliaires, de pour analyses de 

jus dans laboratoire bien équipe - inspection des champs (maladies, parasites,. J 


PROFIL : 
aptitudes pour le 



sfiessmnneUe ami 4 à 5 ans - sens de l’Organisabân - 


en 


ne. 


eu 

al 


* 


Envoyer C.V. détaillé avec lettre manuscrite + photo 
sous référence 9320 M. sur enveloppe à ■ 

JEAN REGNIER Publicité, 39, nie de-l'Aradc 75008 PARIS, qui transmettra 


■J 


L 


LES EMPLOIS 
NTERNATIONAUX 

Cette classifica- 
tion permet aux 
sociétés nationales 
ou i ni émut ionules 
de faire publier 
' fiour leur siège ou 
leurs établisse- 
ments situés hors 
de France leurs 
appels d' offres 
i t etnfduis. 


Bureau Veritas 


POUR IMPORTANTS CHANTIERS 
AU MOYEN -ORIENT 
BUREAU VERITAS 

recherche 

*- ingénieur études BA-BP 

• S ans d'expérience minimum. 

• expérience chantier souhaitée, 

• anglais courant, 

• détachement en célibataire, 

• congés - î4 jours domicile 
toutes les tl semaines sur site, 

• mission de 2 ans, 

• conditions d’expatriation motivantes. 

b- ingénieur con fim i é BTP 

• solide expérience du calcul et 
des méthodes d'exécution de BP. 

• 10 ans d'expérience minimum, 

• anglais courant, 

• détachement en céfibatairfe, 

• congés - 14 jours domicile 
toutes les 11 semaines sur site, 

• mission de 2 ans, 

• conditions d'expatriation motivantes. 

Ecrire avec CV prétentions et photo 
sous référence n° 63 A ou B & 

BUREAU VERITAS - BP 248 
92307 LEVALLOIS -PERRET CEDEX 
7SI. 758.11.65 


m 


ri-.... 



A.I.C.F. Action Internationale Contre la Faim 

recherche 

COUPLE RESPONSABLE PROJET 
DE DÉVELOPPEMENT RURAL 

OUGANDA-KAKAMOJA 

Dorée: 2 ans. 

Départ ; début 1983. 

Formation supérieure agricole. 

Expérience du développement souhaitée. 

Anglais courant indispensable. 

Indemnités et prise en dmige assurée. 

4 

Adresser c*. à J.-F. CLAUDEL Al.CF. LevaUots- Perret, 
81. me MariufrAnfan, 92300 LEVAL LOIS-PERRET. 

TéL 757-1 1-93. 


Le département des sciences juridiques recrute 

UN PROFESSEUR 

& temps plein (a3) fl partir du 1 er janvier 1984 ou fl une 
date ultérieure â convenir. 

Les demandes provenant \dé candidats possédant use 
expérience dans tous les domaines du droit seront 
examinées : toutefois, un intérêt particulier sera porté aux 
candidatures de spécialistes dans le domaine du droit 
inte rnational (public, privé ou oommercial). 

Seuls les candidats occupant une fonction comparable dans 
une université ou une institution de recherche seront pris 

d considération. 

. La durée des Contrats est comprise entre 3 et 7 ans. 
Date timhc de dépét des candidatures : 15 janvier 1983. 

Une note d’ inf ormation peut être obtenue auprès du 
service académique de i' Institut universitaire européen. 
laiii» fîesohna, 1-50016 s. 4j*r Mnil » on di fiesole (fi) - Italie. 


AFRIQUE FRANCOPHONE 

recherchons 




Minimum 35 ans - Pour direction financière 
ensemble agro-industriel important. 

Expérience problèmes financiers et d'orga- 
nisation grande entreprise indispensable. 

Niveau de rémunération en rapport avec réfé- 
rences demandées. 

• 

Prtore d'envoyer CV avec lettre manuscrite et 
photo sous No 52*139 d Contasse Publicité 
20, av. Opéra 7S04Û Paris Cedex 01 qui trans.. 


0 


MERLIN GERIN 

14000 personnes, 35 finales en France et dans le 
Monde, un chiffre d'affaires en progression de 
+30% en 1982 réalisé pour près de 50% à 
l’exportation — chiffre d'affaires 81 :4 milliards — 
Le plus im port ant constructeur français 
d'appareillages et tféqiHpements électriques et 
électroniques pour le transport et la distribution 
d'énergie électrique continue sa progression et 
recherche des ingénieurs de fort potentiel pour 
participer à son développement La politique de 
promotion et de mobilité interne permet des 


Recherche des INGÉNIEURS CONFIRMÉS 
ARTS ET MÉTIERS OU ÉQUIVALENT; pour ses 
unités de production — Grenoble et filiales — 


MÉTHODES 


les candidats ont acquis une première expérience 
en développement de produits ou industrialisation, 
en électronique ou èlectrotech nique, prendront 
en charge la responsabilité des méthodes d'un 
Secteur d'activité. 

.... Réf. MTM 197 

■ ■ ■ 

GESTION 
DE PRODUCTION 

Une première expérience en fabrication, 
approvisionnements, ordonnancement, 
lancement de préférence en électronique est 
nécessaire pour prendre en charge ce type de 
poste. La pratique de l'informatique de gestion 
industrielle est souhaitée. 

Réf. MTM 198 

Ces postes'sont évolutifs dans le contexte générât 
de l'entreprise. 

Écrire avec C.V. et prétentions 
en précisant le poste choisi à: 

MERLIN-GERIN 
Service GCE 

38050 GRENOBLE Cedex. 



"^^"TURBOMECA 


«ffS U 



(BORDES) 

recherche 

pour sa direction technique 

Rédacteurs 

techniques 

(Conœption de manuels d'entretien de turbines) 

Les candidats retenus auront : 

• Une formation de technicien supérieur 

• Des connaissances appbquées en 
mécanique, hydraulique, électricité 


VT 


. La pratique du dessin industriel 
De bonnes capacités de rédaction et 
b pratique de (anglais technique 

loto et 

au service du personnel 

BORDES 64320 Bizandos - 


liions 


CROUPE BANCAIRE RÉGION SUD-EST 
Recherche 

CHEF SERVICE ENGAGEMENTS 

âge 35 aos minimum ; 

études supérieures, + I.T.B. apprécié ; 

solide expérience bancaire de 5 années en matière 

Rengagements, d’analyse financière, d'évahSS 

ocs risques. 

• Apte fl la négociation fl tous niveaux ; 

• capable de diriger « animer une équine ■ 

® SM® développé de l'organisation ; 

•' sens aigu de la relation. 

Adr ? S V «F «Krent». . 

C.V. détaillé, photo el prétentions, 

sous B" T 036.96<f m, fl 

„ h. RjCIE-PRESSE 

85 bis, rue Reaumur, 75002 PARIS. 
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Audit interne 


Lyon 
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Motre Soaété, im planté e *en proche 
banlieue Nord de MARSEILLE, fillele 
d un Groupe. Industriel Agro-Afenentai- 

f* ‘vü.JEÏÏESP Importance, recherche 
un INGENIEUR OE FABRICATION pour ' 
prendre en charge le service produc- 
tion de notre usine. 

Ce poste s'adresse à un jeune ingè- 
nieur ENSIA ou équivalent, Justifiant 
de 7 â S ans d'experienca t/e la fabri- 
cation de produits alimentaires. &e 
Donnes connaissances en mécanique 
et en électricité seraient très appré- 
ciées. 

A ses compétences techniques, le can- 
didat retenu devra ailler . de réelles 
qualités de contact dans ses relations 
avec les autres services et son person- 
nel. 

Une rémunération motivante et de 
re elles possibilités d'évolution sont of- 
fertes à un candidat de valeur. 

Adressez lettre manuscrite, C.V.. photo , 
et prétentions sous référence 7459-M 
à I.C.A. 3, rue d' Haute ville - 75010 Paris 
qui transmettra. 


I.C.A. 


international CIishNsû AdvdrtiSing 
NEW YORK' PARIS 


La filiale française d'une multinationale américaine (21 .000 personnes), leader 
sur le marché de l'Outillage électroportatif grand publie, recherche pour renfor- 
cer ses structures, un Audit Interne confirmé. Basé au siège de la société situé 
A Lyon, il sera placé immédiatement sous l'autorité de la direction de ce dépar- 
tement. Agissant en tant que consultant Interne, sa mission sera de contrôler 
l'application dee procédures comptables, financières et administratives en 
fonction des critères internes établis, ainsi que proposer des recommanda- 
tions pertinentes aux différentes unités et responsables de la société. Cette 
(onction, autonome, nécessite de réelles, aptitudes d'analyse et de synthèse. 
Ce poste ne peut convenir Qu'à un candidat Agé de 28 ans minimum de forma- 
tion type EjSÆ. option, flnancocomptabllité, ayant une expérience de 3 ans 
minimum de la fonction, acquise si possible dans un cabinet d'audit. La pos- 
. session du D.EjC. 8. constituerait un atout et la pratique de l’anglais est néces- 
saire. La rémunération proposée sera fonction de l'expérience du candidat et 
d'excellentes perspectives d'avenir pourront être envisagées dans le groupe. 
Ecrire à H. MICHERON. Béf. A/231 3M 

Aucun renseignement ne sera transmis sons /'accord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence é : 


PA Conseiller de Direction S.A. 

8, rue Beffini - 75782 PARIS Cedex. 16 - TéL 505.1430 


Amsterdam - Bruxelles - Francfort - U Ile - Londres ■ Lyon 
Madrid - MBan - Marnas - Parts - Strasbourg ■ Touiodas 


Responsable qualité 


Midi-pyrénées 


Une entreprise performante (100 millions déchiffre d'affaires - 450 personnes), 
leader sur le marché de l 'électro-acoustique professionnelle et réalisant 35% 
de son chiffre d'affaires hors de France, rechercha son responsable qualité. 
Rendent compte à la direction générale, H aura comme objectif de concsvoiret 
mettre en œuvre une véritable politique de qualité è tous les échelons de 
l'entreprise en collaboration étroits avec l’ensemble des services Intervenant 
dans la fabrication (ateliers, méthodes, ELEJl Ce poste conviendrait èjin Ingé- 
nieur possédant de bonnes connaissances en électronique Impérativement 
valorisées par une expérience de plusieurs années dans une fonction simi- 
laire. Une bonne pratique de l'anglais sera un stout apprécié. Le poste est basé 
dans une ville moyenne de la région Midi-Pyrénées. La rémunération snnueJfs, 
de l'ordre de 160.000 francs, sera essentiellement fonction de l'expérience 
acquise. Pour ce poste, les réponses seront transmises directement è notre 
client ; prière d’indiquer les noms des Sociétés auxquelles elles ne doivent pas 
être communiquées. Réf. B/T2Q01M 

■ 

Adresser C.V. en rappelant la référence é ; 

PA Conseiller de Direction S.A. 

Résidence Pont de Riquet • 71b», allées Jean Jaurès 
31000 TOULOUSE - TéL (61) 6X70-63 

AmsMfdsm.- Bruxelles - Francfort - U le ■ Londres - Lyon 
Madrid ■ Milan • Nantes ■ Paria > Straa&otm - Toulouse 





méthodes 


Vosges 

ARJOMARI Usine tf Arches 

INGENIEUR CHIMISTE 

Responsable du service colorimétrie 

L'usine <f ARCHES (500 petsonnes). Tune des unités de production du Groupe 
papetier ARJOMARI, est spécialisé principalement dans la fabrication de papier 
«décor» pour lamifiés et stratifié* «La ntise a b teinte» est une des contraintes essen- 
tielles de ce type de production. 

Le laboratoire de cotorimétiie a pour mission, d'une part de réaliser F élaboration des 
formules, de coloration et les essais de teintes demandés par b clientèle et d'autre 
part d* assurer les lancements et le contrôle des teintes en fabrication. 

Le titulaire du poste anime une équipe de 7 personnes (coloristes, laborantins^ (1 
gère son laboratoire tant au niveau de la production quotidienne, qu'au niveau des 
parte* de développement bibliothèques de fomiuïe* développemenflnfrematique 
de la gestion des teintes*. Le laboratoire est équipé <f un matériel moderne d'analyse 
(spedzocolorimétare^ couplé & un ontinateun 

Nous souhaitons rencontrer un bigénleua chimiste possédant une expérience 
significative 2/5 ans acquise en milieu Industriel Une spécialisation théorique ou 
pratique de la colorimétrie serait bien évidemment un atout apptédé. 

La rémunération offerte (+ logement de fonction)» Tautonomte et Tlntérét du poste 
sont de nature à intéresser une personnalité de valeur: 

Bout recevoir Informations complémentaires écrire sous ré£ M 5453 L 




63, rue de Pbnthleu 75008 Parti 


* : I • 



GESTION 

OE PRODUCTiCS 


RARS LYON TOULOUSE MEMO PERUGIA' BONDON AtW YORK 


J M 1 < ?ll'« J. 1 ! 



Groupe spécialisé dans la sidénxgie fine 
(6000 personnes, CA 2,5 milliards de francs). Filiale 
de 2 grands Groupes Sidérurgiques Français, recherche 
pour son usine de VALENCIENNES, spécialisée dans 
la fabrication des roues et essieux de chemin de fer; un 










mm **. ^ 
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IA FOBMAIION - L’EXPÉRIENCE: 

— ingénieur débutant ou 1 .an d'expérience dans ce 
domaine (AM - ICAM - IDN - HH ou équivalent — spéciali- 
sation mécanique — bonnes connaissances de base en 
électricité industrielle). 

LE POSTE: 

— assumer au départ b respcxisabflHé du secteur entretien 
mécanique du Service Forge, puis r ensemble des Services 


Rédacteurs 

techniques 


— organiser et suivre les opérations d'entretien; 

— participer aux études d'investissements prévues dans 
r usine. 

Une gestion dynamique des carrières permet d’assurer | _ > 
aux hommes de potentiel et performante une évolutiondans § 
notre groupe. £ 

Le poste est situé à VALENCIENNES. g 

AdresserietiredecarKfkjatLire,curriculLimvitoe au Directeur % 
de l'usine COMRAGNIE FRANÇAISE DES AQBffî SPÉCIAUX, < 
BP n° 12. 59125 TRITH-SAINT-LÉGER. 
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PSYCHOLOGUE CONSULTANT, 

90.000 F + 

■ 

Cabinet Spécialisé en recrutement de cadres (18 ans d existence) recherche pour 
son siégé à Reims un CONSULTANT RECRUTEMENT. 

Age de 28 ans min-, impérativement diplômé en psycbo, 3 a une expérience du 
recrutement d'an moins 3 ans' en Cabinet ou en Entreprise. 

Dans un premier temps, a assistera le Consultant responsable des opérations de 
recrutement D sera chargé de la production (recherche de candidats, sélection, défini- 
tion des batte ries- tests, interviews) ensuite il aura progressivement la responsabilité de 
missions de recrutement 

Conscient et motivé par une activité diversifiée qui Intègre rapproche commerciale, 
l'analyse des structures, des postes et des problèmes humains, sa disponibilité pour 
des déplacements importants est fondamentale. 

Guy Moreno attend votre candidature et vous garantit une totale discrétion. Adressez 
lui votre CV manuscrit détaillé avec photo et prétentions ^ 

sous référence M.01. 

8, rue de Ta Tirelire 5)054 ROMS CEDEX. A 

58 avenue de Wogram 75017 PAJ?K. M 




Recrutement Structures et Communication 


CONSULTANTS 


V^iJÎrW" : ■ 
■fV'. v. "3T- 1 


recherche pour son CENTRE D’ÉTUDES DE LA 6ADDE près de NICE, de jemes 



GRANDES ÉCOLES, HOMMES OU FEMMES 


Us participeront à des activités de 
développement et^é valu ation de produits dans le 
domaine des fÉLÉCOMHUHICAnOHS (modems, 
contrôleurs de communication, microélectronique...) 

Outre d'excellentes conditions de travail, la 
Compagnie offre de larges possibilités de . 
perfectionnement et d'évolution. Les postes à 
pourvoir peuvent impliquer des stages ou missions 


de longue durée en France et à l'étranger, 
notamment aux États-Unis. Os permettent à des 
personnalités de valeur, ayant une bonne pratique 
de la langue anglaise, d’accéder à des 
responsabilités techniques et humaines de haut 
niveau. 

Envoyer candidature détaillée à Ph. Rougier - 
Service du Personnel, IBM France 06610 La Gaude, 




GROUPE INDUSTRIEL 
EN CONSTANTE PROGRESSION 
700 personnes - 350 millions de CA 
pour (aire face à son développement, recrute : 


atlantic 

La grande marque pour bien chauffer 


Pour son secteur ROBOTIQUE La Roche sur Yon (Vendée). 
Construction d’équipements Industriels pour l’automatisation du tra- 
vail de la tôle et des plastiques. N° 1 français dans sa spécialité 

ingénieur d'affaires 

Electro-mécanicien AM, INSA ou équivalent. 

Bqpérience 3 ans environ. 

Après une période de formation assurée par nos soins, il sera 
chargé : 

• d’analyser les besoins des clients. 

« de présenter les devis, 

• de participer drectement à fa mise en service des équipements, 

• d'assurer le suivi en clientèle. 

Ce poste, essentiellement ' technique, comporte de nombreux 
contacts en clientèle et des déplacements de courte durée en 
France et en Europe. 


Pour son Usine de la Roche sur Yon (Vendée) 
Fabrication grande série automatisée. 

chef unité production 

AM, INSA, ENS1 ou équivalent. 

Sous l'autorité du Directeur Technique de l'Usine, ü aura la respon- 
sabilité de la gestion d'une unité de production comprenant 150 
personnes. 

Il dirigera et animera les services fabrication, entretien, méthodes, 
ordonnancement, lancement et administratif. 

m 

Nous recherchons un ingénieur diplômé, ayant acquis une expé- 
rience en production d’au moins 5 ans, si possible dans le domaine 
de la fabrication de série. 


Pour ses unités de production La Roche sur Yon (Vendée) et Paît de Vaux (Ain). 

jeunes ingénieurs 

débutants ou presque. 

Après formation et adaptation, ces jetnes diplômés AM, INSA, ENS! ou équivalent se verront confier 
des responsabilités dans différents domaines liés à la production : 

• contrôle qualité, 

• fabrication', 

• bureau d'études (pour ce poste, de solides connaissances en lhermique sont Indispensables, de 

bonnes connaissances en électromécanique et électronique seraient un atout supplémentaire). 

■ 

adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions à : Direction du Personnel 
ATLANTIC — 87 X — 85002 LA ROCHE SUR YON Cédex. 


SOREP S. A. 
micro électronique 

Conception* indus tri alisatioa et fabrication 
de drcuits hybrides A la demande 

recherche 

dans le cadre de rcxpanskm de son activité hybride 
et du développement «Tacdvités nonveües 
(circuits monolithiques CAO, tesL-)- 

INGÉNIEURS TECHNOLOGUES 


diplGmèa grande école ou ttnivercité ; 

Ayant une expérience de plusieurs année» 
en pnysico-diinjie a technique des matériaux. 

Connaissance de l’anglais indispensable. 

Connaissances en électronique, technologies hybrides 
et manolitJiiqucs vivement apprécias. 

L’un de ces in^Eateura prendra la responsabilité de la sec- 
tion Lechndagie au sein du service étude ^ développement. 

Adresser c.v. et prétentions au : 

* Service du Personnel, Z.I. Bellevue 
B J*. n° 5, 35220 CHATEAUBOURG 
(banlieue de Rennes). 


S SOCIETE INTERNATIONALE 

r FABRIQUANT DES PRODUITS DE BEAUTE ^ 

DE GRAND RENOM 

recherche 

2 CHEFS DE PRODUITS 

Responsables, sous l'autorité du Directeur Européen du Mariceting d’une 
zone géographique. ' j 

Une formation supérieure acquise de préférence dans une grande éecote 
de commerce, une première expérience réussie de 3 i 5 ans du 
MARKETING et de la DISTRIBUTION ainsi qu'une p'ratique de lala/isue 
anglaise sont nécesaires. 

■ 

Pour réussir dans cette fonction, il faut de la maturité, de la perspicacité 
et une aptitude certaine h la communication. * 

Ces postes sont basés dans ia principale usine européenne du. Groupe 
située à proximité de LILLE et comportent des déplacements de courte 
durée. 

/. 

La rémunération non inférieure à 17ÛJÛ00 F. sera fonction de la valeur 
dès-candidats retenus. 


.0 


Ecrite avec lettre manuscrite, C.V photo en précisant 
le niveau de rémunération actuel à No 32847 à 
Contesse Publicité, 20, avenue de i Opéra 75040 Paris 
cedex 01 qui transm. Plscrétfon absolue assurée. 


r 
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REPRODUCTION INTERDITE 

1 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionoux 



SPEE BATIGNOLLES 


Division électricité et nucléaire 


Groupe inte rna tional et pfuridjsdpfinolre, 
CA 81:12 mtfliards. 36000 personnes 


Tun des leaders de l'équipement électrique CA 8 ! : 33 milBards avec 
10.000 personnes. 

activité s ^pro tfciction et transport d’énergie, équipements électriques Indus- 
trie ei batiment, automatisme Insuumenlation. génie climatique, tuyauterie 
industrielle et nucléaire. 


■ 

Responsable 


de la logistique 


Futurs ingénieurs d’affaires 


La Dhristou é lec t ri ci t é t et nucléaire souhaite renforcer ses équipes 
d'ingénieurs Imptaméesoens ses drections régionales de Laval, Lyon, 
Nantes. ‘ttevers, Paris. 


Cette formation intégrée vous conduira à prendre une complète responsa- 
ble de gestion des affaires 


Durant une période d'environ 2 ans. vous vous famfllariserez avec les 
«Efférentes phases d'une affa i re (études, devis, réalisation et suivi de 
chantiers, gestion des coûts.).., 


Nos Directeurs régionaux sont prêts éprendre des risques avec vous si vous 

avez un tempérament <f entrepreneur et si vous considère/ que b mobîfcé 
est un dément important dans la gestion de votre carrière. 


UNE IMPORTANTE SOCIETE recherche pour l'une de ses usines 
[350 personnes], situee à 180 km à TEST de PARIS, un responsable de la logistique. 
IL SERA CHARGE : Ai traitement des commandes, de l'ordonnancement du planning, 
de la gestion des magasins M.P. et P.F. et des expéditions en France et a I exportation. 
Une reeile expérience de la fonction et de l'utilisaoon de r OUTIL INFORMATIQUE 

est exigée. 

La connaissance de r ANGLAIS est très' souhaitable. 


Adresser lettre manuscrite, C.v. et prétentions, sous la référence 3462 à : 


Pour prendre contact, tehez à Dtaectioa du Péraonnd, 

sous réf 2211 M G.RJHL, 202 quai de CBcfay, 92111 C*chy Cédex. 


roanisation et Publklt 


2, rue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 




SOCIETE FRANÇAISE, 
FILIALE D'UN IMPORTANT G ROUPE 
CHIMIQUE AMERICAIN, 
recherche pour son Usina de 210 personnes 


0 


O 


chef de personnel 


N sera chargé de : 

-la gestion et l'administration de L’ensemble 
du personnel, 

- des relations avec Jes partenaires sociaux et 
les responsables de sécurité et con dit ions de 
travail. 


elf aquitaine 


BRANCHE GRAND PUBLIC 

Ensemble Industriel de 2.000 personnes 
leader européen du lave-linge 
recherche à LYON 


RECHERCHE POUR SES SERVICES D'INFORMATIQUE SCIENTIFIQUE 


Ce poste conviendrait à un cadre de formation 
supérieure, ayant déjà une expérience de la 
fonction personnel de 2 à 3 ans minimum. 
Pratique de l'anglais vivement souhaitée. 


PROGRAMMEUR 


Ingénieur 
de maintenance 


Merci d'adresser c.v., photo et prétendons sous 
réf. 1073 à AXIAL Publicité. 27, rue Taitbout 
75009 Paris, qui t ranwnet t ia . 


ANALYSTE PROGRAMMEUR 




IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
ROBINETTERIE 


- de formation minimale BAC C + DUT informatique 

- ayant une expérience d'au moins 5 ans en informatique scientifique sur gros/ mini- 
ordinateur 

■ 

- la connaissance de plusieurs langages {FORTRAN - BASIC - APL) et une pratique en 
informatique graphique seront appréciées. 

Adresser C.V. et prétentions sous No 52052 à SJM.E.A.P.- D.C. Recrutement 

26,avenue des Lilas -Tour 12-04-64018 PAU CEDEX. * ( 


AM, ECAM, INSA ou ENSl 
il devra animer une équipe de 45 
techniciens et agents d’entretien afin - 
d’assurer la bonne marche technique 
d’un parc de presses transferts et de 
lignes de soudure automatisées cf une 
unité de tôlerie de 350 personnes 
avec son budget à gérer. Le candidat J 
devra faire preuve d’un sens de Forga- £> 
nisation et. du commandement mo- Jj 

deme. L’importance du groupe per- ! 
mettra son évolution. Débutant exclu. 


Ecrire au CABINET GAT1ER, 

32 Rue Barrême 69006 Lyon, sous 

Référence 900 M. 


recherche 

pour sa Direction Industrialisation 
implantée dans la Région de PAU 


Ingénieur 


INGÉNIEUR 

MÉTHODES 


responsable d'opérations 


Il assurera l’encadrement et l’animation 
du Bureau Coûts et Méthodes. 


De formation ingénieur-mécanicien, il 
devra justifier d’une expérience analogue 
d'au moins 5 ans ainsi qu’en informatique 
de production. 


Ecrire avec C.V.. photo et prétentions à : 

Société AMRI 

Service du Personne) 

“Les Mercuriales" - 40, rue Jean-Jaurès 
93176 BAG NOLET 


Bordeaux 

Sooété de promotion immobilière, filiale d'un très important Groupe financier, nous recherchons pour notre 
Direction Régionale de Bordeaux un Ingénieur Responsable d'opérations. 

De formation : CENTRALE - MINES - ETP... Vous serez charge du suivi des opérations dans leur phase de réalisa- 
tion (permis de construire, arénation des équipes d’ingénierie, démarrage des travaux). Vous êtes responsable 
de la bonne qualité du produt ans! que de son prix de revient Une expérience de 2 à 5 ans environ dans te 
Bâtiment est indispensable. 


URGENT PROVINCE EST 

impartant groupe français 
recberefea 


Nous vous remercions d'adresser C.V., photo et prétentions, sous réference 3442 à : 

[Organisation et Publicité) 

2, rue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 


En liaison avec le responsable de la création, oc collabora- 
teur prendra en charge le suivi, la création et le développe- 
ment des collections. j 

Nous demandons une expérience dans le domaine des 
objets de mode» luxe et accessoires de mode ainsi qu'une 
approche de la fabrication en série. 

Noos proposons on poste attractif dans nue ville agréable 
avec des moyens de- recherche ués sophistiqués, donnant 1 
ce poste an plus. . 


Le salaire sera fonction des aptitudes du candidat 
Env. c.v„ photo et rémno. actuelle i : Matra Horlogerie, 
10, bd de Strasbourg, 75010 PARIS senricc CRÉATION. 


DIVISION 

TELECOMMUNICATIONS 


ORGANISME SECTEUR ÉCONOMIE SOCIALE 


FLONIC 


REGION CENTRE-OUEST 


(/> 

O 


CHOLET - 49 

dans le cadre du développement d’une unité de production 
de matériel électronique professionnel (actuellement 
200 personnes, objectif 400 en 1984), 

LE CHEF DU DEPARTEMENT 
recherche son 


O 

co 

S 

o 

É 


CHEF 

DE FABRICATION 


1 - COORDONNATEUR 
de CENTRES 
de SOINS MÉDICAUX 


Société du groupe international Schlumberger 
conçoit et réalise une gamme complète de matériel de comptage 

et de mesure industriels. 

Nous confierons la responsabilité, dans Tun de nos établissements de 

province, de 


choisir, négocier, acheter 


les matériaux, les produits, les services, à un 


jeune ingénieur 


B devra coordonner, sur les plana comptable, 
administratif et humain* r activité di phisfoura centres 
comportant an tour une dizaine do praticiens et une 


Celui-ci prendra la responsabilité des coûts, délais et qualité 
des fabrications mécanique et montage câblage. 


Pour être can 
générais de base ds 


Mat. a tait avoir une formation 
niveau supérieur, ainsi qu'une solide 
an* de préférence dsna un domoûie 


(+ formation gestion appréciée), ou à un diplômé de t Ecole Supérieure des 
Approvisionnements. 

Anglais courant Allemand souhaité. . 

Poste très évolutif au sein d'un Groupe de tout 1- pian. 

Adresserxfossier de candidature oomptel sous la référence S 1 96 à Thienv 
RAJCA- FLONIC SCHLUMBERGER - 12, place des Etats-Unis - 9254 1 1 
Montrouge Cédex. 


Le candidat retenu diplômé d'une école d'ingénieurs, 
motivé par les problèmes techniques et humains, disposera 
d’une première expérience en production. 


{référence 24S1) 


FLONIC 


Adresser C.V., photo et prétentions à M. Antoine 
THOMSON CSF, 110, avenue Leclerc - B P. 89 
49309 CHOLET Cedex. 


SECRÉTAIRE 

ASSISTANTE 


de DIRECTION 


aux confins de' la Bretagne, 


U) 

O 


m 

DEPARTEMENT CIRCUITS HYBRIDES 

1er fabricant français de microélectroziique en circuits hybrides 
recrute pour son activité production et assurance qualité 

V 


EU» dovra anbnar Tmembh du 


2 JEUNES INGENIEURS 


Pour être candidate* B faut avoir uni solida 
formation général* do bat, ainsi qu'une expérience 
suffisamment longue et cfivertfflét pour avoir acquis une 


O 

</) 

S 

o 


E 


JEUNES INGENIEURS 

■ 

Formation Arts et Métiers, INSA, ENI, ISEM ou équivalent 
Débutants ou quelques années d’expérience. t 

AGENTS TECHNIQUES ELECTRONICIENS 

' BAC F2, BTS ou DUT 

Débutants ou quelques années d 'expérience. r t 


m Très monvepor lo conceprion tedvwque de produits industriels et par route* 1« 
. activités parallèles que cefo implique ^ 

• passionne de recherche appliquée o la concepnon et au devetopoernenr 
nouveaux produits fabriques en gronde sene 


»ton vos ospiranons personnelles. vous vous vsrrez confier I une ou I ourre de 
fonc««ou»nde nare unir, de produaion ( 600 penonnrs) nw <SÆS 



Merci d’adresser C.V., photo et prétentions sous réf. M100 â Servies 
du Personnel THOMSON -CSF, DCH, Route de Malesherbas, BP. 32 

45390 Puise aux. 


> -V. , v"v>tV+V ' 

atfc” 


Envoyer C.V. détaiBd, lettre 
manuscrite, photo récente st 
prétentions au Département 
Recnit&ment du COMESL . 
19, modela Prit 


Nous so^rorapournoTO entrepose, filiale d'un groupe Ifantos Q uomnen 

iniernononole. des candidaB .animes par une légitimé ombrnon S 

reeHesauctiires humai nés er de set j-"-«eaonr üe 


y K unîmes par une légitimé ombmon possédant i 

reeHes quolires humaines er de set leuses comaisscr.cesen eleoro.rîw^? nr * 
si possible, en hydraulique. Anglais indispensobie er 


on rappelant ta référ e nce du 




appréciée. ' 

- Tour con<*dor de NKdeurrrouvwu une évolution à so mesure - 
j - ou. sein de notre groupe - 

Adressez votre dossier de candidature complet 
(leme manuscrite. CV. photo er prétentions) sous KÉMHPSÉa 
ref. 21 1210 a CHU ON 35 rue du Rocher 75008 Ffris iülütelW 

qui vous gtifonrii réponse et discrétion. HÉéUSflüti 
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n 


emploi/ régionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


un ingénieur, chargé 
d’opérations, en Normandie 

Nous sommes ime société de promotion immobitiète bien active (2000 p.), 
fllkale «fini groupe financier de premier pian. 

( Centrale, Mines. ESTP_) + IAE par exemple, vous 
avez quelques années rf expérience acquise en BET ou en entreprise générale. 

menez las négrclattonsavec 
(architectes, BET, entreprises^) depuis la conception 
Jusqu’à la fivralson des programmes. 

Vous êtes autonome (vous serez seul) mais savez rendre compte de votre 
action. Vous partez anglais. 

Notre consultant, A. LEROUX, vous remercie de lui écrire à Paris (réf. 4213 LM) 
à •Canfetes UTngérteuts^ 


notre conseiller financier 

à Grenoble 

Nous sorrwnes un éta blissem ent financier et de caution mutuei le travaillant 

pow des entreposes du bâtiment, des TP. et des transports. 

Nous proposons à un jeune cadre financier de prendre en charge notre clientèle 
des deux Savoles et de la développer. ' 

Vous analysez les besoins de ses clients, montez les dossiers de crédit et les 
mettez en place, en relation avec nos partenaires, banquiers, administrations, 
organismes professionnels. 

Ce poste nécessite une formation supérieur (ESC, maîtrise de gestion) et peut 
convenirà imdébutarrt ou un c»dre financier 'ayant 2/3 ans d'expérience et attiré par 
une carrière commerciale. 

Notre consultant, Mme B. ROQUES, vous remercie de fui écrire à Lyon 
(réf. 813 LM). ' . 


Æ 


■(ALEXANDRE TIC S JL 

10. RUE ROYALE -75006PARIS 
7. RUE SERVI ENT -69003L .Y O N 


MEMBRE DE SYNTEC 


Importante société 
produits industriels 
à vocation très fortement exportatrice 
- filiale groupe américain • 
cherche à adjoindre à son équipe 

Cadre commentai 

export . 

// prendra ta responsabilité des relations et négo* 
dations à haut nlueau avec une clientèle spéda- 
hsée utilisatrice d’un produit seml-industrteL 
Un niveau <T études supérieures, une bonne 
expérience export sur te terrain ( Sans minimum JL 
une parfaite maîtrise de l'anglais et de t espagnol 
sont Indispensables* 

Ueu de travail : ZOO km de forts Ouest 
Déplacements fréquents mais de courte durée. 

Veuillez écrire, sous réf 5665. à 

INTERCARRIÈRES 

5 rue du HekJer 75009 Pari* 



UN DES LEADERS FRANÇAIS DE 
L'INGÉNIERIE SPÉCIALISÉ DANS 
LA VENTE A L'EXPORTATION DE 
GRANDS ENSEMBLES INDUSTRIELS 

recherche 

pour son Établissement de Lyon (370 personnes) 

UN INGÉNIEUR 
INFORMATICIEN 

■ 

• Débutant ou quelques années d’expérience. 

• Fbnnatâon Ingénieur diplômé (option informatique). . 

■ Connaissance de la langue anglaise appréciée. 

• Déplacements de courte durée acceptés. 

L’Ingénieur retenu participera au développement des outils infor- 
matiques de la Société (conception de grands systèmes de ges- 
tion. CAO, calculs scientifiques). 

Le développement est réalisé sur matériel IBM dans un environ- 
nement base de données et temps réeL 

Envoyer lettre manuscrite, CV détaillé et photo à : 

TECHNIP-LYON 

Service du Personnel, BP 3193 Lyon La Part-Dieu, 69402 LYON 

CEDEX 3. 


LA.RIL centra 


Directeur adjoint. 4 CES. 

Ecr. a/n* 3.902 b Mande Pub., 
servie* AIWONCES CLASSÉES. 
Lrndtf hâtons» 75009 Pvis. 


systèrno automatisé : CBRSA, 
chemin de le BeJJe-Peire. 
13170 


cherche 


INGENIEUR 
ET TECHNICIEN 

fHialrniss années expér. souh. 
formation élect r onique, infor- 
matique. phvdque mi tomati - 


MINISTÈRE 

URBANISME ET LOGEMENT 
BUREAU RÉGIONAL 
. DE CIRCULATION 
57. couve Sabton. 

63000 CLERMONT-FERRAND, 
recherche 

1 TECHNICIEN SUPER. 

Diplômé, Chargé do mener «A 
bien des études de séodté, de 
circulation et d'aménagement 
géométrique de carratom ; de 
préparer, réaliser, dépouiller 
des enquêtas de circulation, de 


recherchées : contact 
focale ( r el ati o ns extérieures), 
con n a issan c es i n fo i m et., esprit 


Importante Société 
implantée dans l'Ouest 

Leader sur son marché 
2000 personnes 
1 3 usines 

dans le cadre de la mise en place de son nou- 
veau plan informatique, recherche : 


avec spéâafité MHKIMTHMJE 

ou MUGE - DÉBUTANT - 

Le candidat retenu, après une période de for- 
mation assurée, prendra 'progressivement en 
charge les fonctions <f ■ • 

INGÉNIEUR SYSTÈME 

auprès de nos services-informatiques compo* 
sés de 5 ordinateurs installés an réseau sur 
3 sites (2xDPS7, 2xDP5500. IxComputer- 
vision - CAO). 

Ce poste offre de réelles possibilités d'évolu- 
tion pour de jeunes candidats débutants, 
dynamiques et ambitieux. 

Nous vous remercions de bien vouloir adres- 
ser .votre C.V. avec photo et prétentions à : 


GAMMA I NTERNATIONAL 

à l'attention de M. A DELPY 
Réf . G 1 80 

3, pL de Valois 75001 PARIS 
à qui nous avons confié ce recrutement. 




LYON 

SOCIETE INDUSTRIELLE 


recherche 


SOCIETE INTERNATIONALE 
SPECIALISEE DANS LA FABRICATION 
ET LA TRANSFORMATION 
DE MOUSSE DE POLYURETHANE 
recherche pour son usine ri tuée 
dans PEU RE 

RESPONSABLE 

DE PRODUCTION 

• Formation Ingénieur Ante & M étie r s 
ou équivalent 

• Sera responsable d’un centre de profit 
autonome comprenant les ateliers trans- 
formation et couture, Padromistration 
du commercial et de la production 
(110 salariés) 

m devra justifier d’une première expé- 
rience réussie dans l Industrie. 

Salaire annuel : 160.000 Francs 
+ selon expérience. 

Adresser lettre. C.V.. pboto S No 52510 
Conlesse Publicité 20, «v. de l’Opéra 
75040 Paris Cedex 01, qui tr a n s m ettra. 




chef 

comptable 

confirmé 


Agé de 30 ans minimum, H doit Are doté d'une bonne 
formation de base avec le DECS complet et fahe état d'une 
expérience da 10 ans dans l'Industrie avec la pratique de 
l'outil IntormatlQue. 

N aura pour râle essentiel : 

• d' assi st er le responsable de la comptabilité générale en 
prenant en charge b comptabilité clients, 

• d 'assister le responsable de la compiabithé industrielle 
tout particuliérement dans tes inventaires, mouvements de 
stocks a prix de revsm. 

Par son entregent,!! don être en mesure d 'animer une équipe 
de 20 personnes et son profil de gestionnaire don lui 
permettre d'intégrer i terme l’équipe de direction. 

Ecrire avec C.V. détaillé et prétentions sous réf. 630. 11 -M 
i GUILLON Sélection • asssai 

( réponse et discrétion assurées ]. W M h W 


guillon sélection 

33. RUE JOUFFROY • 75017 PARIS 


ANNECY (HAUTE Savoie) 
La Société Nouvelle 
de Roulements 
Mécanique de Précision 
4200 personnes 4 usines 
Filiale Régie Renault 


Recherche pour son département 
INFORMATIQUE 

équipéde2 IBM4341 et de mini ordinateur 



Débutants ou ayant quelques années d'expérience 
dans une entreprise industiièlle. 

Formation grandes Ecoles scientifiques ou com- 
merciales. 

Evolution à terme vers d'autres secteurs de la 
Société. 

Ecrire avec C.V. et photo à SNR Service Emploi 
Réf. IC 15 - 1 rue des Usines BP 17 
74010 Annecy Cédex 


équipe. Peur M. mm de can- 
dhtai un, ad rester lettre ma- 
nuscrite + C.V. détaiBé + pré- 
tentions A : 

M. PINOY-B.R.C. de 
CUERMONT-FD. 57. cours Ss- 
blon, 63000 CLERMONT- 


HAUTE-NORMANDIE 
sref. wtsnde réaio n sle 

{•«socirtkMi 19011 


oi ceDaborateiir 


qui assumera seul : - 

La préparation des é lém ents 
rie le politique bttvpvotfes- 
stonnelle 


La vftle da 

SAINT-JEAN-OE-LA-RUH-LÉ 
117.000 habitante - Loiret) 


DU SERVICE INFORMATION 

Ce poste de Niveau Attaché 

Communal requiert : 

— Une formation UntoerafcNre 
(ou équivalente). 

— L'aptitude à la rédaction et 
à la gestion. 

— Le sena do ranimation (ser- 
vice da 5 perso mari et 


— Une fpsnde dieponlbflteé. 
Poste à pourvoir à compter 
du 1 5 décembre 1 982.* >- 


candkJiturs manus- 
crite et curriculum vttae à : 

M. le Député-Maire. 
Hôtel-de-Ville, 46 1 40 
SAINT-UEAN-DE-LA-RUBXÉ 
avant le 30 novembre 1302. 


(dossiers d' Inv e a tiasemant» 
etc...). 

— La os e ri o n s des accorda in- 
tarprofesslonneVs et le négo- 
ciation des accorda A verar. 

Profil: 

— Bac + 4, 

— Cormalsisnce de Ba filière 
viande. 

— Sens pratique. dtaponMhé. 

Disposer cf un véhicula pour dé- 
placements en Haute- 

Normsndie- 
Rétidanoa : ROUEN. 

Poste A pouvoir rapidement. 

Rémunération : suivant com- 
pétence et expérience : 
100.000 F A 130.000 F 
brut annuel. 

Envoyer rapidement C.V. 
détaillé, photo A : 

M. Guy SCHUMA» 


Guy 
MTERV1ANDE 
HAUTE-NORMANDIE 


•POSTAI 

EVREUX 


MAISON D'ENFANTS 
NORD DE LYON 
è 


DES COUPLES 
DE MONITEURS 
-00 ÉDUCATEURS 

Mariée, dp lfl méa dans la cadra 
d'un projet pédagogique è 
vocation familiale. 

Env. C.V. sous IP T 038.748 M 
REGIE-PRESSE 
851*» r. Résuma, 75002 Péris. 


$ 


Institut français de Gestion 


Pour sa n Etablissement de TOULOUSE 

un p/ofesseur 



suivre las 
participer 
concevoir et 


à Fi 


nuttr* ad poim dos programmes 1NTUA 


àkx 


De 


ïïn wn;t^. m EMTBEPH1SE pwmfcmt ykodMm 
faire pntrve d'âne expêriesice cTANIMATEUB es F 
lieu de Codres. 


fur tonte la région. 

Mare, cTŒ*»««r CJf. détaillé + p/x*> e( inÆaa- 

tioa de lémuaèraàoa goobato* soas a 9 8ZUl à: 



js. rue des couteliers 31000 toulouse 


dot 




— zz n 

La Centre Hospitalier Régional ULLE - «1 

recrute pour compléter son équipe informatique 
(matériel CH-HB : DPS 7fBO* 

UN GESTIONNAIRE 
DE RESEAU 

spécialisé télécommunications. 

Diplôme-, niveau ingénieur ou universitaire équiva- 
lent. 

Recruté sous contrat. 

Niveau de rémunération bru te- annuelle 
selon' expérience: 82. 500, 00 F à 
120.000,00 F. 

Il aura la responsabilité de gérer un réseau de 
125 à 250 terminaux. 

Adresser, candidature avec curriculum-vitae 
détaillé et photo à : 

Monsieur le Directeur Ai Personnel 
Administration Générale du C.H.R. 

2, avenue Oscar Lambret - 59037 ULLE Cédex. 


SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE IMPORTANTE 

recherche, pour un de ses Centres de Production 

(400 penounes) 

situé près de POITIERS 

JEUNE CONTROLEUR 
FINANCIER 

MISSION : , > 

• Animer Téquipe de comptabilité analytique ; 

• Coordonner la mise en place de nouveaux systèmes 
informatiques ; 

• Participer activement à la gestion de rétablissement 
PROFIL: 

• Ecole de Commerce ou niveau D.E.C.S. : 

m Expérience deux ans milieu industriel ou débutant à 
fort potentiel ; 

a Sens de la rigueur et volonté d'innover : 

• Désir de construire. 

CE POSTE OFFRE 


Adresser curriculum détaillé sms référence 69.149 à 
RUSH Pnbfidté, 84. rue {THauievUle, 

75010 PARIS (qaa 




recherche 

-pour son Centre d "Essai s 

un Ingénieur 
Grande Ecole 

de nationalité française, quelques années 
d’expérience, pour éludes de méthodes et 
exploitation de moyens de métrologie. 
Formation Electronique indispensable. 


i 


Envoyer curriculum vilae détaillé avec 

S hoto et prétentions sous réf. 82/02 à : 

Monsieur la Directeur de l 'Etablissement 
Technique de Bourges 
Carrefour de .Zéro- Nord / Route üe Guerry 
RP. 712 - 18015 BOURGES CEDEX 


ENTREPRISE DE MÉCANIQUE 
ET MÉCANO-SOUDURE 
REGION OUEST 


UN INGÉNIEUR MÉCANICIEN 

Ce poste sera confié i une personne ayant minimum 4 à 
5 d'expérience en mécanïqiie fine. 

Des enmnimncex en soodage et contrée non destructif 

seraient appréciées. 

La rémunération offerte sur 13 mois sera fonction 
de F expérience du candidat retenu. 

Écrire avec cnrricnltun vîtae photo et prétentions à 
n° 948.439 HAP. Hall petites annonces 7 X, 

I ANTES* 


OFFRES D'EMPLOIS 


SOCIÉTÉ RÉPUTÉE 
EN AUTOMATISMES INDUSTRIELS 

C.A. 55 MF - Banlieue Paris-Est 
recrute 

CONTROLEUR 
DE GESTION 

Rattaché au P.D.-G., il sera responsable de la 
comptabilité générale, analytique, de l'établis- 
sement des budgets, de leur contrôle, et sera 
chargé 'd'exploiter et de développer des sys- 
tèmes de gestion et de traitement informatisés. 

De formation supérieure, titulaire du D.E.C.SL, 
le candidat devra avoir acquis une solide expé- 
rience en comptabilité, en technique infor- 
matique et, si possible, être familiarisé avec les 
méthodes comptables anglo-saxonnes. 

Animateur d'une équipe, il devra allier à la 
rigueur du gestionnaire, l’esprit d'un homme 
de prévision et de planification. 

Une bonne maîtrise de l'anglais est indispen- 
sable. 

Adresser lettre manuse., C. V., photo, prêtent. 
no 51.242, PUBLICITÉ ROGER BLEY 
101. rue Réaumur, 75002 Paris. 


44040 H 


CEDEX. 


AQUAS4 

d* Etudoa an Biologie 

INGfN. COMMERCIAL 

- For m ation adonUfiqua bto- 
Joglo. 

- 2à3«i 


Env. C.V. à : AGUaSCOP, 
9 foi rue Moguin-Tondon, 

34000 Mommus. 

T é l épho ne : (67) 54-45-65. 


i£E, p 


iDRE COMPT. EXPÉRIM. 
avec C.V. et préte n tions 
Ecr. site 7J305 b Mondé 
■ervfce ANNONCES 
5, ruedaa 


cherche 

AGENT 

TECHNIQUE 

Niveau B#T.S» minimum, pour 
prendre en charge Mbfobrication 
et le main te nance de matériels 
perfectionnés. Expérience de la 
fabrication indispensable. 
Connaissances en él e ctro nique 
dfeftal analogique 
«t mtcrapn 

S* 


à Société R.D.L* 
1 6 f rue des Glycines. 
91470 UMOURSs 
TéL45Ô-14~4a 


% 


Importante Société 
d’EIectronique recrute pour 

SON SERVICE 
CONTROLE DE GESTION 

CADRC 
de formation 
supérieure 


Ayant une expérience profession- 
nelle de quelques années. 

Connaissant très bien la comptabilité 
(générale et analytique) et la gestion 
de production (si possible MRP). 

Bonnes notions 
souhaitées. 


en informatique 


Anglais apprécié. 


0 


Adresser CV sous No 52.631 à 
Contes» Publicité 20, a v. 

Opéra 75040 Paris Cedex 
01, qui transmettra 


; 


i- 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


" ï 


K 


LABORATOIRES HOMEOPATHIQUES DE FRANCE : un des pionniers de l'homéopathie 
- bonne image de marque - croissance régulière - effectif de 550 personnes. 


Fonction personnel : 
de l’administration à la gestion 


Nous souhaitons adjoindre à notre Direction Administrative et Financière un RESPONSABLE DU SERVICE ADMINISTRA- 
TION ET GESTION DU PERSONNEL. 


Le poste que nous vous proposons recouvre bien sûr la gestion courante du personnel, paie informatisée, déclarations sociales, % 
législation, statistiques, bilan social mais aussi un rôle actif de conseil auprès de notre hiérarchie dans les domaines les plus ffl 
diversifiés de fa fonction. < 

Vous avez une bonne pratique de l'administration du personnel, une formation supérieure et vous souhaitez développer une ^ 
fonction plus large. 

Si ce poste vous intéresse, adressez votre candidature, (lettre manuscrite, C.V., photo et salaire actuel) sous la réfé- 
rence LHP/4/M à notre Conseil qui garantit la plus totale discrétion. 




Raymond Foulon Consultants 74, n» de i* Fédération - 75015 paris 


INGENIEUR & HOMME D’AFFAIRES 


■ 

Rattaché à notre Directeur Régional du Nord et de l’Est de la France, vous serez -chargé d'entretenir et de dé- 
' velopper les contacts que nous avons en permanence avec ceux qui prescrivent nos produits (Architectes, B.E — >. 


En liaison étroite avec nos Responsables locaux, vous chercherez à connaître les affaires qui «vont sortir» et 
vous les suivrez jusqu'à leur aboutissement. 

Gardien de notre technique, vous aurez un rôle de conseil, de formateur et d'animateur dans nos Bureaux 
d'éclairagisme locaux. 

Ce poste, trait d'union entre la conception et la vente de nos projets d'éclairage, saura satisfaire vos aspirations 
d'homme d'affaires et votre goût pour ia technique. 

Vous avez la trentaine, vous cherchez une opportunité de carrière, vous habitez Paris (ou sa région), écrivez- 
nous avec C.V., photo et prétentions, nous saurons vous faire partager notre enthousiasme. 



MAZDA - Service Recrutement - 29. rue de Lisbonne 75008 PA R/S. 


données 


G. CAM - Société d'Etudes et de Conseil en Infoxmatiqae 
filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations 

recherche 




2 


MT 


diplô m és d'écoles d’ingénieurs ou équivalent ayant-acquis une 
première expérience y. à 3 ans) dans la réalisation d’applica- 
tions, soit sur CD-HB, soit sur IBM. 


Nous leur proposons de participer au développement de 
projets d'avant-garde impliquant une prise de responsabilités 
technique et humaine rapide. 


La croissance du G. CAM, ses projets de diversification et 
F importance des moyens financiers mis en oeuvre, offreo 
larges perspectives d’évolution de canjère. 


s G.cnm 


Merci d’adresser c,v. et pré tentions sous réference 172 à 
Marie-Françoise ALETTI - G. CAM - Tour Maine-Montparnasse 
Boite Postale 8 - 7575S Paris Cedex 15. 


IMPORTANT GROUPE B.T.P. NIVEAU INTERNATIONAL 

recherche 


Cadre financier débutant 


Nous souhaitons renforcer notre Direction Financière (siège social à Paris) en y 
intégrant un cadre débutant de formation supérieure : 

HEC. ESSEC, ESC, ou Sciences PO ... spécialisé dans ce domaine. 

Après formation et quelques années de carrière au sein de cette Direction, il 
pourra évoluer vers des fonctions élargies dans le domaine administratif (juridi- 
que, personnel, comptable) en prenant la responsabilité totale des services admi- 
nistratifs de Tune de nos Agences ou filiales, en province ou à rétranger. 


Prière d'adresser lettre manuscrite, C.V. et photo sous référence 341 3 è 
rscg carrières - 48, rue Saint Ferdinand 75017 PARIS qui transmettra. 


Pkytex Fiance 


GROUPE BANCAIRE 

recherche 


pour son Siège situé à 
Nanterre - Préfecture'/ 


EMPLOYÉS(ÉES) 


Service Étranger 


ayant une expérience confirmée 
aaec fétr a ngw , not amm ent : 

- Réglements Import-export ; 

- DomïriSarions ; 

- Statistiques Banque de France ; 


de» opé ration s 


ETRE NOTRE RESPOh 
DU SERVICE COMPTABLE- 




Envoyer C.V., photo, lettre manuscrite 
et prétentions à N. 2524- PUBLICITÉS 


Notre souci constant d'innovation, de motivation et de dh«ndfîcation de 
nos produits Sait de notre société l'un des leaders mondiaux de la lingerie 

m w » w 


et prt tentions à N. 2524 - PUBLICITES 
RÉUNIES - 112, Bd Voltaire 76011 Paris 


La filiale française, 2 usines a Epinal et à la Tour du Pin, réalise un CA de 
560 MF et emploie 1200 personnes. 


Le Responsable actuel du poste étant promu à d'autres fonctions, nous 
recherchons son successeur. S'intégrant au sein de la Direction Financière 
située à l'usine près de LYON v il élaborera et contrôlera les comptes des 
différentes divisions et effectuera le reportïng mensuel, maintiendra des 
contacts avec les organismes bancaires et assurera la gestion de la trésorerie 
à court et moyen terme ;3 préparera les budgets et les déclarations fiscales ; 
3 interviendra aussi bien sur le plan organisation et procédures que sur 
l'aspect contrôle et vérification. 

La réussite dans cette fonction dont les responsabilités r dépassent» cdle 
d’un chef comptable classique, nécessitera une bonne formation compta- 
ble et fiscale, DECS minimum, une expérience de 3 a 5 ans acquise en 
entreprise informatisée pratiquant la comptabilité anglo-saxonne ou en 
cabinet d'audit anglo-saxon. 



LE CARBONE-LORRAINE 


Nous sommes un GROUPE INDUSTRIEL 
FRANÇAIS A VOCATION INTERNATIONALE 


dans lequel la Division Organisation Infor- 
matique souhaite Intégrer à son éauiDe de 


matique souhaite intégrer à son équipe de 
développement > 


Les perspectives de développement du groupe, et rélargissement des 
responsabilités à tenue, devront intéresser des candidats à fort potentiel 
allian t rigueur, imagination, souplesse. * 


Anglais indispensable. Rémunération très motivante. 

Si ce poste vous intéresse, adresser lettre manuscrite, 

CV dctaiDé, photo et salaire actuel 
sous réf. M 216, | 'l _ 

i Rudolph von RæsÜeldt, I jJ0 

1 S, place Henri Bergson,* ,r v . 

.75008 PARIS. ^ - r Xfi 


■ m* 


Une division de SÎSTEMA 


æcutive 

]roup 


de niveau DUT ou de formation équiva- 
lente, qui participera à la réalisation d'ap- 
plications en langage COBOL 

Lieu de travail : cüchy (Parte Pouchef] 

SI vous êtes Intéressé, voulez-vous adresser 
voie C.V, sous référence 209 M à : 

LE CARBON&LORRAINE (DPRS). 

Tour Manhattan Cedex 2f, 92095 Paris, 
la Défense 2. 


Message à un responsable 



ri m i o 


DE PRODUCTION 


Vous souhaitez entrer dans une sodéré (prés de 4000 personnes dans 9 
usinas) connue pour la santé de sa gestion, le dynamisme de ses dirigeants, 
son avance technologique et son leadership sur son marché dont elle tient 
70% dans le secteur de la 


mécanique de série 


Nous menons en place une gestion informatisée de production (IBM 34 
interconnectés, programme MAP ICS) et le chef de projet est appelé A 
d'autres fonctions dans la société. Nous recherchons l'homme qui, dans 
un premier temps, achèvera la mise en place et “peaufinera** le système 
en l’adaptant è nos besoins spécifiques. 


Notre développement fui garantit ensuite une belle progression de carrière. 

C'est l'occasion de faire acte de candidature si vous êtes un ingénieur de 
production et ri vous êtes depuis au moins 2 ans familiarisé avec la gestion 
informatisée de production de série après avoir connu,» possible, l'atelier 
et les serviras ordonnancement - lancement - planning. 

Le lieu de travail est en grande *txmlieue Sud de Paris. 


Merci d'adresser CV détaillé, photo, dernier salaire sous référence M/ 144/C 
A notre conseil qui vous enverra plus d'informations sur le posta avant 
de vous recevoir. 


CABINET Henri PH1UPPE 

106 boulevard Hmssmann - 75008 Péris 






choisissez 


la bonne route 


L'ENTREPRISE JEAN LEFEBVRE : 

routes, autoroutes, VRD, procédés spéciaux, 
sois industriels, génie civil -CA. 3,5 milliards 
IOjOOO personnes en France et A l'étranger, 
structure décentralisée (10 directions - 
80 centres et agenças de travaux). 


PROPOSE è de jeunes diplômés 

UNE FORMATION deG à8 mois avant 
leur intégration dans une de ses exploitations 
en France ou è l'étranger, aux postes de : 


INGENIEURS TRAVAUX 


(ENPC, ESTP, AM, ENSM, ENSAIS. MINES 
Douai/ Alès,.„) 


INGENIEURS MATERIEL 

[AM, CENTRALE Lyon, ICAM, ENSU.) 


Pour participer à l'une de nos prochaines 

séances d'information, 

adresser lettre manuscrite, c.v. et photo à 


JEAN LEFEBVRE 

tnrmff/epoervoes 


DIRECTION DU PERSONNEL- 

11, bd Jean-Me rmoz 92202 Neuilly-frSeîhe. 




Société d engineering 
et de systèmes informatiques, 
filiale THOMSON-CSF Informatique 
plus de 500 personnes dont 300 Ingénieurs 

recherche pour plusieurs projets de télécommunications réseaux locaux et 
système de messagerie sur mini-calculateurs et micro-processeurs. * 


I 


Ingénieurs logiciels confirmés 


- spécialiste télé c ommunications. g 

- minimum 4 ans d'expérience, 3 

- bonne connaissance des modèles d'architecture de réseaux et des normes S 

C.C.LT.T., ^ 

- connaissances systèmes bureautiques ou commutation de messages appré- ^ 
eiées. . 


Adressez sous référence RD, C.V. et prétentions è T.LT.N. - Rue Denis- 
Papin - Z.l. de la Vigne -aux Loups - 91380 CHILLY-MAZARIN. 


m 

La Caisse d'Epargne 
de Paris II 


recrute DES EMPLOYES H. et F. i TEMPS PLEIN bout 
le, services de sou Siège Social è Paris et ses Agences b 
proche banlieue ae “ 


[ci recrutement s'effecree^lel 
LcWrias a contrats desalidzmté». 


Le dosaer a transmettre pour le 1er Décembre 82 au 
plue tard a Mr le Directeur du Personnel 

d'Epargne de Paris 1 - Service Recrutement “ 

19, rue du Louvre 75001 PARIS, devra comporter : 

- 1 curriculum vitae détaillé 

- 2 photos 

- photocopie des diplômes 

- No de dossier ANPE. 

I^s candidats retenus seront convoaués A .. , ■ j . _ , 
1982 pour un épreuve de cspadtéX^a^^ U 6 Di ° - 

La rémunération brute annuelle est de l’ordre de 70000F.' 
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OFFRES D'EMPLOIS 




OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 




chef de dépôt 

commercial 


*5P!^ ,lt . l6c ®" Proche 

■SKFdiS * SS&S I SSSLS 

«E affss a 

maïl ■ ffiPÿ-j 60 *** menclat de produits ali- 
mentaires de grande importance. 

P?^ S’adresse â un cadre de for- 

”3SSP n ' supérieure justifiant d’une ex- 

Em EJ? 6 ® 1® ans dans un Poste 

similaire, familiarisé avec les procédu- 

l’importation et i rex- 
portetlon. la facturation, la gestion des 
produits et emplacements, mal- 
ffi® an î., l ï en - slposs'bie, ta gestion In- 
formatisée en temps réel. 

D excellentes qualités de rigueur, de 
contact et d animation d’une équipe 
sont nécessaires. 

«J?I!lW at, ‘i!L sera li6e à la forma- 
tion et à i expérience du candidat. 

Adressez lettre manuscrite, C.V.. photo 
et prétentions sous référence 7459-M 
â l.OA. 3, rue d'HautevIlle - 75010 Paris 
qui transmettre- 



Adjoint à la direction 
administrative et financière 


200.000 F 


Un groupe français {400 personnes en France, 200 dans les filiales) produisant 
et commercialisant des spécialités chimiques at rattaché à un groupe Interna- 
tional (15 jOOO personnes) recherche, pour faire face à son expansion et renfor- 
cer ses structures, un adjoint A la direction administrative et financiers. Ren- 
dant compte au directeur financier, il sera chargé, avec une équipe d'une 
dizaine de personnes, de la comptabilité générale et analytique, du report Ing, 
du oontrOle de gestion de la société française et de ses filiales étrangères. Par 
ailleurs, il conduira l'organisation des services administratifs pour en faire un 
appui efficace de l'activité commerciale et développera l'outil informatique 
avec le directeur de l'informatique. Ce poste peut convenir à un candidat ayant 
une formation supérieure en comptabilité-gestion, confortée par une première 
expérience, apte à l'animation des hommes et à l'organisation. La pratique de 
l'anglais est exigée. Le poste est basé en banlieue Est de Paris. La rémunéra- 
tion proposée est de l'oidre de 200:000 francs annuels. Ecrire à Christiane 
ROUSSEL. Réf. A/231 4M 


Aucun renseignement ne sera transmis sans l'acoorri préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la référence è ; 

PA Conseiller de Direction SA. 

8, rue BeUlni - 75782 PARIS Cedex 16 - TéL 505.1430 

■ 

- AiMWdam - Bruxelles - Francfort - Lille - Londres - Lyon 
Madrid - Milan - Hantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 



Circuits hybrides 


Compïègne 


MATRA ELECTRONIQUE (400 personnes, 200 millions de francs de chiffre 
d'affaires) a pour vocation cto fabriquer près de Compïègne les sous- 
ensembles électroniques de fa branche militaire du groupe MATRA. Afin de 
dominer complètement sa technologie sensible, elle a créé récemment une 
activité circuits hybrides dont la production doit doubler tous les deux ans 
dam les prochaines années* Le responsable de oe département recherche un 
technologue, interface entre les études situées è Véfllzy et les services fabrica- 
tion et études de Compïègne, sa mission sera de mettre au point la technolo- 
gie des circuits hybrides en vue de leur Industrialisation dans Jes meilleurs 
conditions de rentabilité et conformément aux impérallts de fiabilité en 
vigueur. Ce poste s'adresse à un Ingénieur diplômé ayant obligatoirement une 
expérfenc'e de la fabrication des circuits hybrides (technologie couche mince 
ou épaisse). Son ouverture vdrs les problèmes de faisabilité et de qualité alliée 
é son leadership lui permettent d'accéder à cette nouvelle fonction. La rému- 
nération proposée, de toute façon motivante, sera liée au savoir-faire acquis. 
Ecrire à J. SGARtNOFF. Réf. A/231 0M 

Aucun mnaofgnmwnt ne sera transmis sans Paceortf préalable des candidats. 

Adresser C.V. srv rappelant la référence à ; 

PA Conseiller de Direction SA. 

8, rue BeJiini - 75782 PARIS Cedex 16 - TéL 505.1430 

■ 

Amsterdam - Bruxelles - Francfort - Lille - Londres - Lyon 
Madrid - MM an - Nantes - Parts - Strasbourg - Toulouse 



Choisissez 

la bonne route 

HMVIV* -SJ 


T ' . m* 
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INGENIEURS TRAVAUX 


MNKNtEUKS MATERIEL 


Note sommes une entreprise importante 
travaillant dans le secteur de l'Electronlque 
et des Télécommunications 

Nous concevons, industrialisons et commercialisons 

des équipements de pointe 

des postes d’ 


ingénieurs 
de développement 

et d'essais 

■ 

» 

sont à pourvoir 

M"s seront chargés de participer à l’élaboration d'un dossier de fabri- 
V V ration à partir d’un prototype avec introduction de modifications tech- 
niques, du suivi sur le plan technique et fabrication de la prèsôrie et 
série, de la fabrication de prototypes d’identification. 

Ils auront la responsabilité d’une plate forme d'essais, de la mise en 
place des mqvens. de la réalisation de programmes de qualification de 
matériel (tests -automatiques). 

Assistance au Commercial, aux Achats, à l’Assurance Qualité et à la 
Logistique. 

. Ces postes sont ouverte, suivant le cas, soit é des Ingénieurs débutants, 
soit é des Ingénieurs disposant d’une expérience de. f industrialisation 
et famUfers des microprocesseurs. 

La nationalité française est demandée. - - : - 

Veuillez adresser votre dossier dé candidature sous référence 7488- M 
à Mamrëglas- qui tran sme t tra . I 


rrie chemin de toute performance passe 

par l'homme» 

Cette démarche a toujours guidé EUREQUIP dans ses missions d'assistance et de conseil aux entreprises et 
administrations de nombreux pays. Vingt années d'expérience, de multiples projets menés à bien dans des secteurs 
tels que les industries pétrolières et gazières, le nucléaire, les mines, / 'agro-alimentaire, les télécommunications, 
l'informatique, l'électronique, les transports..., c 'est tout un capital que nous souhaitons meure à la disposition de 
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JEAN LEFEBVRE 
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ET PSYCHOLOGUES 

afin iju ! 'ils puissent développer une carrière à la mesure de leurs aspirations. 

Les candidats retenus possèdent nécessairement une première expérience de l'entreprise. Après une période de 
formation, ils intégreront rapidement des équipes d'un haut niveau professionnel et interviendront, suivant leurs 
compétences et affinités, sur les projets les plus divers en France et/ou à l'étranger. 

La dimension de notre groupe . J 90 ingénieurs consultants, nous permet d'attacher beaucoup d’importance à 
l'homme... - 

Le dynamisme de nos équipes et les perspectives de développement permettent des évolutions très ouvertes. 

Merci d 'adresser votre candidature aux Conseils du Département Recrutement dEUREQUIP, sous la référence 
8247 M qui examineront votre dossier avec la plus grùnde discrétion. 


/yna^rJièfUs 

3. RUE D'HAUTEVILLE - 75010 PARIS 




PARIS - LONDRES - HOUSTON 


' Importante entreprise française 

du secteur aéronautique 
recherche pour établis se ment industriel 
PflfiBSUD 

INGENIEUR SECURITE 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

diplômé grande iml* . réf -®2'lM 

avant quelques années d'expérience dons la 
fonction. 

Outre soh râle d'animateur pour l'usine 
concernée, I assurera auprès dé la Direction 
de Tentreprise un râle d'expert-consefl et de 
promoteur de la poétique de sécurité dans le 
Croupe. 

INGENIEUR ENTRETIEN 
TRAVAUX NEUFS 

réf. 25 Tl M 

dplôméRfi^MSR, TP, STRASBOURG, etc 
Débutant ou oyontune première expérience 
professionnelle adaptative. 
EnposteoncTcx^oint au Chef de service, d aura 
en charge la maintenant et les travaux neufe 
des équipements électriques et des bâtiments 
de fuâne. 


d'évolution dans les services de production 
fabrication, entretien, contrôle, etc. g 

Adresser lettre de candidature et CV sous- ng 

réference correspondante â : j? 

BAILLY CONSEIL i 

St 

40, avenue Hoche S j 

75008 PARIS. J 


La Filiale Immobilière 
d’un Important Etablissement 
Financier .National 

recherche 

le Chef de son 
Service Technique 

Il sera chargé de toutes les opérations techniques 
liées aux projets d'acquisition et de rénovation 
d' immeubles constituant le patrimoine de la 

Société • • . . . 

Il assurera aussi la gestion des chantiers en 
haison avec hs promoteur 
Il est demande pour ce poste une formation 
Grande Ecole spécialisée dans la construction 
ainsi qu’une expérience de plusieurs années dans 
une activité similaire. 

Adresser CV. photo, sal. et prêt, s/ réf. 5682 à 
L.T.P. 31. Bd Bonne Nouvelle 75083 Paris 
Cedex 02 -.qui transmettra 


Association à but humanitaire. Budget 80 millions 

Responsable financier 

145 000 F 

Le Directeur d'une organisation à but non lucratif dont les fonds sont utilisés â des réalisations 
concrètes, au niveau mondial, cherche son responsable financier. Il a pour mission rétablisse- 
ment et le suivi des budgets prévisionnels pour les différents départements, la supervision du 
service comptable, la gestion de la trésorerie, les.relations bancaires, l'appui aux organisations 
régionales. Ce poste, offert è Paris, convient à un cadre financier de formation ESC ou DECS par 
exemple, ayant l’expérience de fonctions équivalentes, et une certaine connaissance de la gestion 
des associations. La rigueur dans la gestion, la souplesse dans les relations humaines, des quali- 
tés d'animateur, sont les principales qualités recherchées. 

Merci d'adresser lettre man. et C.V. sous référence 23641/M à MJ. FOURNIAT, Sété-CEGOS, 
Tour Chenonceaux, 204, Rond-Point du Pont-de-Sèvres, 92516 BOULOGNE. 


EUREQUIP 

t Département Recrutement 

15, avenue d’Eykut - 75H6 PARIS 

Tél: 553.84.73 


Pour développer la deuxième phase de 
son plan informatique (matériel IBM, 

CICS, 100 terminaux) 

■ 

BANQUE AMERICAINE 
(Quartier Opéra), recherche 


analystes 

confirmés 


2 à 3 ans d’expérience en analyse. 
MIÀGE ou équivalent. 



Notre client est la Filiale française d'un important groupe américain. 
Cette société récemment implantée, spécialisée 
sur un créneau particulièrement porteur du marché, 
connaît un très fort développement. De par son expansion, 
elle cherche à créer deux nouvelles fonctions : 

■ 

■ 

responsable administratif 

Dépendant directement de la Direction Générale, ii prendra en charge 
la fonction Personnel : politique de salaires, embauche, formation etc., 
et assurera également des tâches de Secrétariat Générai : juridique, con- 
tentieux, assurances etc. Une formation supérieure, la maîtrise de la lan- 

§ ue anglaise et de trois à cinq ans d'expérience dans une fonction simi- 

lire sont nécessaires pour ce poste. 

% 

responsable techniqne 

Dépendant directement de ia Direction Générale, il aura sous sa respon- 
sabilité ie service après-vente (actuellement cinq personnes) ainsi que 
la 1 supervision des prestations des sous-traitants, il aura en outre pour 
mission ie développement d'un réseau de service après-vente dans l'en- 
semble de la France. Ce poste s'adresse à un diplômé d’une Grande Ecole 
d’ingénieurs, possédant de solides connaissances d'électronique et une 

première expérience de trois à cinq ans dans une fonction similaire. La 

maîtrise de fa langue anglaise est indispensable. 

i 

Le C.V.^est â envoyer à MARIE-JO MARTIAL, 

4 avenue Marceau 75008 Paris sous référence M 2111, 
avec l'indication du salaire actuel 
et un numéro de téléphone pour faciliter le contact 


débutants 

MIAGE ou équivalent.- Première expé- 
rience COBOL ou GAP 11 souhaitée. 

V 

Pour ces deux postes, anglais souhaité. 


Adresser CV et prétentions 
sous référence 218,1 à : 
PIERRE LICHAU SA. -BP220- 
75063 PARIS Cédex 02 
qui transmettra. 


DIRECTION INFORMATIQUE 
DE PEUGEOT S. A. 

■ 

recherche 

INGÉNIEUR EN ROBOTIQUE 

Ingénieur Grande Ecole ayant une expérience de plu- 
sieurs années en informatique industrielle appliquée, de 
. . préférence â la robotique. 

■ 

Il rejoindra une équipe de haut niveau chargée d’interve- 
nir auprès des Sociétés dn Groupe pour accomplir des 

miaxinns d 'information, de coordination et d’assistance 

technique. 

Il devra coopérer à la conception de postes robotisés 
dans leur fonction informatique (peinture, soudure, 

assemblage..). 

■ 

Adresser candidature et C.V. 2 PEUGEOT S.A., 
Gestion du Personnel, 75, avenue de la Grande-Armée, 
751 16 Paris. (Discrétion assurée.) 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


LE CRÉDIT LYONNAIS 


ORGACONSEIL 


recrute pour sa 

DIRECTION DE L'INFORMATIQUE et DE L'ORGANISATION 


Ingénieurs grandes écoles 


Cabinet de Conseil en Organisation, affilié 
au GROUPE SG2, nous intervenons auprès 
d'entreprises de toutes tailles et dans un 
large éventail de secteurs d'activités. Afin 
d'assurer notre diversification et pour 
renforcer nos structures, nous recherchons 


des 


CONSULTANTS 


OU DE FORMATION SCIENTIFIQUE UNIVERSITAIRE 

DE 2 à 6 ans D'EXPÉRIENCE 


EN 


ORGANISATION 


Le CRÉDrr LYONNAIS offre è ces Ingénieurs l'occasion de participer à un ensemble de projets qui représentent; aujourd’hui, 
un état très avancé dans la technologie et les applications. 

Selon l’expérience acquise* ils se verront confier des postes de responsabilité d'études et de développement 
ou d’encadrement de projets. 


- RESEAU DE TRANSPORT X25 - ISO 

Le CRÉDrr LYONNAIS étudie le développement de l’un des tout premiers réseaux normalisés capables de gérer les 
connexions de transport pour ses 800 mini-ordinateurs, 7000 stations de travail et l’ensemble de ses sites de traitements 
Le projet prévoit aussi les transferts de données à haut débit utilisant les services de TELECOM L 
Le réseau incorporera également un système de gestion de réseau en Temps Réel assurant la gestion de la disponibilité 
(e suivi des performances et l'intégrité du réseau et des systèmes et applications qui lui sont connectés. 


- SYSTEMES DE GESTION DE BASES DE DONNÉES 

Le développement de ses applications nécessite une évolution des outils de télétraitement; et d’organisation de données. 
Les Ingénieurs chargés de ces projets devront posséder les qualités nécessaires pour assurer une fonction de conseil 
auprès des concepteurs de nouvelles applications utilisant ces nouveaux outils. 


EXPÉRIMENTÉS 

— ayant 5 è 7 ans de pratique du Conseil 
en Organisation 

— souhaitant assurer ('encadrement d'équi- 
pes de conception et de réalisation 

— convaincus, comme nous, que le métier 
de Conseil nécessite le sens des contacts 
et du service, ainsi qu'un certain esprit 
de rigueur et d'exigence. 

Merci d'adresser votre candidature à : 

J. LAFARGE 
ORGACONSEIL 

64, rue du Raneiagh 75016 PARIS 
Totale discrétion assurée. 


- SYSTÈMES LOCAUX DE PRODUCTION, DE GESTION 
ET DE BUREAUTIQUE 

Le CRÉDIT LYONNAIS lance enfin un certain nombre de projets pilotes destinés à devenir l’architecture future de ses 
systèmes locaux de bureautique; de messagerie; d'aide à l’action commerciale et de support de connexion de Vidéotex. 


I/U.G.A.P. 

RECHERCHE POUR PARIS 


Un profil de carrière très ouvert devrait leur permettre d'évoluer dans les différents services de la Banque; tant en France 
qu’à l’étranger. Cette évolution exige non seulement des compétences techniques indiscutables mais aussi des aptitudes 
à la gestion, à la négociation et à l'exercice de responsabilités d’encadrement 1 


UN INGENIEUR 

EN MACHINES-OUTILS 


Les candidatures, 
accompagnées d’un CV et d’une photo, 

sont à adresser, 
sous référence M/04, au 




CRÉDIT LYONNAIS 

DIRECTION DE L’INFORMATIQUE 

ET DE L'ORGANISATION SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

CEDEX 10-92081 PARIS-LA DÉFENSE 


Diplômé d'une école nationale d’ingénieurs spécialisée 
en mécanique ou électro-mécanique. 
Expérience en automatisation ou commandes numéri- 
ques souhaitée. 


Adresser curriculum vitae et photo à U.G-A-P., 
209, rue de Bercy, 75585 Paris Cedex. 






rs 


Coordonnateurs d’Affaires 

Service Achat 


CRDRE FINANCIER 


EMISSIONS IHTERHRTI0HM.ES 


I>rvmier eu ns l ructeurfruru, -tiisd ensem blés industriels '"clé en main "ci vocation interna- 
tionale •, nous recherchons des Jeunes Ingénieurs ayant au minimum 5 années d'expé- 
rience irulust nielle, si possible en coordination dttjfaitvs. 

Ils auront pour mission de négocier et passer des commandes, d'en assurer le suivi entre 
plusieurs de nos unités ( éludes, projets, chantiers, qualités) et les fournisseurs jusqu 'ù la 
livraison des matériels sur les chantiers (équipements lourds en matériels chaudronnés 
el mécaniques, ponts, générateurs de riipeur:..). 

L'un d'entre eux sera plus particulièrement chargé des commandes pour l'exportation. 
I lie bonne connaissance de l'anglais esl vivement souhaitée. Ix poste est à pourvoir 
à P IRIS. 

Les dossiers de candidature sont à adresser sous référence 7SD6/LM à lf.lt -AS 
CONTACT- /. place du Palais-Royal - 75001 PARIS. 


Grande banque française d large activité internationale renforce son 
équipe chargée des émissions internationales et recherche cadre 
Financier, dans (a trentaine, pour développer les relations et affaires avec 

des Emprunteurs inter na tionaux. 


Une bonne expérience de ce marché, acquise de préférence dans une 
banque internationale, (aptitude aux contacts à niveaux élevés et la 
pratique courante du français et de l'anglais sont indispensables. 

Poste à Paris. Possibilité d'évolution ultérieure dans le groupe, 

en France et à l'étranger. 


Adresser votre candidature, sous référence 75195/LM à HAVAS' CONTACT - 
1, place du Palais Royal - 75001 PARIS qui transmettra. 




Groupe rie Distribution Textile et Chaussures 
par succursales eû fort développement interne et externe, recrute. 


DIRECTEUR GENERAL ADJOINT 

(chargé des questions commerciales) Réf. 2177 M 


TRÈS IMPORTANT 
GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 

recherche 


ÊTES-VOUS HOMME DE COMMUNICATION ? 


DOCTEUR EN DROIT 


D sera chargé de superviser les différents domaines de l'action commer- 
ciale de notre entreprise. Q supervisera la ranrnm i micattan : promotion, 
publicité, relations presse. Il aura entre autres pour miction d'imaginer et 
de suivre des opérations tests destinées à améliorer les rendements de nos 
points de vante. D veillera à ce que les tests réussis soient généralisés sur 
l'ensemble des magasins de la chaîne correspondante. Q participera avec 
la direction des achats, A l'amélioration des gammes de produits. 

Le candidat devra : 

— être âgé d* au moins 30 ans, 

— être de formation supérieure, 

— avoir animé le personnel et les ventes dans des magasins à succursa- 
les multiples ou des grands magasins ou des hypermarchés. 


Option droit social 


Si oui , poursuivez la lecture de cette annonce. 


Très attentif à l’évolution de la législation sociale, 3 
devra offrir son assistance et ses conseils aux différentes 
Sociétés du Groupe eu matière de droit du travail. D 
sera en .relation avec les dxrectkms du personnel et 
traitera des problèmes juridiques liés faux relations du 

travail. 


Nous sommes un groupe important (CA supérieur à 2 milliards) leader sur 
son marché, dont l'activité se rattache au secteur de la construction et 

de ('aménagement. 


Outre sa formation juridique, une formation 
c omplé mentaire de la vie des affaires aéra appréciée. 

De larges p ei s p c c t i yeg de carrière sont assurées au 

sein du Groupe. 


Parce que la politique de communication mise en place depuis quelques 
années porte ses fruits, qu’elle touche des domaines divers, et que nous 
sommes attentifs à la développer, nous étoffons notre équipe de la Direction 
de la Communication en recherchant un : 


sommes attentifs à 


CHEF DES VENTES 


Adresser lettre manuscrite, CV. d&aülé et photo sons 
référence 20.793 è ta PUBLICITÉ FRANÇAISE. 
23-27, avenue de Neuilty, 751 16 PARIS, qui uansm. 
(réf. ft porter sur enveloppe) . 


spécialisé dans la chaussure Réf. 2178 M 

Il sera chargé de superviser un certain nombre de succursales. 

Il devra en particulier : 

— s'occuper du recrutement et participer à la formation du personnel. 

— animer les points de vente sur le plan commercial, 

— donner des directives sur la présentation des produits sur le lieu de 
vente, 

— faire mettre en valeur les affres promotionnelles, 

— suivre les rénovations de magasins, 

— suggérer à la direction des achats certaines améliorations concer- 
nant la gamme des produits. 

Le candidat devra : 

— être âgé d'au moins 30 ans, 

— avoir animé les ventes et le personnel dans des magasins à succursa- 
les multiples ou des grands magasins. 


ATTACHÉ DE PRESSE 


Ingénieur système 
Chef de Groupe 

260400/24 


P ARIS ZOOLOOO/240lOOO FJ A 

Importante Compagnie d’ Assurance Privée 

IARD ET VIE 

Recherche coursa Direction Informatique 
(l.BJvt 3033,8 100. Sériel etc™) 


Après une première étape destinée à l'intégrer dans Je groupe, il sera 
rapidement chargé des relations avec la presse, avec notre' agence 
« conseil » en relations publiques, et sera amené â représenter le Groupe 

"dans des réunions professionnelles. 


SON INGÉNIEUR SYSTÈME 
CHEF DE-GROUPE 


Lé candidat doit être de formation supérieure.; son expérience 
professionnelle d’au moins 5 ans, de préférence dans un domaine similaire, a 
mis en. valeur sa capacité d’écoute, sa connaissance des mécanismes de 
l’informa lion, son efficacité dans les contacts, et sa maîtrise de l'expression 
écrite. 11 souhaite désormais utiliser ces compétences dans un domaine oü 

elles constituent les qualités primordiales. 


Le premier poste est à pourvoir dans la banlieue Nord de Paris. 

Le deuxième est à pourvoir dans la Banlieue Sud de Paris. 

Adresser C.V., photo et prétentions sous la référence du poste choisi A 
PIERRE LICHAU S.A., BP 220<75063 Paris Cédex 02 qui transmettra. 


nié (3 è 4 ans). Connaissance de POS/MVS et 
annexes exigée- 30 ans environ. 


lies de travail proximité SAINT -LAZARE 


Envoyer curriculum vitae è 
REC LE -PRESSE, b* 036^1 1 M, 


Adresser votre candidature (lettre manuscrite. C.V. «hoto récente 
prétentions) à Madame BERGER, Il bis, quai Anato&Frén<* ’ 
75007 PARIS, sous référence 1073 qui Ira ns me lira. 




fi, S£> 



** CO* 1 




« 




I 


\ ’ 7 V 


“-‘v ■ ■ r -■- 

i -jr . - ■ . 


r - v 


J 


■— fir> • ■■ 





■ .1 


11 . ‘ a 




Z" > 





-P 




"" " • T ■- 




■- y* 1 


I - 






i 







Cf fBNUICIER 
S MlfKWmOHRLES 


*■ &?.•*** * t v r 

eaWMMB *** JmV- ... 

et $*** àtomx vm : - 




**#.;* HiBtMt -u* 


t i r 


& t 


». » 


> =l 



W. V » A Y |Wfe**^» -' ' - 

m~em '- ■ 


: ^ ** ■’ 

p^:- 4dp ifr p* -c - - 

vit **•■■■ - 



I 

i 


i 

i 

f 

j 

i 






reproduction iNTomn: 


••■LE MONDE - Mardi 23 novembre 1982 - Page 37 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



Juriste confirmé 

. f ^ er ^ w< * a ^ fa< fe°«finaik)fxran&Tiafl(»>«sfccûrarefcderact^d'unseci«ariat 
juridique: Cedemkf. composé t 

«troigarüationdesconsaseta 

mim** |a< LtuImi h .. — -* — ■■■!— t ■■■ 

avec ks DuuiiK.es eaernes concernées- 


VWfier b conformité de fensemble des dossiers et documents en émanant : assurer la 
Batson entre le Cher du Département «Droit des Sodétt» et ce se cr ét ariat Juridique. - 

Vous êtes dSpfcmé de T enseignement supérieur en dWl des affaires. Votre opêrtenoe 
gaumoêisS ans, acquise en entreprise ou en cabinet vous permet, par sa pfuricfisd- 



. '*? JS a , famgartsé awee b synthèse de documents cfiv er K rompu a ux t p d ge nceg de ta 
rédaction de texte et conforte dangwttÿgpud de rigueur et de méthode. Vous maîtriser 
pafetemert Fanglaii 

«ad rf envoyer CV complet, lettre manuscrite sous ié£ 1 1 4 Ç â OC Conseil 

91 me du Fauboug Saint Hcnort 


OC conseil 


7500SMsbàqii 


responsable formation 

futur adjoint du directeur 

des relations humaines 

A Paris, au siège social d'une Société chimique de 1800 personnes, 
filiale d’un Groupé .multinational, vous assumez ta responsabilité com^ 
plète de la formation. Progressivement, vous êtes aussi chargé de la 1 
gestion des Cadres : coordination des actions, conseil auprès des res- 
ponsables hiérarchiques, négociations. Enfin, vous participez large- 
ment à la définition et è la mise en oeuvre de la politique du personnel. 

SI vous êtes titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur avec i 
une solide expérience de (a formation, nous sommes prêts à favoriser; 
au maximum le développement de vos compétences pour vous délé- 
guer rapidement de larges responsabltités. 

Nous vous remercions d'écrire, sous référence M4221, à Nicole 
DOGNIN qui étudiera confidentiellement votre candidature. 


ifflSD 


SELECTION 


49. av. de l'Opéra 
75002 Paris 



UNJLOG - 14 ans ^expérience - 
10 sociétés - 400 ingénieurs 
intervenant dans tous les domaines 
de rlngénierie Informatique 

reentfe, pour le tf.183, plusieurs 

% » %m 
r m m m _ 

ingénieurs 

débutants 

Grandes Écoles. DocfeursJngënieurs oo 
3^ cycle crttudes supânems 
scjeufifkjneSL 

Après une formation, rémunérée 
de 6 mois, aux techniques avancées 
de rntornidliqueL Üs seront intégrés 
dons rime des sociétés dUNILOG. 


Au sem déquipes opérationnelles, 
és friterviendiont chez nos clients 
équipés de grands ou moyens 
systèmes rBM: conception, réalisation, 

rârâ tnodrï ft J 
yonra myv w— 

Le développement rapide rruNHOG. 
les compétences et le sens des 
tesponsaWfefa puits pourront 
y acquérir.teur pemvebo dévouer ensule 
vers la condtéte de prqjets s 

ou le Conseil de Direction. % 

X 

Adressez-nous dès maintenanf votre 
cœicédoture. sous référence 435/LM, A: 

UtNLO&flHNOS ' 

Conseil en Recruiemenl 
a nie Alfred de Vigny 75008 RARiSi 
Membre de Synrec roformotiqua 


U 


IBM RECHERCHE 

pour son Département Central Immobilier à PARIS 

DEUX CHEFS DE PROJETS IMMOBILIERS 

Ingénieurs diplômés de Grandes écoles 
(spécialités correspondantes) 


Responsables du respect du programme, de la 
qualité, des délais et du budget, üs représenteront 
IBM Maître d’ouvrage à tous les stades du projet 
de l’origine de sa conception, à la réception 
des travaux. 

Le travail proposé est varié et requiert du 
dynamisme, le sens de l'organisation et la 
capacité à animer une équipe.' 

La connaissance de l’ ANGLAIS est souhaitée. 


L’un des deux candidats au moins devra 
avoir quelques années d’expérience Bureau 
d’Etudes en entreprise bâtiment et TJP. 

üs devront être dégagés des obligations du Service 
National, et adresser lettre de candidature avec 
C.V. détaillé â IBM France Département 

Recrutement sous référence Dd, Z rue de Marengo, 1 
75001 Paris. 3 



SAE O 


FRANCE ET ETRANGER ■ 20.000 personnes ■ 7,3 milliards CA. H.T. en 1981 


aux 


INGENIEURS DEBUTANTS du BTP 

■ Vous recherchez une formation : 

, nous vous proposons une carrière. 

■ Vous -souhaitez l'autonomie : 

' nous oous offrons des responsabilités. 

m 

■ Vous désirez construire ; 

nous vous donnons les moyens d'entreprendre,' 

i 

Nous accueillerons dans les mois qui viennent 40 à 50 d'entre vous. 

Les postes sont à pourvoir : ■ en région parisienne 

■ en province (toutes régions) 

■ à l’étranger (Arabie Saoudite - Irak .*) 

Envoyez votre candidature en précisant l'affectation souhaitée à : 

SAE- Service Recrutement 32, avenue de New York 75784 PARIS CED EX 16 



Pour le leader 
de ta distribution 
pharmaceutique 
une avance 
tedhnologsqpe 
à la hauteur 

de ces chiffres 



"SSJsSKBT" 


Notre souci de performance et de rentabilité 
nous conduit à rechercher et mettre en oeuvre . 
des solutions temps réel de haut niveau pour sa- 
tisfaire notre clientèle. 

Vous êtes un : 

INGÉNIEUR 

DÉBUTANT 

(MINES. ENSIMAG, AJML) 

VL) us voulez acquérir une compétence en in- 
formatique de pointe et vous êtes intéressé par 
les problèmes de production, d'ordonnance- 
ment et de gestion de stocks. 

Nous vous remercions d'adresser votre candi- 
dature et votre CM à: 

Direction des Affaires Sociales. 

æ m 


W& Service Recrutement, 24. rue des Arden- 


nes -75019 PARIS 


© 


Kl PAH II iiurj 



RESPONSABLE TRANSPORTS 


30 mm mki. * FomurioG TRANSPORTS ♦ exp£- 
riraee nhuieuzs anné— fini «porta et déclarations 
en DOUANE. 

A4* C-V. «C «étant. N. 2528 • PUBLICITÉS 
REUNIES JTlX Bd Voltaire 75011 Paris 


Chef de projet 

Publicité - Promotion 
Relations publiques 

Vous avez une formation supérieure et, professionnel de la communication, vous 
bénéficiez nécessairement d'au moins 5 ans d'expérience publicitaire acquise dans 
une agence ou chez un artnaheeur. 

Un des premiers Groupes bancaires français vous offre une opportunité de carrière 
et vous permet de mettre en valeur votre sens des négociations et votre créativité. 

Rattaché directement au Chef du Service Agence Publicité, Promotion, Relations 
Publiques du Groupe, et avec l'aide d'une Assistante, vous avez la responsabilité 
complète de la conception et de la réalisation d'opérations de communication natio- 
nales ou régionales. Vos fonctions impliquent le choix et le suivi des relations avec 
des intervenants extérieurs spécialisés, en particulier à certains stades de création 
et de mise en forme des campagnes publicitaires. 

Nous vous remercions d'écrire, sous référence M/5504, d Hélène REFREGIER qui 
étudiera confidentiellement votre candidature. 

HiiEE 


SELECTION 


49 , ». Ne ropérzj 
75002 Paris 



SOCIETE LEADER DE VENTE EN REUNION 
DE PRODUITS DE BEAUTE EXCLUSIFS 

recherche sa 

responsable publication 

Elle aura pour fonction d'assurer la conception et la réalisation, dans le cadre du plan marketing, d'un 
journal hebdomadaire, véhicule 1res importait dé motivation, d’information et de formation de nombreuses 
équipes de conseSères de beauté réparties sur toute la France. 

Diplômée d’études supérieures, ele devra savoir rédiger de façon vivante et agréable et disposer d'une 
réelle expérience dans une fonction directement ou indirectement comparable- B le sera basée à Pans 
I6ème. 

Merci de bien vouloir adresser une lettre manuscrite, curriculum vit», photo et prétentions 
- sous réference 6252 à ; 

nicole outin 

conseil en recrutement. 15, rue marcei renault. 7301 7 pans, qui garantit une totale discrétion 


SOCÜTf FRANÇAISE D’ÉLECTRONIQUE 

(matériel haute fréquence) 
leader mondial sur son marché 
recherche 

ÉLECTRONICIEN 

pour prospecter le Moyen-Orient 

Le titulaire aura à assurer des contacts commerciaux à 
haut niveau : démarchage, propositions techniques, 
signature des contrats. 

Ce poste convient à des électroniciens - ingénieurs on 
maîtrise — connaissant le matériel HJ- et si possible 
TV, dotés d'aptitudes au commerce et à la négociation 
de projets def en main. 

Ils devront parier couramment l'anglais et être disponi- 
bles pour des déplacements à raison de 40 % de leur 
temps. L’entreprise donnera la préférence aux candidats 
faisant état d'une expérience réussie au Moyen-Orient 
ou dans 1e monde arabe. . 

Cette société appartient à un Groupe international qui 

offre des possibilités de carrière intéressante i tout 

candidat de valeur. 

* 

Adresser lettre manuscrite + C.V. + 
photo + prétentions sous réfé- 
rence 214 M à 

ETCHEVËRRY S.A. 

32, rue Pierre» - 92200 Neuilly. 


VOUS ÊTES AT TIRÉ 
PAR L7NFORMATIOÜ È? 

■ Faites carrière a vec no us 
Nous sommes une Société de Conseils en 
Informatique 
et recherchons de 
JEUNES COLLABORATEURS 

ayartf plusieurs années d’études supérieures, 
célibataires et dégagés des obligations 
militaires, libres rapidement. 

0 n'est pas nécessaire d'avoir des connaissances en 
informatique, les candidate engagés étant formés 
intégralement par la société. 

Adresser lettre avec C.V détaillé + photo sous 
a ù 524 23 à CONTESSE PUBLICITÉ 
20, av. de l’Opéra - 75040 PARIS Cedex Ül, 

\ - qui transmettra. 
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reproduction interdits 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


m 


i ta I 


N° 1 dé Pirtformatique interactive 


Experts 

réseaux 


Experts logiciel 
d'applications 


Ingénieurs logiciel 


Ils ap|x>rtent un support technique à nos ingénieurs 
logiciel et interviennent comme consultants, pour la 
mise eri place et P utilisation par nos clients de nos 
systèmes de télécommunication. 


Une expérience minimale de 3 ans dans la concep- 
tion eÿou le support de réseaux est nécessaire. 

Réf: M 13 


bancaire- temps léel-basesde données -CAO -FAO 

Ces experts ont une connaissance très large des 
applications dans Pun des domaines cités. Ms sont à 
même de proposer à nos clients des solutions infor- 
matiques et de prendre en charge leurs réalisations^ 


ordinateurs personnels 


Une expérience de chef de projets dans le domaine 
choisi est nécessaire. 


Réf.: M 14 


Ils participent au développement et à la mise en 
place d'applications sur nos tout nouveaux ordina- 
teurs personnels. 

Ces postes-sont ouverts à des ingénieurs confirmés 
et débutants. 

Réf.: MIS 


Bonne connaissance de l’anglais technique souhaitée - Postes à pourvoir en Région Parisienne et Province: 

Ecrivez en précisant la référence choisie à B. DELMAS, DIGITAL EQUiPMENT FRANCE, 2 rue Gaston C rémieux, B.P. 1 36, 91 004 EVRY CEDEX. 






Tm 


1 






T-- 


INFORMATIQUE ET 


POUR REUSSIR : INEXPERIENCE 

et la COMPETENCE. 




ICOI 


i 


HHC* 


Rus de 10 ans de service informatique nous ont pâmé d’acquérir une expérience et un niveau de 

compétence reconnue Une néuæîte qui ne dort rien au hasard. 

Nos équipes se renfla c en t au niveau 



SESA, maître d'œuvre et fournisseur: 

• des grands réseaux publics en Australie, au Brésil, en Finlande, 
au Luxembourg... et aussi en France avec Transpac; 

• des grands réseaux privés: Chase Manhattan Bank, 

Agence Spatiale Européenne..; 

• des grands systèmes : PTT, RATP, SNCF, EDF. 

SESA, une implantation nationale : Lyon, Marseille, Paris, Rennes. 
Toulouse, et internationale: Benelux, Italie, R JA, USA 
SESA, en plane expansion : chiffre d'affaires doublé en 2 ans. 


ANALYSTES 
ANALYSTES - PROGRAMMEURS 


CONFIRMES 


Leur formation (Grandes Ecoles. Université. AFPA) et leur expérience doivent permettre d'améliorer 

encore nos standards de qualité. 


Les postes proposés offrent de réelles responsabilités dans un environnement technique évolué : 

SGBD. TP.... 


recherche pour participer à son expansion des 


(tangages : PLI, Cabot Assembleur, sur matériel IBM. CII-HB. . . . ) 
Connaissances appréciées : DLfl. IMS. Cl CS, DM4 TP. . . . 


INFORMATICIENS 


Nous recherchons des cartâdats réellement expérimentés, ayant les qualités de 
rigueur et de méthode nécessaires à leur évolution dans notre Société. 




EXPERIMENTES 


GRANDES 


Les projets sont nombreux et diversifiés, en France et à Pétrang er. 
Nous vous attendons pour intégrer nos nouvelles équipes. 



Envoyer CV. photo et prétentions à SEDAP 
Tour Gamma D - 197. rue de Bercy -75012 PARIS 


Société européenne 
d'analyse et de programmation 


Adresser votre curriculum vftae, photo et prétentions à SESA, Direction des Affaires 'Sociales 
30, quai de Dion Bouton - 92806. PUTEAUX (préciser sur renvefoppe réf.: 59 LM). 


Filiale d’un important groupe de presse d’envergure internationale, notre client spécialisé dans la création 
et l'édition de revues et magartneR, recherche son 


« 

Cash Management 


Chef comptable 


Paris 160/190 000 F 


Un des tout premiers groupes bancaires français développant ses opérations de 
CASH MAN A GEMENT international avec sa clientèle , recherche pour sa cellule 
Ingénierie Financière, au sein du secteur de la Trésorerie et des Changes r un 
Spécialiste “ Concepteur opérationnel"'. 

Plusieurs années d’expérience développée, soit en milieu bancaire doit au sein 
d’un groupe multinational français ou étranger sont nécessaires. 

Ces fonctions exigent , en plus de la maîtrise technique dans le domaine, de réelles 
qualités d’imagination, ainsi qu’une bonne capacité à négocier. 

Poste à Paris. Évolution ultérieure possible dans le Groupe. 


Adresser votre candidature, sous référence 75196/LM à HAVAS CONTACT - 
JL place du Palais Royal - 75001 PARIS qui transmettra. 


Directement rattaché au directeur financier, fl : 

- dirige une équipe de 6 personnes et contrôle son activité, 

- effectue les déclarations sociales et fiscales, 

- établit les bilans français et ceux de la maison mère en conformité avec les procédures du groupe, 

- contrôle la trésorerie, 

- propose des solutions aux prob lè mes fiscaux qu’Q est susceptible de rencontrer, 

- dialogue avec les sociétés de service informatique pour exprimer ses besoins. 

Ce poste s’adresse & un candidat âgé d’au moins 30 ans, diplômé d’une école supérieure de commerce et 
titulaire du DECS. 11 justifie d’une expérience similaire (comptabilité et fiscalité) acquise, si possible, au 
sein d’une société d’édition, de prestation de services ou dans une multiqatioijale. 

11 a travaillé au sein d’un service de comptabilité informatisée et connaît les systèmes de reporfisg anglo- 
saxon. 11 est informé des exig e nces dn boute» pin comptable. 

La pratique courante de r anglais est exigée, celle de l’allemand- souhaitée. 

Sylvie CATHELA1N vous remercie de lui adresser voue candidature qu’elle traite confidentiellement sous 
la référenoe M/5050. 


□ atg°s 


Département Conseil en Recrutement 
135, avenue de Wagram - 75017 PARIS 
Tel. : (1) 227.96.49 


BANQUE PRIVÉE 8* 


recherche 


GSl/ALCATEL/CGE 

Les prestations de haute technicité de notre Division Conseil couvrent 
tous les aspects s’étendant de rarchitecture et de la conception de 
Systèmes au développement de Logiciels complexes. Domaines d’ appli- 
cation : Télécommunications, Bureautique, Télématique. Systèmes 
ind ustriels, Génie LotÿcieL 
Nous recherchons des ingénieurs informaticiens 


ASSISTANT CHEF dn 
SERVICE ÉTRANGER 

(lOpenomei) 

expérience danp ta domaines suivants : 
Impon-EXporl Crédits documentaires 


\ 


vallourec 

international 


Sixième producteur mondial de tubes d'acier, nous 
exportons plus de 60 % de notre production dans ie inonde 
entier. Nous recherchons un spécialiste des 


Responsables de 

’ ‘ ' idel 


m Encaissement*. Portefeuille. 

• Statistiques BdF. 

/ Anglais courant indispensable. 


pro 


Adr. CV. manuscrit, pboto et prêt à 
9CBF, 66. me de la Chausséo-a Antin, 


OCBF, 66, rre delà Chaussée-fAntin. 
75009 PARIS qui transmettra sous réf. : 2400 M. 


Transports 

ferroviaires 


Profil souhaité ; 

• Ingénieurs et Universitaires.de haut niveau avec spécialisation 
informatique de type industriel 

• 4 à 8 ans d’expérience acquise dans un environnement Recherche ou 
Développement (Constructeur - SSCI - Institut spécialisé). 


BUREAU D’ÉTUDES 
SECTEUR NUCLÉAIRE 


Il sera chargé d’analyser et d’optimiser les coûts des 
transports ferroviaires du départ des usines, à destination de 
la France et des pays limitrophes. H négociera les accords 
avec Iq SNCF et tes transporteurs pour les transports vers 
l'étranger et conseillera les usines pour les transports 
nationaux. 


• Aptitudes à exercer des missüwis"de Conseil dans un environnement g 
d 1 utilisateurs compétents et. légitimement exigeants. c 


Vous trouverez à TECSI : 

• Une société de dimension humaine dans un grand groupe industriel 

• Une ambiance naturellement motivante 

• Une compétence reconnue .. 

• Des ingénieurs de haut niveau, y compris des experts internationaux 

Les candidatures sont à adresser à TECSI- SOFTWARE 29 rue des 
Pyramides 7 500V Paris. 


INGÉNIEURS 


. ■ m 

— Mécanique, Électricité. 

- Électronique. 


Ce poste, situe a Paris, nécessite une solide formation 
(Ecole Supérieure des Transports) et une expérience de 
quelques années chez un transporteur ou dans une grande 
entreprise industrielle. D’excellentes qualités de négociation 
et un très bon contact sont indispensables. Anglais souhaité. 

Nicole Marichez vous remercie.de lui écrire s/réf. B45Q4M 
1 rue de Berri, 7-5008 Paris. * ’ 
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Adresser curriculum ri tac photo et prétentions i 


TECHNIQUE ET MONTAGE, 5. nu Vite, 
7501 7 PARIS. Téléphone : 2274544 


)ih iiiif 


Bernard JuHtiet 
Psycom 

Ta. 562.90.90 


Membre de Syntec 
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OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS 


directeur d’usine 

TEXTILE DE LA MAISON 250.000 F + 

Notre entreprise détaillé moyenne, fait partie du peloton de tête des sociétés de notre secteur d’activité. 
Noi^croyons beaucoup en notre avenir car nous avons misé sur les hommes (notre équipe de direction 
esrp^iormante), et sur les produits (nos investissements industriels sort importants). .Nous recrutons 
aujourd hui le Directeur de notre usine, située à 150 Km au Nord de PARIS. Ce nouveau. collaborateur 
a >a responsabilité des fabrications/ de la mise au point technique de nouveaux produits, les achats, 
lorclonna^^ Son action s'inscrit à l'intérieur cfun budget et f encadre un effectif de 

250 personnes. Nous souhaitons un Ingénieur textile ayant une expérience technique acquise si possi- 
Dte dans les filés de laine, occupant des responsabilités de production d'un site industriel important. La 
résidence est une ville importante de Picardie. 

« a 

Si cette proposition vous interesse, nous vous demandons d'adresser votre dossier 
sous référence 204.82 à notre Consefl - 61, boulevard Haussmarm - 75006 PARIS 

Chantal Baudron. s.a. 

- » ‘ mj Bac DE <j*WT cr__ 


deux directeurs des ventes 

CADEAUX D’ENTREPRISE ET SUPPORTS PUBLICITAIRES 

Notre clientèle, composée <f entre prises industrielles et commerciales, est visitée par une force de 
vente de 60 personnes. Aujourd'hui, nous souhaitons recruter deux Directeurs des Vertes pour leur 
confier la direction de l'équipe de vente. Rattachés au Directeur Commercial, ils assistent les responsa- 
bles de région dans l'animation et l'encadrement de leur équipe, et organisent personnellement des 
opérations spécifiques de verte. Leur action s'inscrit dans le cadre d'un budget Nous confierons ces 
deux postes à des candidats ayant une expérierifce de la (tirection et de ranimation d’une importante 
force de vente, et capables de répondre aux besons des plus gros clients en faisant preuve de créati- 
vité. Ces deux postes sont basés à PARIS, et nécessitent de fréquents déplacements. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d’adresser votre dossier 
- sous référence 209-82 à notre Conseil - 61, boulevard Haussmarm - 75008 PARIS. 

Chantal Baudron, sa. 


EMBRE DE SYNTEC 
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0Q0 



pour un 



promut 


Le Groupe OOFRAN, spécialiste français de la lubrification, se développe rapidement en France et àTétranger. 
Son succès tient & la qualité de ses -produits ainsi qu’à leur adaptation permanente aux exigences d'un marché 

spécifique. ___ ■ 

Regroupé au sein d’un GIE, la Direction du groupe recherche aujourd'hui : 

r >A F A 

■ unresponsable du marketing 


Agé de 30 ans environ, vous êtes un HEC, ESSEC- 
et vous avez une solide expérience de Chef de Produit 
dans le service Marketing d'une grosse entreprise. 

Responsable de l'analyse, de la gestion et du 
suivi de révolution du marché, vous devez 
établir les recommandations qut oriente 
ront et définiront notre poétique 
commerciale. 

Dans ce cadre, votre rôle sera : 

-la préparation des plans Marketing; 






-les études spécifiques sur les produits existants; 
-les études et propositions en matière de nouveaux 
produits; 

- la mise en place d’un plan de contrôle des 
réalisations; 

- la gestion du service. 

Votre sens de la négociation, de fanimation et de la 
communication en générai vous permettront d'établir 
des relations fructueuses avec les Afférentes 
commissions du groupe et avec les deux équipes 
de recherche Auto et Industrie 

Votre réussite sera te point de départ d’une évolution 
rapide au sein du groupa 

Pour en savoir plus sur ra poste d’envergure, prenez 
contact avec OOFRAN, Service Recrutement, 

ZI Chefde-Bate. RP. 162, 17001 La Rochelle Cedex. 


Ingénieur [ Centrale, Ponts, ESTP. . . 1 
Responsable d'opérations Maîtrise d1hivrage 


De formation Ingénieur Grande Ecole, 'vous avez impérativement acquis une première expé- 
rience. Vous recherchez un poste formateur et évolutif. 

Dans ce cas, vous pouvez participer au développement de notre entreprise d 'Aménagement 
et de Construction, située en région parisienne. 

Vous contribuerez, avec. le Responsable de la Division, à la mise au point des projets. Dans le 
cadre des délais er de l'équilibre financier des opérations qui vous seront confiées* vous 
assurerez l’obtention des autorisations -administratives nécessaires, des financements, la 
préparation des marchés et contrats, ie suivi technique et financier jusqu'à réception puis 
clôture des opérations. 

La réussite dans cette fonction peut conduire à des responsabilités plus importantes. 

S ces perspectives vous intéressent, merci d'écrire sous référence 4308 M à François 
CORNEVIN qui traite confidentiellement cette recherche. 


£?* EQUIPES ET ENTREPRISES 

33. rue Viviennc 75002 PARIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


gestion technique de nos filiales 
vins dans le monde entier 

Nous sommes run des premiers groupes mondiaux dans le domaine des vins et des spiritueux. Nous désirons 
pourvoir, au sein de notre Direction Européenne basée à’PARIS, un poste d’ Adjoint au Directeur Technique. Ce 
ooBaborateur supervisera un certain nombre de fifiales VINS réparties dans le monde entier, tant sous l'angle de la 
production (fabrication, méthodes, ordonnancement-lancement. approvisionnements...) que de la recherche et 
développement des équipements. Il assistera la Direction technique en toutes matières. Ce poste importent et évo- 
lué demande urre forte personnalité, un sens inrte de l'organisation et du travail en équipe, il s'adresse à un Cadre 
confirmé, âgé 'de K) ans minimum, diplômé d’une Ecole d'ingénieurs, ayant acquis une exceflente maîtrise des pro- 
blèmes techniques si possble en œnologie, ou, à défaut dans celui des boissons afimen tairas. La pratique du 
Français et de l'Anglais est bien sûr indispensable. Ces fonctions nécessitent de très fréquents déplacements à 
l'étranger. La nationalité du candidat est indifférante. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d'adresser votre dossier sous. 
. référence 203.82 à notre Conseil - 61, boulevard Haussmarm - 75008 PARIS. 



TB 


SU Chantal Baudron, sa. 




MEMBRE DE SYNTi 



chef de produit 
et animateur des ventes 

INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE 

Nous sommes un des plus importants industriels Français de la chaussure. Nous recherchons pour Tune de 
nos finales spécialisée dans le négoce, un collaborateur capable de définir des pians de collection pour cha- 
cune des lignes de produit, de rechercher et sélectionner des fournisseurs, d'élaborer les coflecfions, cf anmer 
une équipe de 13 représenta n ts, de recueillir auprès de nos dterts, détaillants tradtiomels, tes informations 
concernant l’évolution du marché, de dialoguer avec des créateurs, car nous distribuons des produits “griffés". 
Ce poste convient à un homme jeune, de formation supérieure, ayant déjà acquis une expérience de sélection 
et d'élaboration de collections, si possible dans te chaussure, ou à défaut dans 1718518610601, et possédant de 
réelles qualités d'animateur. Le poste est rattaché au D.G. de notre filiale, et comporte un large degré d'autono- 
mie. Il faut parler Anglais ; de nombreux voyages tant en France qu'à l’étranger sont à prévoir. La résidence 
peut être PARIS ou 100 Km à l’Ouest de PARIS, à notre siège social. 

SI cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d’adresser votre dossier sous 
référence 210.82 à notre Conseil - 61, boulevard Haussmann - 75008 PARIS 


P 


MÉ Chantal Baudron, sa. 



“EMBRE DE SYNTEC 


chef de produit senior h/f 

PRODUITS DE GRANDE CONSOMMATION 

Nous sommes la filiale française d'un groupe international fabriquant et commercialisant plusieurs 
lignes de produits dans ie domaine de la cosmétologie, de l'hygiène et de la beauté. Nous recrutons un 
Chef de Produit Senior pçur lui confier la gestion et le développement d'une ligne de shampooing à très 
forte notoriété et en position de leader sur son marché. Le (la) candidat(e) aura 1a charge de présenter, 
de. détendre son plan marketing devant la Direction Générale, et la responsabilité d'en assurer l'exécu- 
tion avec l'assistance de son chef de groupe. Nous recherchons un(e) dtpiômé(e) d'école de gestion 
(HEC, ESSEC, ESC, ...) justifiant d’une expérience de 3 ans minimum à un poste similaire et ayant géré 
des budgets publi-promotionnels Importants. Une expérience de la communication Télévision est 
nécessaire. La pratique de l’anglais est indispensable. Le développement de nos activités en France 
nous incite à choisir des collaborateurs à fort potentiel, susceptibles de grandir' «WSC rktoS>‘ **“ J 


ht 


Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d'adresser votre dossier 
sous référence A 162.82 à notre Conseil - 61 , boulevard Haussmann - 75008 PARIS. 


SU Chantal Baudron. s.a. 


.MEMBRE DE SYNTEC. 


TRANSAC 


Alcatel 


SPECIALISTE EN INFORMATIQUE REPARTIE 
AUTOMATISATION BANCAIRE, 
nous recherchons : 


REDACTEURS TECHNIQUES 

m 

Rattachés à notre DIRECTION MARKETING ils devront ; 

• contacter les équipes de réalisation, 

• rédiger les manuels de présentation de programmation et d'utilisation de nos 
matériels, 

• mettre à jour les informations concernant ces matériels (utilisation d'un système 

de traitement de texte). * 

Les candidats recherchés ont un profil électronique et/ou informatique ainsi qu’une 
expérience de la programmation terminaux mini ou micro. 

Une bonne connaissance de l’anglais technique est nécessaire. 

Lieu de travail : MASS Y, 5 minutes de la gare R ER. 

Merci d'adresser rapidement votre candidature complète 
(lettre manuscrite, C.V., prétentions} sous référence 9128 M à Michèle CO RB INEAU 
Direction des Relationsdu Travail - TRANSAC ALCATEL - BP. 92 - 91301 MASSY. 
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dans une école ou une université à dominante : 

COMMERCE - 

CONSTRUCTION - BATIMENT, T.P. 



1 

r 


7 4 


31M 






. vous propose I 

un premier emploi | 

" et une formation spécifique. £ 

MATERIAUX SERVICES, 320 personnes, un ensemble de PME implantées dans £ 
là grande couronne parisienne est spécialisée dans lo distribution de | 
MATERIAUX de CONSTRUCTION. § 

Notre potitique : le dialogue, la responsabilité, l'ouverture. | 

Nous apprécions : le dynamisme, l'enthousiasme, le goût de I effort en fi 

commun. . . , . .. - . , j 1 

Hom proposons : uno rémunération stimulante dans un flrwp c ou il foif b on 1 

travailler, un plan de {arrière personnalisé. ~ | 

Merci d'odresser voire candidature (lettre manuscrite, ^ f3 V) ^1 

COREP- Tour Défense 2000 • 92800 PUTEAUX ( / / Il \| \ J 


POUR SECTEUR TERTIAIRE 
quartier OPÉRA 

INGÉNIEUR 
EN ORGANISATION 

• Grande £cole, DEA, Doctorat. 

• Ayant acquis *>«« un service informatique de gestion 
une expérience d’an moins S ans du traitement de 
l'information et des systèmes temps récL 

Directement rattaché an Directeur Général 


i I) participera avec les -ttüis&teun et le service 
informa tkrae : à b oonoemion et A h mise en oeuvre des 
systèmes ertnfvmatkm, a b définition et A b mise en 
place des structures et des problèmes administratifs. 

Adresser cnrricnltus viiae, photo et prétendons 
sons référence ar 249.177 M à : 
RËGI&PRESSE, SS bis, nie Réaumnr, 75002 PARIS- 


RESPONSABLE 


ïïrerîT 


FQiale d’un grand groupe 

Matntianx de Cmutractioa, C-A, 800 millioos de Fr 
recherche sqc 


du Kctma 


Rattaché au Directeur Administratif et Comptable, 3 planifiera 

et gbea b trésorerie en coordination me Iss différents auview 

de oette Direction et eu relation arcoleslntedocnieun bancaires. 

" Ce cadre, da formatkm comptable, devra justifier 
d'une expérbaee et d’une nuponabflité de S à 7 ans dans une 
f o ncti o n rinûtaire dans te domaine privé ou bancai». 

Une pratique da l'iularmatiquv serait très appréciés. 

Poste basé en prodm banlieue Ouest de Paris. 

Adresser lettre «mm*"», cj, photo récente et prétentions 
sots référence 1141 A AXIAL Publicité, 27, rua Tahbout 
75009 Paris, qui trmamattra . 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Nous sommes : 1 

une des plus grandes sociétés chimiques mondiales : 2° américaine, 6° mondiale. 

En Europe nous employons 12000 personnes et nous y réaliserons en 1982 un chiffre d’affaires de 3,3 mil- 
liards de dollars dans la chimie, la pharmacie et le phytosanitaire. 

Nous Sommes aussi une société à taille humaine grâce à une forte décentralisation. 

Vous êtes : 

Ingénieur Chimiste ou Diplômé d’une Grande Ecole Commerciale avec de préférence 2 â 3 années d’expé- 
rience. Vous parlez bien l’anglais. Vous êtes particulièrement volontaire et ambitieux. Vous voulez prendre 
immédiatement des responsabilités dans le domaine des ventes. Pour vous, il s'agira d'une ligne de départ. 
Nos Managers d’aujourd'hui sont nos commerciaux, d’hier. Ils ont fait leurs preuves sur le terrain avant 
d’accéder à des fonctions de Direction Régionale, de Marketing, de Relations Humaines, de Logistique 
d’Achats ou de Production. 

A VOTRE TOUR 


SAISISSEZ 


LA CHANCE DOW 


Ecrivez sous réf. SI/82 MO à : 

DOW CHEMICAL FRANCE 
Département des Relations Humaines. 

Parc de Sophia Antipolis, B.P. 31, 06561 VALBONNE Cédex. 



SpSt [ 
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TIONS DANS UN GRAND GROUPE 


L’évolution rapide des activités de CAP SOGETI SYSTÈMES, première société française de prestations 
intellectuelles en informatique, l’amène à préparer aujourd’hui ses structures d’encadrement 

à moyen terme. 

Une de ses Divisions, intervenant dans tous les domaines informatiques pour de grandes 

entreprises industrielles, recherche dans ce cadre des 


INGÉNIEURS INFORMATICIENS GRANDE ÉCOLE 

de 2 à 5 ans d’expérience 


capables de prendre la responsabilité de projets variés, des propositions 

à l’encadrement des chantiers. 


Le niveau technique des projets et révolution professionnelle prévue 
à partir de ces postes nécessitent une formation Grande École et de 
réelles capacités d’encadrement d’équipes. 


CAP SOGETI SYSTEMES 


Un dossier de candidature est à adresser sous référence 75194/LM 

à Josyane Muller 

CAP SOGETI SYSTÈMES 
92, bd du Montparnasse - 75682 PARIS Cedex 14.. 


-i 
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recherche 

RESPONSABLE D(J SERVICE 
ORDON N ANCEMENT-LANCEMENT 


Appartenant à un Croupe leader dans le domaine de l'hygiène-santé, la Société poursuit sa forte croissance et 
recherche, pour son usine de SEZANNE, le Responsable du Service Ordonnancement/Lancement. 

Ses principales fonctions consisteront à : 

• élaborer les programmes de fabrication; 

• lancer les productions à court terme en équilibrant les charges des dîffédhts ateliers; 

• suivre les en-cours, redresser les écarts et gérer les priorités; 

• gérer les niveaux de stocks de matières premières. 

Reportant au Directeur d'usine, il dirigera et animera un effectif de 4 personnes. 

Ce poste conviendrait à un jeune ingénieur, déposant d'une première expérience de production et désirant 
donner toute sa mesure, à la fois sur le plan de la compétence et de la rigueur d'organisation. 

La rémunération et les avantages sont attrayants pour un candidat à potentiel. 

Envoyer lettre, CV. photo et prétention sous réf. 52369 johnson et johnson SA Direction du Personnel 
95, rue Alexandre-Fourny - 94500 Champigny s/ Marne. Réponse et discrétion assurées* 


S* 




IMPORTANT GROUPE CHIMIQUE 
recherche pour son 
DEPARTEMENT BATIMENT 



2 Délégués régionaux 


EiLC. ou BAC 4 


réf. 1 : Secteur Basse et Haute Normandie 
réf. 2 : Secteur Touraine et Pays de Loire 


Burke Marketing Research 


Ils seront chargés, sous la responsabilité da la 
Direction des Ventes, 'de développer la distri- 


POUR FAIRE FACE A SON DÉVELOPPEMENT : 


• Mo d M— ds prévfate n des ventes IBASES1. 

• Tableau de bord de produits existants (TELTRAO. 
+ PrUeet dû ccra muri fcrion fTELCOM). 

m SAectkxi d'axe* de communication {RTWEU- 


1 CHARGÉ D'ÉTUDES « JUNIOR » 


butfcm d'une large gamme de produits et d'ani- 
mer tour équipe de collaborateurs. 

Nous souhaitons rencontrer de jeunes profes- 
sionnels de la vente ayant de bonnes notions 
de gestion. 

La connaissance du mflieu Bâtiment serait 
un atout. i 

Envoyer C-V. f photo et prétentions sous 
réf. 5332/N é : /LMP. 40, nie OIMer-de- 
Senw- 75015 PARIS (qui transmettrai 


Ce po*t* conviendra it b un débutant tSplomé if une Grand* Ëcde de c omm erce WeE.Ce, LS&E.C., 
SUP. DE COJ ou de st a tistiques (EN.SAL, LS.LLP., m )l Une spédaflaation ultérieure on 
marketing research (niveau doctoral) serais apprédée. - 

Le poste à pourvoir est princip al ement orienté vers les études QUANTITATIVES. Après ma 
form a tion eompJé m a ntflâa assurée par BURKE, le candidat retenu se verra progesefvement confier 
la taponsabfté d’un «semble da titans* 


GROUPE INTERNATIONAL D’AUDIT 

P ARiS-fr, recherche 


Anglais INDISPENSABLE, allemand souhaité. 


AUDITEURS 


Envoyer currlculfin vit» avec photo et lettre manuscrite ê 
BURKE MARKETING RESEARCH 
1B9. rue Nationale. 

76040 PARIS CEDEX 13 . 


Us amont une parfaite maîtrise de Fangtois et 3/5 ans 
d'expérience de Fondit selon les normes mtcnutiûtiaks» 
une formation supérieure et des études 
tTcxpcrdsocotoptablc eu couzs. 


en mentionnant sur l'enveloppe : « Raoutemam CLE. jiriors». 

R sera répondu è toutes las canddaturas dans un délai maximum da 1 5 jours. 


Envoyer curriculum vüæ prétentions et photo à i 
' M~ UPPUNEU 6. avenue Marceau, 75008 PARIS. 


-XV T- - _m- ■ 
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Juriste négociateur 


LJ 



Examiner les modalités juridiques d’opérations structurelles de 
sociétés, de fusion, de transferts sociaux. e*c_ ; mettre au point les montages 
juridiques et financiers adaptés; rédiger les protocoles et traites conwaSs. 

Cest la mission que vous propose un des tout premiers groupes français de 

dimension internationale, basé â Paris (Etoile). 

Diplômé de renseignement supérieur en droit des affaire^ vous avez 

éventuellement complète cette formation au plan fiscal. Vous bénéficiez 
dune expérience confirmée acquise en entreprise, en milieu bancaire ou au 
sein cf un cabinet juridique ci Ceflfrd vous a famifiansé avec la rédaction 

de documents- contractuels, et rompu aux exigences de b négociation 
d'affaires. 

Disponible vous maîtrisez impérativement parfaitement i anglais 

Merci d'envoyer CV complet, lettre manuscrite sous réf 1 14 B è OC Consea, 

91 me du Faubourg Saint Honoré, 
f || /"ADCÛI I 75008 Paris, â qui nous avons 

Ly V^LAJl iOdl confié cette recherche. A 


ii m 





h . . m t 




Ressources humaines 




Wi 


I ou 2 ans d'expérience professionnelle 

DEVENEZ INFORMATICIENS 


CGI vous offre 

• une formation à l'informatique; 

• un métier; 

• une carrière; 

dans une Société d'ingénierie Informatique en pleine expansion 
en France et dans le monde (marché commun, Amérique 
du Nord,—). 

Effectif 900 peisonnes, progression du CA 35% par an. 


Envoyer CV et photo, à Nadia NASTORS 
CGJ., 84, rue de Grenelle 75007 PARIS - 
sous référence NN/XN. 



I 

Des techniques et des hommes 


Notre Groupe (8 000 personnes} se situe sur un marché actif et porteur et 
l'évolution de nos produits est essentiellement basée six des investissements 
et des hommes de recherche et développement. 

— \ 

La Direction du Développement est située près de nos usines, au cœur d'une 
« province » proche de la capitale. Afin de renforcer ses équipes, elle offre â 
des diplômés INSA, ARTS et METIERS... des poste d'INGENIEURS eu 
BUREAU D'ETUDES et eu LABORATOIRE. Au sein de leur service et en 
interaction avec les différents interlocuteurs concernés, ils contribueront par 
leurs actions â Y optimisation danos méthodes, en tenant compte des impéra- 
tifs technologiques, économiques et humains. SS 

Le potentiel et les qualités personnels des candidats seront des atouts Q 
essentiels. * ^ 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier sous référence M/YB5 â notre V 

Conseil qui traitera avec attention chaque candidature. 





Conseil en Recrutement 
83, bld Raspaïl - 75006 PARIS 


Paris Nantes 


•MEMBRE DE SYNTEC 




Le CEDICAM 

chargé de mettre en œuvre les systèmes d'échange et de paiement 

recherche pour le département 
« CARTES et AUTOMATES « 


, 2 ingénieurs Matériels 

pour développement des automates dé paiement. 


REF. A.1 


1 ingénieur Logiciel REF A 2 

pour développer les logiciels nécessaires à ces systèmes de paiement. 


1 ingénieur organisation RE , A 3 

chargé des spécifications fonctionnelles et des procedures administratives 
des operations de paiement par cane 


Adresser CV. photo, salaire et patentions en précisant la réf a CNCA 
Gestion des Personnes 75710 PARIS BRUNE 


Société financière française, nous sommes en relations 
d’affaires avec plus de 1 20 pays. Nous renforçons l'équipe 
pluridisciplinaire de notre département et nous 
recherchons un 


Ingénieur 
grande école 


ayant une experrence de plusieurs années comme ingénieur 
de projet ou d affaires dans une société d’ingénierie ou 
comme responsable d'un département assurance qualité. 

Il aura en charge le service des affaires de responsabilité 
industrielle dans lesquelles la société peut avoir à s'eneaeer 
financièrement. ■ , 6 5 


Ce poste, à la fois technique et commercial, implique des 
déplacements courts mais fréquents dans le monde entier. 

L’anglais est indispensable. Une formation iuridîoue 
complémentaire serait appréciée.' . 1 M 

Nicole Marichez vous remercie de lui écrire s/réf 4fi7£M 
1 rue de Berri, 75008 Paris. ‘ 


ilii,.....iill 


Bernard JuUtiet 
Psycom 


Tel. 562,90-90 . 


Membre de Syntec 


J* J Jt O* jj 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


«egociate 




a? 


OFFRES D’EMPLOIS 


annonce parlée 


OFFRES D’EMPLOIS 


fwi 



INFORMATîcje 


NS 


0 (tjtihM'fttti.iJ. 


-'••A---* 


recherche pour «a dirtcûon 

MARKETING 

* ■ plusieurs 

INGENIEURS 

(X» MINES, HEC.J 

tifiaues ** TBCmiiLjww 

NÜCLEA.RE 

SPATIAL 

Envoyer CV et rémunération souhaitée 

«kb référença 851 a • 
w H. dufourmantelle - 
BERTIN & Ci» 

. B P 3 * 78370 PLAIS! R 


Société internationale, leader mondial dans h 
fabrication et la pose de tubes flexibles sous- marins à 
haute performance. 



çp copiexip 

Calcul de structures offshore 

• ■' 

i Unmgéoleur expérimenté pour 
développer des méthodes d’avant garde 

Intégré à notre équipe de recherche et développement basée à Paris, Ü participera activement à rétablissement 
et à la réalisation des programmes de cotais et d'analyses sur nos produits. Ce poste conviendrait b un ingénieur 
généraliste ou universitaire DEA analyse numérique possédant une sérieuse expérience dans rétablissement de 
.programmes et calculs nouveaux en mécanique et/ou thermique 

* Pour informations complémentaires et organisation acc éiérét^d’une rencontre appelez le 763.11.15 . 
réf 1282* f 

SVP Information Carrière 



7, rue de Lagetbach 75017 Paris. 





CABINET D’AUDIT 
recbercbe 

AUDITEUR INFORMATIQUE 


• Une formation d’erarignemem. ropérieur en 
infarmatiqne. 

• Une bonne ouverture d'esprit sur les problèmes 
co m ptables. 

• Une expérience informatique de 3 ans. 

Nom essorons : 

» Des missions variées et de haut niveau. 

• Une promoti o n rapide en fonction des 


ueots sont & prévoir. Une première 
informatique serait appréciée. 


Des déplacements fi 
expérience de Ta 



Adresser CV. détaillé, 

•& D. Chwbmd, ca 

135, boulevard Haossnann, 
. ■ 75008 PARIS. 


MCfîOwitTtiDROLOOIE. SALIAR5 ACOUSTIQUES 
SOOf TE FRANÇAISE A VOCATION EXPORTATRICE 

RECHERCHE 
DANS LE CADRE 
DE SON DÉVELOPPEMENT 

UN TECHNICIEN SUPÉRIEUR 

30 ANS 

m 

• ANGLAIS LU ET PARIÉ COURAMMENT. 

• EXPERIENCE EN MATERIEL ET LOGICIEL 

• CONNAISSANCE EN PDP 1103-23 ET. SYSTEME RT IL 

SERA SEUL CHARGÉ DE : 

• LA COORDINATION DES SOUS-TRAITANCES. 

• LA RECEPTION ET LE TEST DES SOUS-ENSEMBLES 
ET LEUR INTÉGRATION, 

• IA COORDINATION DES RELATIONS AVEC LA 
CLIENTELE ÉTRANGÈRE. 

. PARTICIPERA AU DÉVELOPPEMENT DÉ LOGICIELS 
DE TESTS EN LIAISON AVEC L'ÉQUIPE D'ÉTUDE. 

• SERA BASÉ AU SIEGE DE VÉUZY. 

ENVOYER CV. COMPLET AVEC PHOTO 
A L’ATTENTION DE Mlle STUME 

REMTECH 

2/4, AVENUE DE L'EUROPE - 78140 VEUZY 


INGENIEUR METHODES CAO 


Nous sommes Fune des premières sociétés 
françaises d’ingénierie. Consciente de Fenjeu 
que représente actuellement la conception 
assistée par ordinateur, nous auons consenti 
dans ce domaine des efforts très importante. 
Notre objectif est de maîtriser parfaitement 
toutes les applications passibles de la CAO à la 
réalisation de grands ensembles industriels, 
(études de conception et de réalisation). 


itères sociétés 


Nous nous proposons de venir compléter notre 
équipe d'ingénieurs afin de participer pleine- 
ment à ce développement Plus particulière- 
ment, votre mission sera de définir les applica- 
tions concrètes de la CAO : analyse des métho- 
des de travail et synthèse des processus cf élabo- 
ration des plans vous permettront de mettre au 
point avec nos ingénieurs systèmes CAO des 
outils et des méthodes utilisant toutes les possibl- 
' lités de nnformatique moderne 

péur ce poste, vous devez être ingénieur diplômé et avoir acquis une 
expérience de 3 à 5 ans dans une société d'ingénierie ou dans une entreprise 
Industrielle. Une expérience de h CAO serait bien sûr un atout supplêmen- 
taire. \CC^\ 

Merci d’adresser lettre de candidature et CV détaillé, sous réf. 5825. '</ 

à Joël OLL1EUZ, SERETE, 86 rue Régnault 75640 Paris Cédex 13. 


*9avbQne 


I t t ffhflkp ics et des hommes 


SÛR 
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MURIN 


» VF- • 4 To O*. 77-1^7 .'V: _-rï r >y- 


COMPAGNIE ASSURANCE (3000 personnes) 

recherche pour sqp Siège Parisien 

RESPONSABLE EXPLOITATION 

ET SYSTEMES 

MISSION : Rattaché au Directeur de l'Informatique, il. 
devra ; ■ Animer les équipes Exploitation et Systèmes 
(50 personnes). MAssurec.-le bon-ibnctionnement-des 
travaux depuis la préparation jusqu'au conditionnement 
■ Assurer la mutation vers informatique répartie (OS/ 
VS1 à MVS) avec formation des équipes en place. 

PROFIL : Expérience de 10 à 15 ans - Très bon niveau tech- 
nique - Animation réussie d'équipes informatiques. 

Adresser C. V, photo et prétentions sous réf. Q436 à l CAR 
I, rue Rabelais - 75008 Paris - qui transmettra. 

Les candidatures seront traitées confidentiellement. 
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Materiels 




y tm^our Logiciel 




I RstRHAF organisation 
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Ingénieur commercial 

Télécom 

Basé à Paris 

m ■ 

Vous êtes ingénieur en Télécom et vous avez une bonne connaissance des 
réseaux de télécom et des terminaux qui les équipent 

Votre goût et s possible votre expérience des contacte à tous niveaux au j 
sein des administrations vous p e r me ttra d’assurer la recherche et la 1 
promotion de produite nouveaux dans ce domaine. • 

Vous trouverez au sein de notre société un poste à responsabilités et 1 
d'avenir. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à SECRE 
214-Fg St Martin 75010 Pkrià 1 


Filiale cfun groupe important nous fabriquons et commercia- 
lisons des biens cféquipement aux applications industrielles. 

Nous recherchons notre 

Responsable Information 

à qui nous Confierons la responsabilité des domaines touchant aux 
relations extérieures - presse, média à l'hformarfon interne et à 
l'environnemenr. 

Le Responsable que nous recherchons, de formation supérieure, 
diplomate, dynamique, convainconT. aéarrf er ouvert, aura acquis une 
première expérience dons une entreprise gronde ou moyenne. 

Homme d'écoute, attentif à l'établissement de relations étroites et 
confiantes avec l'ensemble des services er porticuiièremenr des 
responsables de personnel. Il élaborera et proposera la politique propre 
à notre filiale, s'assurera de sa cohérence avec celles des outresunhés dü 
Groupe, participera personnellement et veillera à son application dons 
l'ensemble de nos départements 

Veuillez adresser votre dossier de candidature Oertre manuscrite. CV, 
photo, prétentions er n° de téléphone) sous réf. 196 IM a LT.P. 31, Bd 
Bonne Nouvel© 75063 Paris Cedex 02 - qui transmettra 




TRÈS IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE TRANSPORT 
Liée à Groupe Industriel International 

recherche pour CHEF SERVICES DOUANES 
assurant coordination tomes opérations 
douanières des Sociétés du Groupe 

UN ADJOINT 

(STATUT CADRE) 30-35 ans 

- Maîtrise droit des anaires. 

- Très bonne expression écrite et orale. 

- Disponible pour déplacements courts en France et 
à l'étranger. 

- Anglais apprécié. 

- Expérience acquise dans poste similaire souhaitée. 

- Possibilité carrière à l'intérieur du Groupe. 

Envoyer C. V. manuscrit avec photo et prêt 
sous référence 329, à Trendances, 

9, rue Arsiœ-Houssaye, 75008 Paris qui transmettra 





GROUPE DE GESTION COMMUNE 
A PLUSIEURS ENTREPRISES DE SERVICE 
(Proche banlieue Nord) 

recherche son 


220.000 + 


CONTROLEUR DE GESTION 

— Directement rattaché & b DIRECTION GÉNÉRALE» 3 devra avoir une FORMATION 
SUPÉRIEURE (sdoitifiqiie on de gestion et expertise comptable.-) el avoir exercé avec 
succès des fonctions comparables pendant au mains 5 ans. 

— U SUPERVISERA les services comptables» sera responsable de l'élaboration des 
BUD GETS et de leur suivi en rebtion avec b Direction Générale, assurera le 
REPOKT1NG et Paralyse des écarts» participera à b CONCEPTION et à te mise en place 
d’un nouveau système de gestion en liaison avec b service informatique et tes divers 
responsables. 

— D devra avoir un sens aigu de b COMMUNICATION et du dialogue «Hié à une grande 
RIGUEUR inteQectudk. 

Adresser C Y. avec lettre manuscrite et photo & Conseil et Expertise 

53. nie du Cb&tcau-d'Eao, 7S0I0 Paris» sous b référence D-G.iL. qui assure b présélection. 

H sera répondu A toutes les candidatures qui seront traitées confidentiellement 


TRÈS IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
PROMOTION IMMOBILIÈRE 

recherche 

pour son siège à PARIS 

cadre juriste 


Au seiii d'une direction fonctionnelle il sera 
chargé de participer, sous l’autorité du respon- 
sable du bureau dont il sera l'adjoint, à l'élabo- 
ration dé réglements; de copropriété pour les 
programmes réalisés par la Société sur l’en- 
semble de la France.. 

Il est demandé : 

— un diplôme d'enseignement supérieur de 
Droit. 

— une première expérience de la législation 
de fa copropriété, 

— une excellente aptitude à la rédaction et au 
contact, 

— du gqût et des qualités pour ia pédagogie. 

Adresser CV, lettre manuscrite, 
photo et prêtait ions sous la réfé- 
rence : 3327 à 
Lion Publicité 
2. nie des Dardanelles 
75017 PARIS qui transmettra 



C.AJLT. 92 


». _ 











recherche pour la SECED-RESEARCH INTERNATIONAL, 
Tune des plus importantes sociétés d'études en marketing. 


Au sein du département quantitatif, les chargés d'études seniors sont respon- 
sables de la totalité des missions qui leur sont confiées, de la définition du 
projet avec le client jusqu'à la présentation des résultats. Les techniques 
d'études sont variées et doivent être adaptées à des clients de toutes tailles 
appartenant à des secteurs différents de l'économie. 

Nous souhaitons rencontrer des candidats ayant une expérience Indispensable 
des études quantitatives de 3 à 5 ans, acquise mit chez l'annonceur, soit en 
agence conseil. Une bonne connaissance des techniques de sondage, une 
Denonnalité ouverte et capable de communiquer à tous niveaux, la connais- 
once de l'anglais sont les qualités que nous recherchons pour des candidats 
qui auront, par la suite, la possibilité d'évoluer tant dans ia société que dans 
un Groupe international. 


Adresser C.V.. photo .et prétentions 
au Département Central du Personnel 
UNILEVER FRANCE SERVICE 
8, Avenue Delcassé 75384 PARIS Cedex 


sous la réf. XXXII/82 


SOCIETE D'ETUDES 
■ TECHNIQUES 
(400 personnes) " 
recherche pour Paris 

Chef de Service 
Informatique 

m 

Dépendant directement de la direction , 
il assumera la gestion de son service et 
ta conception , te développement , /'ex- 
ploitation d" applications - bureautiques 
et graphiques - de gestion administrative. 

Expérience 5 ans minimum. 

Matériel utilise : VAX. 

Adresser CV et prétentions à Mr VACHER 
1 rue Castex 75004 PARIS. 


1 PERMANENT 

POUR TRAVAIL D'ACCUEIL 
ET ETADE AUX TOXICOMANES 


Aptitude 

d a éoukML 


■u 


Référa professionnelles 

ha liées et ImpHcetksn 


Devra justifier tf 
don et d'une 
è 


Envoyer C.V. eu Centre d'J 
cuea cT Aide aux Toxicomanes 
9, avenue B e eu s éi our, 

92500 fluail-MaKmeieon. 

BULLETM SUR ~ 
PÉTROLE ARABE 


7. 


JOURNALISTE 
ÉCONOMIQUE 
QUALIFIE 
ET EXPÉRIMENTÉ 

8llinguè anglais. 

r. C.V. et prêt. A AJ’Jf.C., 
ave nu e Ingres. 75016 Parie. 



Vous êtes jeunes ci vous avez : 

- Une formation supérieure commerciale et 
flnanicière (Ecoles supérieures de Com- 
merce, Sciences Po...) ; 

- Une première expérience professionnelle (3- 
•S ans) si possible dans le secteur bancaire à 
l'exploitation ; 

- Le goût du contact h umain et de la négocia- 
tion avec des P.M.E. ; 

- Une capacité de synthèse rapide, complétant 
votre dynamisme commercial ; 

- L’ambition de développer votre carrière. 

» 

ÉTABLISSEMENT FINANCIER 

en forte expansion 

JE 

m ■ 

recherche 

ATTACHÉS(ËS) 
DE DIRECTION 

à dominante commerciale 

Aptes après fonnation à assumer la responsa- 
bilité commerciale d'un secteur géographique : 

• Constitution d’un réseau de prescripteurs 
(Banquier, Experts Comptables...) ; 

• Approches des P.M.E., leur analyse sous 
ràiigle du risque ; 

• Négociation des contrats. 

Lieu de résidence : PARIS. 

Envoyer c.v., photo à 
FACTOFRANCE HELLER . 

Serv. du Pers., tour Maine-Mont paraisse, 

33, avenue du Maine, 75734 Paris Cedex 15. 
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OFFRES D'EMPLOIS 


INGÉNIEURS SYSTÈME 
PROGRAMMEURS SYSTÈME 


SUR MATÉRIEL IBM (43XX, 370, 303X) 


Une SSCI recherche : 
des INDÉPENDANTS 

établis, pour des missions d'assistance et de conseiL 
Ingénieurs ou programmeurs système confirmés : 

• expérience minim um de 3 et 1 ans respective- 
ment ; 

• bonne connaissance des Logiciels de base IBM 
(DOS, OS, C1CS, bas, VM, etc—) ; 

• mie expérience addi H om efl e d’antres logidels ou 
matériels, puticaEfereoieKt réseanx et mûris, serait 


des PERMANENTS 

Ingénieurs système avec l’expérience suivante : 

• 3 ans minimum sur IBM; 

• direction d'équipe système ; 

• assistance aux études et programmation ; 
•pratique courante des langues (Allemand ou 
Anglais). 


Ecrire avec CIV. détaillé et prêtent, sous réf. 4027 
à PUBLICITÉ GAUTRON, 29, rue Rodier, 
73009 PARIS, qui transmettra. 


IMPORTANT GROUPE CHIMIE 

recherche pour 

Tune de ses filiales en fort développement 



traitement des effluents auhstriek 


secteur Région Parisien 
et Mon/ de fa fronce 


Intégré à une équipe dynamique et pof or- 
mante, 3 aura la responsabilité du dévelop- 
pement de son secteur et sera chargé des 
relations avec la clientèle (c onsei ls, 
négociations, études et suivis), du projet 
d'installation jusqu'à sa réalisation. 

Ce poste conviendrait à un candidat âgé 
d'environ 30-35 ans» de formation technique 
et/au -commerciale supérieure complétée par 
une expérience de 3 à 5 ans ***** le domaine 
des effluents industriels. 

Rém u nér ation motivante - véhicule société' 
fournL 


Envoyer c.v M photo et prétentions s/réf. 1151 
a AXIAL Publicité, 27, rue Taütbout 
75009 Paris,. qui transmettra. 




important 

ET DE 


Recherchons pour 

D’ÉTUDES 


mh 


situé i PARIS et i SAINT-RSMYtLESCHEVREUSE. 


mmm grande école 


Ayant une formation et une expérience de plusieurs années 
dans les domaines thermiques ou acoustiques. 


Ecrire enjoignant C.V. à CL&T^ 

12, rue Branctoa 75737 PARIS CEDEX 15. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 

recherche 

NÉGOCIATEURS (TRICES) 

DE HAUT NIVEAU 


Charges (es) d^accnâtre notre taux de pc né traii 
leurs géographiques (Réfckxt Parisienne). 


uoq sur sec- 


teurs géographiques (Réfckxi Parisienne). 
Expérience vente exigée : 

Envoyer C.V. manuscrit + pbotoâ : M. GEAi 

STÉ MALENGE 4 7 P Mw‘pARja e 


KMPTE ENTREPRISE 
DE FORAGE PETROLIER 
Banlieue Sud-Ouest 




COMPTABLE 


pour réalisation de I 09 M 
en Informatique Industrie He 
(ml ni et mlcro-ordlneteura) 


Sous r autorité du Chef 
comptable, votre mUon 
concerna les comptabi- 
lités générales de plu- 
sieurs ' de nos fibalea è 
l v étranger, de l'enregis- 
trement d'opér at i o n s a la 
préparation du bilan, par* 
tidpation à la prépara- 
tion des tableaux de 
borda mensuel?... 


DES INGÉNIEURS 
GRANDES ÉCOLES 


UNIVERSITAIRES 


30 ans au moins, DECS 
ou équivalent, expé- 
rience en cabinet et 
comptabilités étran- 
gères. notions d'Infor ms - 


— Option ; Informatique, auto- 
matique. électronique. 

— Débutants è 3 ans d'expé- 
rience. . . 

Les candidats retenus s er ont 
convoqués -dans les 16 jours. 


tiquas at d'anglais seront 
appréciées- Rémunéra- 


sppréciées. Rémunéra- 
tion autour 90.000 F. 
Avant, soc- Nous rech. 
des candkL ayant un bon 
p o tentiel d'évolution. 
Adr. cand. s/réf. 646 M 
à M** BERNIE. 

80. rue Tartbout 
75009 Péris. 


Ecrira avec C.V. è AXIAL PUB 
s/réf. 1082» 27. rue Taitbout, 
75009 Paris» qui transmettra. 


Im p ortante Société Commerce 
Intamational import-export cé- 
réales recherche pour son 


Petit Internat enfants 


ÉDUCATEUR, 

SPÉCIALISÉ 


JEUNE HOMME (26-29 mi 
F o r matio n école de oommeto. 
.Anglais co i ean t et si poaaMe 
'allemand. Sérieuses référ. mo- 
rales exigées. Destiné après 
formation à esaiatar Directeur 
Commedd. Ecrire bous n® 406 
h DAG, 65. rue de Rivoli, 
75001 PARIS, qui transmettra . 


IMPORTANT GROUPE 
IMMOBILIER 


RESPONSABLE 

D'OPÉRATIONS 


chargée du mont ag e et do le 
réefisatîon d'importants pro- 
grammes ènmob i fiora. 


FORMATION: 

Ce poste nécessite une expé- 
rience d'environ 10 années 
dans le d o ma i n e du bâtiment 
soit en en tr ep rise générale, soit 
dans une société de promotion 
Immobilière (Direction de pro- 


éitre technique (Ingénieur), 
commerciale (école de co «n- 
vnaroft) ou juridique. 
Cette fonction implique une 
màferise totale de la conduite 
des opérations sous tous ses 
a sp e c t s , depuis le conception 


Ce poste ne peut convenir qu "è 
un concédât dynamique, volon- 
taire, rigoureux et capable de 
s'imposer aux différents inter- 
venants d’une opération de 
construction (maîtrise cf couvre, 
entre p ri s es, administrations). 


dresser C.V.. photo et 
irio ns sous ir 52.846. 
COMTESSE Publicité 
venue Opéra 75040 Paris 
k 01 , qui tra n s me ttra - 


BUREAU VERITAS 


INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 


ayant de préférence plusieurs 
années «f expérience de calcul 
de ré sista nce des matériaux en 


Connaissance en I nform a tique 
FORTRAN et BASIC appré- 


AAiaaar CV. sous réf. n» 61 è 
BUREAU VERITAS. 
Service Maritimea-DCN/CNL 
31. rue Henri Rochefort. 
75017 PARIS. 


P.SJ. 

Photon Science i n s tr um enta 
Nouveau l e a der dans le do- 


recrute 

INGENIEUR 
T E C H N I C 0 
MERCIAL 


audsecteur 


la reaponsabOté de ta promo- 
tion st de la vante des produits 


Traitement de 
détection. 


gtaia, oa poste demande des 
compétences en électro- 
optique Indiscutables mais 
peut convenir è un i ngénieur 


U-S-A-. Angle te rre et Aile- 


Carrière évolutive pour candkSat 
da valeur. 

Envoyer C.V., photo et prêt- A 
PSI, 65 - 67 , av. Jean-Jaurès, 
91120 PALAISEAU. 


PARKER PEN 
FRANGE 


B.T.S. ou équivalant. 
Bonnse notions anglais. 


: 6.000 X 13. 


Adr. lettre c.v. et photo 
è PARKER Serv. du P e rsonnel. 
96. bd Richard-Lonoir, 
7501 1 PARIS. 


INSTITUT 
DE FORMATION 


PROFESSEUR 
OE STÉNO 


Adresser c.v. n* 52.645 
Contasse. 20, av. de r Opéra, 
76040 Paris Cedex 01 qui tr. 



ayant quelque a années d 'expé- 
rience en microprocesseur et 


lion de 1 UMporirlfii numé ri q u es 
appliqués aux transports. 
Envoyer c,v. et prétentions 
AM- AZEMA, 
référence MA, B.P. 34, 

941 14 ARCUEIL CEDEX. 


Organisme public recherche 


scientifique et technique 
eu siège A PARIS : 


UN INGÉNIEUR 


environ 35 ans, ayant acquis Is 
maîtrise de l'information kw- 
tifiqui et technique par la prati- 
que. Il doit être en mesure 
d'organiser un s er v ioe d'infor- 
mation scientifique et technique 

com p ren an t une bibliothèque 


I n f o rmatisé e! et de promouvoir 
ce Borvico IST. De plus II doit 
être en mesure de concevoir un 
plan d'animation et de forma- 
tion d'un r ée e e u d'intervenant* 
en IST et da gérer administrati- 
vement es secteur, fl doit avoir 
un bon contact humain et doit 
pouvoir «Eriger une équipe at 
a'imégrar è des groupas. Ecrire 
avec c.v. et prétentions sous 
référença 1506 A Pierre Lioftau 
SA, BJ>. 220, 75063 Paria 


Importante Société Com m erce 
International recherche : 


ex péri m enté, pour poète res- 
ponsabilités. Envoyer C V. A ; 
I.M.P. da Fontleura. ' 
AUSTE. 26400 CREST. 


25 ans nrnnum. Sérieuses réf. 


prafea. et morales exigées. 
Posaibfaé situation stable et 
d'avenir ai convient au poste. 
Adr. lettre + C.V. détaillé 
»/iY”40Si DAG, 

«r - m n -icftA* b.bk» 


Rseherehon* 

TITULAIRES 

BTS ou DUT ' 


Engllah foretgn tanguego. zea- 
chars euh working pepors 


Construction mécanreuo 

J 'i ■ ■ > M ■ - _*■ 

pour posta ENSEIGNANT 


SOCIÉTÉ 

D’AFFICHAGE PUBLICITAIRE 


C.M.C.FQCH 
40. rue Worth 
92151 Suresnea cherche 

PROGRAMMEUR 


ACHETEUR 

D’ESPACE 


1 an expérienc e Cob ol - bac. 
Env. C.V. et PRETENTIONS. 


Pens-11* re ch er ch e 
UN AGENT DE RELATIONS 


Très bonne présent. Salaire 
m o tiv ent. Formation avec mini- 
mum garanti de 6.000 F Jh 
frais. Voiture ineflap enaab ie. 
Ecr. MARIQN AN. 2, rue 
Sahrador-AHende. B. P. 413, 
92004 NANTERRE CEDEX. 
Ou se présenter mardi 23 nov. 
de 10 h è 12 h. 


H. ou Tomme (dégagé O. MJ. 
Possédant connaissances 
lurtdfciues. 

Expérience souhaitée. 

Adr. lettre monusenre 4- C.V. 
s/n» T 036.961 MA 
REGIE-PRESSE 
B 6 bis, r. Réeumur. 75002 Paris. 


Sté industrielle recherche 


Ch. J. F. t*ès sérieuse pour, 
s'occuper d'un enfant de 9 ans 
de 17 h d 20 h et mer credi 
toute le journée pendant Tan- 
née scolaire (A partir du 
1 « déc.) 1 1* arrdt. Métro 
F ai dharb o ChaEgny. TéL le soir 
après 19 h 30 au 370-63-07 
ou au 758-1 1^30 poste 1184 


Société de Services et oonsei 
en informatique 

(630 personnes) filiale d'un 
groupe industriel de taille 


CADRE ADMINISTRATIF 
SERVICE EXPORT 


poste sédentaire A Paris. 


INGÉNIEURS 


1 A 2 ans «raKpërianca. 


Conn ais s an t : 

— techniques ffltr. numérique : 

— s ystèmes temps réel ; 

— radars : 


Lieu de travail : Sud Est 
Maritime. 


Envoyer lettre manuscrite, 
C.V.. photo et prétentions sous 
n° 2535 A Publicités Réunies. 
1 12. bd Voltaire. 7501 1 Paris. 


POUR PRÉPARATION 


SaENCES-PO. 

FUT PRIVÉ recherche 


INSTITUT PR 
ENSEIG 


Ecrire sous le n“ 249.470 M 


85 bis, r. Réaumur, 75002 Paria, 
qui transmettra 


Urgent établissement 
privé eatho&que sous contrat 


l. : i • w q 


pour enseignement A temps 
complet du dessin industriel et 
électronique dans les C taa aes 
préparent au BAC techn. Fl. 
DiplAma souhaité 
ingénieur AM. 

Téi. : 222-83-60, 


Sté d'équipements techniques 
du b â timen t . 

_ Génie cfimatique 
Economies d'énergie 
Energi e s nouvelles. " 
recherche : 


UNE ATTACHEE 
COMMERCIALE 


rflaposant d'une f or mati on gé- 
nérale au secré t a ia t ou d'une 
for m a tion Assistant e tecivri- 
qua d'ingénieur. 
Appelée asaentieUament A me- 


ex ig e an t aptitudes è la commu- 
nAcation, initiative personnelle. 


Adr. C.V. manuscrit, photo 
et préten ti ons à SEfTHA 
274 Cours E. Zola, B.P. 5046 
69601 Villeurbanne Cedex. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DE TRANSPORTS 


COMPTABLE 
1* DEGRÉ 


B.P. ou B. T. S. eouheité 
2 A 3 années d'expérience 


Travafl comportant 
saisie informatique. 


Adresser lettre manuscrite. 
C.V. et prétentions n* 52.628 
COMTESSE Pubücicé, 

20, avenue de l'Opéra, 
75040 Paris Cedex 01. 


P.M.E. PARIS 1? 

EN EXPANSION 


COMPTABLE II 
CONFIRMÉ (E) 


TIONS SOCIALES 


Adresser lettre manuscrite avec 
p r é t entions, CV. et photo A 
M— SHARP, 15, rue Vièxe. 
75017 Paris, qui transmettra. 


COORDONNATRICE 


Responsable centre social, 
grande banlieue nord. Ex p é 
rtance tamflalra incEap «niable. 


Ecrire avec CV. A Solidarité 
Français-Migrants 
4 , square Vîtiwe, 75020 Paris. 

ECOLE PRIVÉE 
rechercha, urgent 


2 PROF. DE MATHS 


Horaire complet (18-21 h). 


Licence (ou en cours). 
TA. : 860-60-31.- 


UN ÉDUCATEUR 


Pour remplacement 2 mois. 
CENTRE PAUL-BESSON 
TéL : 494-50-36. 


CENTRE MUSICAL 


PROFESSEURS 
DE PIANO 


Dynamiques et dispon foies. 


Envoyer CV. détafllé 4 photo 

»! jy| 




85 bis. r. Rétame, 75002 Parta. 


■ -E- I ■ . ...I..— Mm. lf.ll.ninrrt 


Equipe prév e ntion, banRoin- 

Ësi. recherche : 

TRAVAILLEUR SOCIAL DIPLÔMÉ 
pour travail de quartier avec 
ado les cents. I 

— - * «4 M. KIM I*T 


Envoyer C.V. s/réf. 7.198 è 
PIERRE LICHAU S.A., B.P. 
220. 75063 PARIS Cedex 02. 
qui transmettra. 


région Poitou-Charente 


RESPONSABLE 
FINANCES 
ET COMPTABILITE 


Niveau D.E.C.S. 
Expérience de Queiquee 
ann é e» indisp ensab les. 
Logement de fonction. 
Equipe jeune 
et bonne ambiance. 


Téléphoner au ( 8 ) 335-42-63 
ou écrira sous réf- 5.002 


CLAUDE BLIQUE 
B.P. 3097 - 54013 
NANCY CEDEX 


LE SECRETAIRE 
GENERAL 
d'une importante 
Fédération d'Organismes 
Médicaux 

(quartier ttaBe-Tofbisc) 


SECRETAIRE 
DE DIRECTION 


Age minimum 25 ans 


Pour détails, téL au 
( 8 ) 335-42-63 ou 
écrire sous réf. 5.105 


CABINET BLIQUE 


B.P. 3.097 

54013 NANCY CEDEX. 


secrétaires 


SITA 

7, foe de Logefoech, Parts- 17*. 


UNE SECRÉTAIRE 


pot» travafl en groupa 
vivant et varié. 


Emploi stable. 


Envoyer C.V. avec photo 
d* identité et prétention». 
Direction du Personnel. 


représentation 

offres 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
PRET A PORTER 
Homme - Femme - Enfant 


les Contrôles Hypermarchés 

rec h er ch e 

REPRÉSENTANT 


introduit, pour suivre et déve- 
lopper une clientèle déjà exis- 
tante secteur Paris et R. P. 


Ecrire ou téléphoner SEM, 
• 27 bis, rue Jutes- David, 
93260 LES ULAS. 364-71-71. 


propositions 

diverses 


Les possibilités d emplois a 
rétrangar sont nombreuse» et 
variée» (Canada, Austrafie, Afri- 
que. Amérique»» Asie. Europe). 
Demander uns documen ta tion 


MIGRATIONS (LM). 

3. rue Montyon, 
75429 PARIS CEDEX 09. 


travail 
à domicile 


Secret, de direction, frappe ta 
texte» et manu». S/ ISM 82 C, 
travail soigné. 051-44-49. 


information 

divers 






LE CENTRE D'INFORMATIONS 
DE L'EMPLOI vous propose 
GUIDE COMPLET (23 0 pages) 
ta Le» 3 types de C.v. 


ta Grnr*K?k?nfo et ses pjjynou 
ta 1 2 méthodes détaxées, eto. 


Pour I nfor mâ t., éorire OOEM M 
5, sq. Mondovfl, 78 Le Chesnsy 


capitaux 

propositions 

commerciales 


Bénéfice net 300.000 F per an. 
à vendra. 1.500.000 F. 
Téléphone : 906-41-61. 


occasions 


GAYOUT : 4, bd St-Martin 10-, 
607-61-10. Fermé lundi, aoh. 
cpt. photo -ciné. Filma, vidéo. 

héfl HiOTUt nn*m 




appartements ventes 


( 3* arrdt J 

M PCES, TERRASSE 

B M ™n- XVIK 634-06-20. 


4 m ' arrdt 

ILE-S AINT-LQ U1S 


46, 80 HENRMV 

M* BASTILLE 


Pierre de tMe. 4» ét.. asc., liv. 
dbto. 2 chbrea . entrée, cuis., 
bains, vue dégagée, agréable- 
ment aménagé. Prix intéressent 
ta chambre servioe. Lundi, 
' mardi de 151a. è 1 8 h. 


5 • arrdt 


CONTRESCARPE. Calme, du- 
plex, très grand 2 p.. cft, 
560.000. S.D.G., 634-06-20. 


(près) imm. récofff, beau 2 P. 

DUPLEX 56 m» environ. Vue. 
Prix : 625.000 F * 367-88-14. 


LUXEMBOURG. Av., 3 cfibres, 
120 m 1 . Tt cft. 1.500.000 F. 
PLEIN SOLEIL. 535-86-37. 


6* arrdt 


Luxembourg^ 8 354-95-10, 

220 m 2 . VUE JARDIN. 


2. RUE DUPUYTRIEN, 

87. BD SAINT-GERMAIN 
ODEON. imm. Pierre de T., 
asc.. 3 P. 90 mP, rénové 
luxueusement, cuis, équipée + 
park. 561-31-88-551-21-06. 


ST-fiERMAIn-DES-PRES 


Imm. luxueuee 
4 pces, 6 for 
ôqûk>.. bns n 
1250.0QOF 4 


sud, cuis. 
, poutres. 


7° arrdt' 

CHAMP-DE-MARS 


VUE SUPERBE 
MS/BALCON. 


6 chbref, 4 bns. 644-263a 


TOURV1LLE-INVALIDES 
Face D 6 me et parc musée Ro- 
din, emplacement 1 » ordre, 
surface 136 m>. Oivtakxi possi- 
ble. 3 APPTS, 63, 73, 108 m*. 
A amén ag er ou refait neuf. Gd 
standing. Hauteur plafond^ 
4 M.551-21-06, 651-31-98. 


Rue de LMe, Saint-Germain. 
Imm. standlrM, double fiving. 
3 chambras, 2 bains, cuis, en 
partie équipée, état im p e cca - 
ble, parle. EUROPA. 706-24-10 


72, RUE DE SEVRES 


STUDIO état neuf. 20 nP. 
305.000 F. Via. mer. 13/17 h. 
SIREL: 359-63-01. 


INVALIDES 


Natif. Jamais habité, 6 * étage. 
Han. séj., 2 dibres. 2 bains 
marbre, cita, éqii-, baie, loggia. 
CUWE : 6 38 - 45 45. 


{ 8* arrdt ' J 

COURCELLES-TERNES 


Gde classe 


lasse 7 P. 210 rrH, 
Posa, prafoss. 5* 


28, R. GOPOT- M -MA U ROY, 
bel Immeuble ravalé. 

TRËS BEAUX STUD- et 2 P-, 
raM t» nwrffc *Q«p&. 4*ET e». 
TMphom : B81-21-08. 


ff* arrdt 


64.50 m* + balcon, 4* énga, 
cave, parkino. *aus-sal. 
PRESTATIONS DE QUALITÉ 


771.000 F 


Possfoüté 80 % 

4 i.* . 

credn prareremtpf 
S /place « LE SERENIDE s 
14-19 h, sf mardi et mercredi 
700-1 1-09 LACHAL SJL 


Dana Kmrn. résidentiel neuf 

LIV. + 3 CHAMBRES 


87 m* + balcon 16,60 m 1 . 
6 * ét., cave, park, as-sol, 
PRESTATIONS DE QUALITE 

895.000 F 


PoaribrTfté 80 * 


S /place e UE SERENIDE a 
14-19 h sf mardi at mer credi . 
700-1 1-09 LACHAL S. A. 


T 2* arrdt 


FAIDHERBE-CHAL1GNY 


vend plusieurs 2 P., 


Ç 73* arrdt j 

AV. DE CHOISY 50 a? 


Ravissant 2 P. en duplex^ 
Charme, immeuble récent. 
Prix : 380.000 F - 553-38-47. 


74* arrdt 


RUE CAMPAGNE- T*. Studio + 
belle vue dégagé? 400.000 f/ 

NOTAIRE - 501-5440 

LE MATIN. 


Ç 75* arrdt ) 

Sèvres Brateufl. 354-42-70 

2 P, 40 n f. CHARME. 


M* CONVENTION 


Imm. récent tt cft 6 * ét# stu- 
dette. entrée, khehen., bns. 

PRIX TRÈS INTÉRESSANT. 
• 14* nia Dombüle, s/rua. Mardi, 
mercreci, 13 h. 30/10 h, 3a 


M® VOLONTAIRE! 
EAU 3 PCES RECEl 


BEAU 3 PCES RECENT. 
Jean FEUflJJUML 696-00-76. 


76* arrdt 

PRÈS TROCADÉRO 


libres ta 2 c hbre a aar 
DANS BEL IMKÆUBLE. 
GARBI- 567-22-88. 


r paris j 

EMBASSY SERVICE 




Magnifique m 
Imm. ancien* 
320 flf, 8 P. pc 
entrée. 3 bains, 


pt dans bal 
p l e in soleil, 
«pales ta gde 


8 . av. de Menons. 7S00S PARIS 
recb. pr clien t è l e étrangère 
et dlplomataa. APPTS HO- 
TELS PARTIC. et BUREAUX 

562-78-93 


n. b* appt gd dL 1 .300.000 F 
prix justifié. Sur place le sa- 
medi 20 de 14 H 30 è 17 h 30, 
1 4, rue Saint- Lot us- o n -l'Ile. 


Téléphone s 720-76-86, 


SERVICE AM BA S SA DE 
poour cadre muté» Parla 
rech. du STUDIO au B Pces. 
LOYERS GARANTIS par Stès 
ou Ambassade» - 281-10-20. 


A 30 M&THES DE FOCH 

R. DE LA FAISANDERIE 


bureaux 


Locations 


Très bel imm. Pierre da T. 
3- ét. calme, stand. 160 m 1 . 
GD LIV. 3 CHAMBRES, cuisine, 
2 salles de bains, parfait état 


S.A.R.L - R.C. - R.M. 
Constitution da sociétés. 


Prix 1.600.000 F. 
PROPRIETAIRE - 602-19-19. 


M* MIRABEAU 


355-17-50. 
DonriclHatioas : 8*-?. 


hnm. récent tt cft s/rue, séî., 
1 ch., entrée, cuis., bains. PRIX 
INTÉRESSANT. 6 , rue des 
Pâtures. 72 m 1 . Lundi mar di 
13 h. 30/16K3Û. 


pour constitution de sociétés. 

ACTE SJL 261-M +. 


17* arrdt 

45, AV. YILUERS 


EMBASSÏ-SERWCE 


de 2, 4. S P., et Studio» 
LUXUEUSE RÉHABBJT AT10N. 
Vtato hmdL mardi 12-18 h. 


rech. pour 
FILIALES S 
bureaux a cher ou location. 
Quartier Affaire» - 662-62-14. 


Mmm 


160, CHAMPhLYSEESI 


Province 


Sfac-eour. 400 m plage 
vdc F3 Stand, jard + t mi 
«ma -I- park- 450.000 F. 
T*. : 194» 07-45-63. 


DOMICILIATIONS 


PROP.VD 

living, 3 dibre». S-de bns, + ta 


DOMICILIATION 8 1 


de douche ta 2 loggias. Vus 
parc et mer. Px : 423.000 F. 


parc et mer. Px : 420.00 
Tél. :(94| 73-85-32 
antre 12 h. et 14 h. 


NICE 


Pfox. bord de msr, qplandbfa 
APPARTEMENT 3 PCES 
Cuis, éoulpéat, Jardta, batfaacu i 
Prix: 6 M.OOO F. 

TéL : (93)86-98-30. 


RM. - R.C. 200/300 F Mots 
avec services complets 
TELEX - SECRÉTARIAT 
CfŒATION DE SOCÜTES 
TOUTES DÉMARCHES 

AGECO - 294-95-28. 

(Stationnement aisé). 


VOTRE BUREAU 
OU DEPUIS 160 F/MOVS 
1 DOMICILIATION ta SERV. 
SARL Artisans 296-36-74. 


appartements 

achats 


Rec h erch e 1 è 2 P. Paria, préf . 
5», 6 \ 7% 14», 15-, 16-, 4*. 
12 *. avec ou sans travaux 
PAIE COMPTANT chez n o tai re . 
T. 873-20-67. même le soir. 


Bm RUE D'ARTOIS 300 m* 
dhita. GENTILLY périphérique et 
métra, anmeuble indépendant 
700 m», 19* PTE-V1LLETTE 
1.000 m 1 dv iabbi . imm. neuf 
300 F mF. 6 - Vsvwi 200 m*. 


Roch. URG&tT 4-5 P., confort, 
dm P.Pflt^anondèwiMnL 
TéL : 544-46-10. 


MARC DANTARO 

Téléphone : 265-03-23. 
DU ROC 


11 BunL dfoand, 
maison Indép. ave 


EMBASSY-SERV1CE 

8 . av. da Messine, 75008 PARIS 
rec h erch e URGENT. APPART. 

180 A 220 m 2 


maison indép. avec jardin, 
cession bail avec pas de porte. " 
GAR 6 L 667-22-88. 


locaux 

commerciaux 


16*. 8 -, 7*. TéL : 562-16-40. 


Ventes 


immeubles 


PROPRIÉTAIRE VETO 
Près futur jerdin de» Halles, 
emplacement top 1' ORDRE 


1.900 m», Ifcreta A rénover. Gd 
standino. INTERMÉDIAIRE 


Qu a rt i er PAUMESNB. 
LOCAL COMMERCIAL 200 m' 
* usage de bureaux, belle 
installation, jardin intérieur. 
8.000 F le m*. TéL le matin 
340-81-20. 


inuïng. INTERMEDIAIRE 
S'ABSTENIR. 551-21-06. 


locations 
non meublees 
offres 


fonds 

de commerce 


Ventes 


Paris 


Métra PORTE-D’IVRY 

DIRECTEMENT PROPRIÉTAIRE 
ds imm. neuf gd stdg libre 
1 “ janv. 83, rtaerv. a jnee 


Cétas-du-Nord, près da Sakrt- 
Brieuc, bar-restaurant bord de 
mer, logement F-4, confort, 
agencement, parfait état. 

Prix : 560.000 F. 
Téléphone : (961 33-27-36. 


Part, vend taisons santé rentre 


Dons Immeuble résidentiel neuf 

LIV. + 2 CHAMBRES 


i“ janv. 63, reeerv. e jnes 
fond, mariés, 46,56 m*. 2 * ét. 
ou aat pJtue dégagée, entrée, w.- 
c.. Indép., séj., cuis., dibra, s. 


ET INSTITUT DE BEAUTE 
500 m*. en pleine exp.. très 
grande renom. InetalL réc.. 


de bns, placards, chff. él ect -, 
1 mm. ea ce na ^ cave, garage. 
TéL, loyer 1.995 F ta 442 F 
Chargea. TéL antre 9 et 1 1 h ai 
18 h 30 è 20 h au 222-07-66. 


grand standfog. Très gros c.a. 
(N n'est pas bnponam Que le 


in n est pas bnportam que le 
successeur aoh un profession- 
nel mata très bon ges ti orwairal- 
Ecrfre sous le n» T 036.868 M 


PROPRIETAIRES 

LOUER SANS FRAIS 


96 bis, r. Réaumur, 76002 Parta. 


Ventes 


VOS APPARTEMENTS 
PARIS- BANLIEUE 
RAPIDEMENT 


Tél :35S 64 00 


19. RUE DE PENTHI&VRE 
angle rue de M1ROMESNIL 
mur» fibres, 2 bout. 45 m 1 et 
3 1 m* + soue-sof. Toutes 
pptés. - 561-21-06. 


RUE LAMARCK 


locations 
non meublées 
demandes 


PLACERENT IDÉAL 
BOUTIQUES LIBRES 
OCCUPEES - 280-28-23. 


Paris J 

PROPRIÉTAIRES 

louer rapid em ent SANS. 


MURS de BOUT1Q. Dans imm. 
récent Près PLACE VOLTAIRE 
236 m* ta 70 m* en s/ sol env. 
+ 2 parte. Ba B juillet 81. Loyer 
100.000 F. ta TVA. Px 900.000 F- 


Voir a/pl. lundi et mardi 
14 h. 30 à 17 h. 30. 54-56, rue 
DE LA FOLIE-REGNAULT. 


Pour louer repli 
FRAIS et SANS 


pavillons 


IParti«mbanl)«u& 
T4L : 282-12-50. 


Ch— ch® * louer pour doux «n, 
malion non m®ub|é® ivoc 
4 piton «t JwcGn. SARRALET. 
26 Pin St Ryd® M. of WMn 
G.-e. PO 33 3.EB. 


A VENDRE Manon à Menu- 
ewt Prix intéressant salon. 
—i»r. cuisina, 2 chambras, 
«orage. S'arfr. » M* LAMBERT, 
i Ssint-Ousn-l'AuniAns. 
Téléphona : 484-18-82. 


Chercha ' studio ou .appt 
2 pièces, non meublé à Paris. 
T. 304-77-61 après 18 h. 
Ecr. s/n* 6.402 tm Monda Pub., 
aarvies ANNONCES CLASSÉ. 
6 . rue des Italiens, 75008 Paris. 


PAVILLONS 


PROPRIÉTAIRES 


JUSQU'A 120 KM DE PARIS 
SELECTION GRATUITE 
PAR ORDINATEUR 
Appeler ou écrire : 

Centre d' info r m ation 
fNAlM dû Paris fte-de-F rance 
LA MAISON DE L’JMMOBflJER, 
2 7 bis, avenue de Vil liera, 
75017 PARIS. T. 277-44-44. 


Pow louer rapidement SANS 
FRAIS et SANS AGENCE vos 
appartements vides et meublée 
è Péris et en banlieue. 
Téléphona 1 282-12-60. 


villas 


MAHOSQOE PRÈS 


Région parisienne 


VMss nsuv. à part 323.000. 
Oéd. PAP pos, - 285-71-82. 


Etude cherche tour CADRES 
valse. pov„ nos boni. Loyer 
«srand 8.000 F 283-67-02. 


CROISSY-SUR-SEINE 


immobilier 

information 


owifortsble VILLA psrf. ét. 
04.. G ch_ 2 b*m* - 180 «n* 


ANCIENS-NEUFS 


670 m 1 . 


C 1.130.000 F. 
LA TERRASSE# 
(3) 976-05-90. 


DU STySJS. AU 6 PIÈCES 
sélection gratuite 


viagers 


n_..k ■ . - . _ ■ m a « e_ 


S&fCTION GRATUITE 
PAR ORDINATEUR 
Appeler ou écrira: 

rm. a . Wormatkxi 

fNAIM dj Paris. Ito- da France 
•LA MAISON DE L'IMMOBILIER. 


16*, M° Pasteur, gd 2 P-, 
65 m 1 . n eft, 2* et, 
165.000 ta 3-200, ftna 73 a. 
Appt loué 2.000 mens. reMiu 
pour r acquéreur. 266-19-00- 

LE MARAIS 2 ta cfi oocuoé fine 
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la convention expirera-t-elle le 31 janvier 1983 ? 
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A la suite de la dénonciation par le 
C-N.P.F. des accords sur lesquels re- 
pose r assurance-chômage, le sys- 
tème va-t-il axpirer.au 31 janvier 
1983 ? Las institutions paritaires 
elles-mêmes (UNEDIC et ASSEDIC) 
mises en place par la fameuse 
convention du 31 décembre 1958, 
pour gérer ce système, vont-elles de- 
voir tfâparaftre ? 

Apparemment oui Ladite conven- 
tion, base de l'édifice, a été conclue 
pour une durée de trois ans, et son 
article 9 précisa qu* c elfe se renou- 
vellera per tacite reconduction et per 
périodes triennales, sauf dénoncia- 
tion ou demande de révision émanant 
de l’une des parties signataires*. La 
dénonciation, ajouta le même article, 
devra être' portée à la connaissance 
de l'autre partie six mois au plus tard 
avant l’expiration de la période en 
cours. 
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L'actueôs période en cours devait 
s'achever au 31 décembre et la dé- 
nonciation être effectuée, normale-' 
ment, avant le 1- Juillet, Mais tous 
les signataires sont convenus de re- 
porter au 30 novembre le délai de 
dénonciation et au 31 janvier ia date 
d'expiration. Aussi bien la dénoncia- 
tion du C.N.P.F. est-elle intervenue i 
temps et cette date du 31 janvier 
est-elle indéfiniment répétée par les 
organes d’information. 

•Mais le Droit, lui aussi, a horreur 
du vide... Dès avant ia récente loi 
Au roux du 13 novembre 1982 sur la 
négociation, notre code du travail 
prévoyait, dans son article L 132-7. 
que'au ces de dénonciation d'une 
convention collective, ^celle-ci conti- 
nuerait de produire effet jusqu'à l'en- 
trée en vigueur de là convention des- 
tinée à la . remplacer ou à défaut 
pendant une durée d'un an. Et le 
nouvel article L 132-8, dO à la loi 
Auroux. reprend, avec quelques amé- 
nagements. le même principe d'une 
rallonge d'un an. Ici, deux problèmes. 

Premier problème <: cette prolon- 
gation pendent un an, admise pour 
les conventions collectives de travail, 
s'applique-t-elle aux accords dont 
, -Tobjet n'es* pas de réglementer lep 
rapports directs entre les employeurs 
et leurs salariés, mate d'instituer des 
régimes conventionnels de sécurité' 
sociale au sans large, régimes com- 
plémentaires de retraite, régime 
d'assuranca-chômage 7 Vieille 
'“controverse (1) |“" - r - 

Déjà, avec les anciens textes, on 
pouvait raisonnablement penser que 
le droit de ces conventions devait, 
sous réserve de cfispobitions spé- 
ciales, s'appliquer aux accords col- 


Par J.^J. DUPEYROUX 
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lectifs relatifs aux régimes sociaux 
tsonvamionneis. Les nouveaux textes 
éliminent toute perplexité sur ce pre- 
mier point, dans la mesure où D y est 
expressément précisé qu'entrent 
dans leur champ d'application les ac- 
cords portant non seutemem sur les 
conditions d'emploi et de travail, 
mais aussi sur las « garanties so- 
ciales . 

Mais si ces nouveaux textes rè- 
glent ce premier problème, is en 
soulèvent un autre, nouveau... Alors 
que l’ancien article L 132-7, qui po- 
sait le principe de cette rallonge d'un 
an, ne fBisaft aucune distinction entre 
les conventions collectives conclues 
pour une durée déterminée et celtes 
conclues pour uns durée indétermi- 
née, la loi du' 13 novembre 1982 ne 
conçoit da dénonciation que pour ces 
dernières. C'est ce qui résulte ■ du 
nouvel article l_ 132-8, qui stipule : 
* La convention etr raccord collectif 
de travail i durée indéterminée peu- 
vent être dénoncée... a. et qui, dans 
son -troisième alinéa, reprend’ le prâ- 
cipe d'une prolongation d'un an 
après cette dénonciation. 

Dans la mesure où la convention 
da 1958 instituant l'assura ne e- 
chômage a été conclue pour une du- 
rée de trois ans, n'est-ce pas une 
convention A durée déterminée, 
échappant en tant que telle au nou- 
vel article L 132-8 7 

Pas question 
d’envoyer les C.R.S. 

Raisonnement amusant, mais qui, 
si on le poursuivait jusqu'au bout, 
conduirait A suggérer, que ladite 
convention ne peut pas être dénon- 
cée du tout I 

En réalité, la notion de « durée dé- 
terminée i est tout A fait cdaire dans 
la jurisprudence de la Cou- de cassa- 
tion : une convention est A durée dé- 
terminée lorsque la date d'achève- 
ment de la relation contractuelle est 
parfaitement. précisée et connue des 
parties. Cas tris classique dû contrat 
de travail conclu pour une certaine 
durée et renouvelable par reconduc- 
tion tacite : chacun- des contractants 
jg notant si l'autre laissera jouer cette 
reconduction ou au contraire prendra 
la décision — car il en faudra une — 
de rompre la relation contractuelle, 
une jurisprudence considérable- en a 
naturellement 1 déduit qu'il s'agissait 
d'une situation A durée indéterminée. 


mais ne pouvant être rompue par P un 
ou par l'autre qu’A la fin de chaque 

dF ■ ■ 


■ C'est très exactement le scénario 
de la convention de 1958, concïuè 
pour une période triennale renouvela- 
ble per reconduction tacite : qu'elle 
ah été génératrice d'une situation i 
durée indéterminée, la nécessité 
même d'une dénonciation, expressé- 
ment prévue per eHe, le confir m e suf- 
fisamment, et le régime de cette dé- 
nonciation est bien fixé par le nouvel 
article L 132-8, y compris son troi- 
sième alinéa (2)- 

En application du troisième alinéa 
de celte disposition, la convention 
dénoncée per l'une des parties conti- 
nue de produire effet jusqu'à rentrée 
en vigueur de la convention ou de 
raccord qui lui est substitué ou r à dé- 
faut, * pendant la durée d'un an à 
c om pter du dépôt de ta dénoncia- 
tion » (3). (Test le 17 novembre que 
le C.N.P.F. a dénoncé la convention 
de 1958 et las accords ultérieurs. Si 
l'on suppose que les formalités de 
dépôt ont été remplies le même 
jotr 171, le bloc contractuel doit, en 
droit, continuer de recevoir applica- 
tion jusqu'au 17 novembre 1983. 

En droit... Car, comme le disait 
souvent le président Ceyrac à propos 
de T attitude des chefs cf e ntreprise 
au regard das investiss e ments, t on 
ne fait pas boire un âne qur n'a pas 
soif ». La formule peut être conser- 
vée pour r assurance-chômage : pas 
question d'envoyer das C.R.S. pour 
contraindre les administrateurs pa- 
tronaux des ASSEDIC de continuer 
de gérer faesùrance-chômage s'ils 
décident de s'en désintéresser. 


(1) La cé l èb re étude de Paul Du- 
rand, « Des conventions collectives de 
travail aux conventions collectives de sé- 
curité sociale », Droit social . jan- 
vier I960, concluait déjà que le droit 
commun des premières était applicable 
aux secondes. 

(2) Notons également qu'aux termes 
du oouvd article L. 132-6 • à défaut de 
stipulations contraires, la convention 
ou l'accord à durée déterminée qui ar- 
rive à expiration continue i produire 
ses effets comme une convention ou un 
accord à durée indéterminée ~. Le prin- 
cipe est donc bien celui du maintien en 
vigueur des accords collectifs à moins 
que les perdes ne l'aient expre ss ément 
exclu. Or, dans le cas de rassuranco- 
cMmagc. elles n'en ont justement rien 
fait ; c'est même tout te contraire. 

(3) Il s'agit, aux termes de l'article 
I. 132-10» d T an dépôt au ministère du 

greffe du 


travail et au grei 
prud'hommes. 


conseil des 


«a HE S'AGIT PAS DE 
DIMINUER LES PRESTA- 
TIONS REÇUES PAR LES 
CHOMEURS OUI EN ONT 
BESOIN» 

déclare M. Bérégovoy 

M. Bérégovoy, ministre des 
affaires sociales et de la solidarité 
nationale, reçoit, le 22 novembre à 
16 heures, l’ensemble des organisa- 
tions syndicales après l’échec des 
négociations de vendredi sur 
l'assarance-chômage. Une entrevue 
avec le patronat n’est pas écartée. 
Le décret que prépare M. Bérégo- 
voy, permettant des économies de 
l'ordre de 13 milliards de francs, est 
examiné par le Conseil d'Etat et 
pourrait Aire publié mercredi ou 
jéudî. - J’ai toujours souhaité gîte 
les uns et les autres s’entendent, a 
déclaré le ministre à R.-M.-C. le 
20 novembre, mais j'observe, que le 
patronat s'est dérobé à ses respon- 
sabilités et que. finalement, c'est 
vers l'Etat que se retournent les uns 
et tes autres. » 

- Quand je dis économies, a souli- 
gné M. Bérégovoy, il s'agit surtout 
d'allonger les délais, de faire en 
sorte qu'il n’y eut pas de cumul des 
prestations, par exemple congés 
payés et garantie de ressources. Il 
ne s'agit pas de diminuer tes presta- 
tions qui seront reçues par les chô- 
meurs qui en ont besoin. » 

Le projet de décret, sur rabaisse- 
ment des taux de pré-retraite a été 
transmis par M. Brunhes, conseiller 
social du premier ministre, aux syn- 
dicats en prévision de la concerta- 
tion de' lundi Le projet précise : 
- Une modification des taux de pré- 
retraite est prévue qui passerait a 
65 % du salaire de référence pour la 
partie inférieure au plafond et à 
50 % pour la partie supérieure ». 

Ce projet va plus loin sur certains 
points pour réaliser des économies. 
Il prévoit que le taux maximum 
d'allocations brutes sera abaissé & 
80 % du salaire brut antérieur et non 
à 85 %, comme l'ont proposé la syn- 
dicats. 

Il préconise l’introduction d’on 
minimum d'affiliation de six mois 
an régime UNEDIC pour la nou- 
veaux allocataires chômage. Il 
estime que la revalorisation de 4,6 % 
des allocations par rapport au 
salaire de référence intervenue 
début novembre a été » excessive ». 
Le projet ramène à 1,6 % cette reva- 
lorisation décidée au sein du conseil 
de l'administration de LUNEDIC. 
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Construire la nouvelle assurance-chômage 

(Suite de la première page, i 
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Mais Ils sont, par fonction, ges- 
tionnaires de comptes d'exploitation 
et ils veulent apporter la infime ri- 
gueur dans la système d'assurance- 
chômage. Malheureusement, en 
vingt-quatre ans, celui-ci a grossi dé- 
mesurément par suite de ta montée 
du chômage {quelque cinquante mille 
demandeurs d'emploi en 1958 
contre deux millions en 1982), de 
fonctions annexes dont on l'a chargé 
{préretraites, contrats de solidarité) 
et da l'amélioration des prestations, 
acceptables en période de crois- 
sance. 

Ce système est aujourd'hui totale- 
ment déséquilibré. 

Il connaît de plus, et tous 4es Fran- 
çais le savent, de nombreux excès, 
abus et même scandâtes. La vrais 
chômeurs en sont lés premières vio- 
limes. C'est pour eux qu‘9 est de no- 
tre devoir de délaisser ce système 
déficitaire, complexe, dépassé et par- 
fois injuste, pour un nouveau régime 
que nous souhaitons plus simple. 


équilibré financièrement en rapport 
avec les possibilités de nos entre- 
prises, mais toujours à gestion pari- 
taire entreprises-salariés. 

Nous avons, dans l'ensemble, te 
système de garantie chômage te plus 
favorable du monde, mais, on f ou- 
blie souvent, le plus coûteux pour tes 
entreprises puisque celles-ci partici- 
pent pour les trois quarts A la cotisa- 
tion, alors que beaucoup de pays 
modernes, comme l'Allemagne, ont 
des cotisations partagées également 
entre salariés et entreprises. 

Bien que cette charge énorme, 
que nous n'avons jamais refusé de 
payer, rie puisse être raisonnable- 
ment dépassée, le gouvernement 
vient de taxer autoritarenwit les en- 
treprises de 0,72 % supplémentaire, 
soit 7 milliards environ par an. ce qui 
porterait leur contribution annuelle à 
35 milliards, que leur santé ne leur 
permet aucunement de supporter. 

Tout le problème est là. Point 
n'est besoin d'imaginer de stupides 
arrière-pensées électorales ou politi- 
ques. 


Notre action est. pensons-nous, à 
la fois courageuse et civique. 

Il faut que le 1” février 1983 soit 
mise en place une nouvelle 
c assurance-chômage » paritaire qui 
ne soit pas une c assistance- 
chômages. 

La première peut être pour une 
large part financée par les cotisations 
da salariés et da entreprises. La se- 
conde relève entièrement de la soli- 
darité nationale, comme dans tous 
tes pays modema. 

L'assurance-chômage de février 
1983 ne prendra en charge que tes 
vrais c assurés s. Elle incitera au tra- 
vail plutôt qu'au chômage rémunéré. 
Elle devra surtout être accompagnée 
de mesures permettant l'emploi mas- 
sif da jeûna, car nous ne pouvons 
pas nous résoudre à fabriquer da 
jeûna chômeurs désespérés. 

Nous avons aussi ia volonté 
d'examiner ensemble tes problèmes 
posés par l'application de la retraite 
A soixante ans pour l'ensemble da 
salariés et notamment tes cadras. 

Nous lançons un appel au gouver- 


nement et A nos partenaires sociaux. 
Après deux mois de raccommodages 
A court terme indispensables, 
construisons ensemble un système A 
long terme. 

La chômeurs ne comprendraient 
pas d'être finalement la victimes 
d'uhe opposition sur les méthodes 
d'aborder ce problème sociétal. 

L'ancien régime chômage 58 est 
mort. 

Vive la nouvelle assurance- 
chômage 83 que nous somma prêts 
A construire avec tous ceux qui y 
mettront de la bonne volonté. 

YVON GATTAZ. 


..Crève générale FO au début 
1983 ? — M. André Beige ron a indi- 
qué le 21 novembre i Colmar qu’il 
serait' saisi d’une proposition de 
grève générale symbolique de 
24 heures A l'occasion d'on comité 
confédéral prévu pour U- mi-janvier. 
Le secrétaire général de Force ou- 
vrière a ajouté qu’il lui était impossi- 
ble de préjuger de son attitude. 


La Fédération nationale des mutuelles de travailleurs 

souhaits une rifom» du systàme de protection sociale 


La Fédération nationale da mu- 
tuelles de travailleurs (F.N.M.T.) a 
tenu son assemblée générale an- 
nuelle tes 19 et 20 novembre A Paris. 
Quelque deux cent quatre-vingts dé- 
légués de sociétés mutualistes ont 
débattu da problèmes d'organisa- 
tion - notamment de ('unification 
avec 4a puissante Fédération natio- 
nale de la mutuelle française 
(F.N.M.F.) Mais cette unification 
raie un vœu, la F.N.M.T. refusant 
routa conditions préliminaires; la 
F.N.M.F. n'acceptant -pas, de son 
côté, une fusion qui conserverait in- 
tact l’appareil de la F.N.M.T. 

Autre point A l’ordre du jour : la 
politique de protection sociale du 
gouvernement. La F.N.M.T.. proche 
de la C.G.T., refuse 1e principe du 
forfait hospitalier, jugé injuste pour 
la plus défavorisés. Elle s'oppose à 
da réductions de prestations qui ne 
seraient pas inscrites dans une ré- 
forme profonde du système : modi- 
fier l'assiette da cotisations, éven- 
tuellement déplafonner, faire cotiser 
la banques, la assurances, etc. A ce 
titre, la Fédération dénonce par 
avance toute maure visant à ne plus 
rembourser la médicaments dits de 


confort et à moins rembourser cer- 
tains autres. M. Louis Calisti, prési- 
dent de la F.N.M.T.. comme 0 l'a 
fait dans son livre, la Mutualité en 
mouvement (1) a insisté sur la né- 
cessité d'une refonte totale du sys- 
tème de protection sociale. 

Interrogé au sujet da futures 
élections au conseil da caisses de 
Sécurité sociale, M. Calisti a rap- 
pelé la position de la F.N.M.T. 
Certes, elle souhaite ces élections, 
Tunis à l’inverse de la F.N.M.F., elle 
ne demande pas A être admise dans 
le camp da administrateurs élus da 


Selon da rumeurs de (dus en plus 
persistantes, 1e gouvernement envi- 
sagerait de renoncerai ces élections 
et de revenir à une formule envisa- 
gée dans la premiers jours après le 
10 mai. i savoir la désignation d’ad- 
ministrateurs représentant la divers 
partenaires sociaux sur la base de la 
représentativité qui se dégagera de 
l'élection prud'homale prévue le 
8 décembre prochain. 

D. ROUARD. 

it F.N.M.T., Il, rue Dieu 
75010 Paris 


UNE DÉCLARATION DE M. JEAN LE GARREC 

SUR LE CHOMAGE 

Le résultat du mois d’octobre est bon 


ConLesianL la présentation de 
l'évolution du chômage à la une du 
Monde daté du 19 novembre, 
M. Jean Le Garrec, ministre délé- 
gué auprès du premier ministre, 
chargé de l'emploi, nous a fait la dé- 
claration suivante : 

• Chaque année, le nombre de de- 

mandeurs d'emploi en données 
brutes subit des variations saison- 
nières dues à notre organisation so- 
ciale. Ainsi, tous les mois d’août, 
l'activité économique diminue du 
fait des congés, ainsi, tous les mois 
de septembre et d’octobre, les 
jeunes sortant de l'école s'inscrivent 
massivement comme demandeurs 
d'emploi. 

» Il existe depuis de nombreuses 
années une méthode de correction 
qui permet de retrouver, derrière les 
mouvements saisonniers de hausse 
de juillet à février et les mouve- 
ments de baisse de février à juillet, 
l'évolution réelle du chômage. 

» Une hausse de 3.7% en brut et 
de 0,2 % en Gÿ.S. est un bon résul- 
tat pour un mois d'octobre. Alors 
que serait un mauvais résultat une 
baisse en données brutes et une 
hausse en CVS. pour un mois de 
février.. 

• Le résultat de ce mois d'octobre 

est donc un bon résultat oui ne doit 
pas être marqué par une présenta- 
tion à la une du Monde des seules 
données brutes. 


• Mort de M. Otto Kersten, se- 
crétaire général de la Confédération 
internationale des syndicats libres 
(CJ.S.L.). - M. Kersten est dé- 
cédé le 17 novembre, près de Na- 
in ur. à l'âge de cinquante-quatre ans 
da suites d'une embolie. Né en 
1928 dans ce qui est aujourd’hui la 
R.D_A_, le syndicaliste avait été ar- 
rêté en 19S3 pour sa participation à] 
un groupe d’opposition social- 
démocrate, au moment du soulève- 
ment ouvrier. Condamné à quinze 
ans de travaux forcés, fl ga g na P Al- 
lemagne fédérale en 1 956 après trois 
ans d’internement dans un camp so- 
viétique. M. Kersten avait été élu se- 
crétaire général de la CLLSJL. en 
1972, puis réélu en 1975 et en 1979. 


» Cela ferait perdre de vue que. 
depuis quatre mois, le chômage n’a 
augmenté que de 0.1 % dans notre 
pays, une fois les mouvements sai- 
sonniers habituels de la rentrée cor- 
rigés. Le gouvernement ne fait pas 
de triomphalisme, mais il entend 
que l'opinion mesure les résultats 
déjà obtenus, tout comme l'ampleur 
de l'effort qu’il faut encore accom- 
plir. » 

[Outre le titre — exact — te Monde 
le texte publié è le 


quant que • le chômage eonefeue de 
s’accroître, i ho rythme ü est frai 
moins élaré qàV y a m an (+ 3,7 % ea 
o ct obre eu damnes Andes eu Ben de 
+ 4,7 % eù oc'tobre T981) En 
page 37, le Monde publiait tes données 
tentes et co rri gée s.] 
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Une semaine Pan Am à Orlando 

V 

■ 

pour 3 730 F... et visitez Disneyworld 


Choisissez le séjour Pan Am à Orlando. 
De là, vous serez au plus près des deux 
grandes curiosités de Floride: le merveilleux 
Disneyworld et, la nouvelle attraction de . 
Disney, EPCOT,*la cité expérimentale d'un 

futur enchanteur. 

■ 

Le prix du séjour Pan Am complet 
comprend le vol aller/retour sur Pan Am 

ainsi que 7 nuits à l'hôtel (prix par 



personne pour un couple et 2 enfants de 
moins de 12 ans partageant la chambre). 

L'hôtel envoie même une 'limousine* 
vous accueillir à l'aéroport 

Mais pour plus de détails, consultez la 
brochure "Vacances fabuleuses* chez 
votre Agent de Voyages ou écrivez 
à Pan Am, 1 rue Scribe - 75009 PARIS 
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(Suite de la première page. ) 

- Approuvez-vous le projet 
d'allégement des charges so- 
ciales des entreprises par le biais 
d’une suppression des cotisa lions, 
patronales d’allocations fami- 
liales ? 

— La question mérite d’être étu- 
diée de très pris. Telle qu'elle .est 
présentée, cette solution ne corres- 
pond pas & la conception de la 
C.G.T. sur le financement de la Sé- 
curité sociale. Nous trouvons que, i 
quelques nuances près, le système 
actuel est convenable. Je rappelle 
que les statistiques européennes dé- 
montrent que le coût salarial 
(charges comprises) des entreprises 
françaises est inférieur à celui sup- 
porté par les firmes d’autres pays 
voisins. Cela dit, nous n’avons ja- 
mais exclu une participation finan- 
cière plus grande de l’Etat, c'est- 
à-dire une certaine fiscalisation. 
Mais le véritable problème est alors 
de savoir qui va payer. Les petits et 
moyens salaires ? Ce serait tourner 
le dos au progrès sociaL 

— Partagez-vous la concep- 
tion de certains ministres selon 
laq uelle alléger la charge des 
entreprises n’est pas un cadeau 
au patronat ? 

— Si Pon veut distinguer patronat 
et entreprise, allons jusqu’au bout et 
modifions les, vases communicants 
entre les deux : fortune améliorée 
quand l'entreprise fait des bénéfices 
et fortune protégée quand il y a fail- 
lite. Nous admettons des aides pu- 
bliques dans des cas précis, avec jus- 
tification et contrôle, y compris 
syndical. 

■ 

Dérapage 

ma» pas changement de cap 

- L’Inflexion de la politique 
gouvernementale ne vous est pas 
apparue comme un changement 
de cap. Estimez-vous qu'un ris- 
que d'austérité de gauche sub- 
siste «pris les élections munici- 
pales? 

- D y a une inflexion qui nous a 
conduits à faire part de nos préoccu- 
pations car nous ne pensons pas que 
l'on peut résoudre les problèmes éco- 
nomiques en prélevant sur le pouvoir 
d’achat des - salariés - et en donnant, 
sans les garanties nécessaires, et sou- 
vent à fonds perdus, des facilités gé- 
nérales aux entreprises, fl y a eu ris- 


que de dérapage et même dérapage. 
Mais cela ne représente pas un chan- 
gement de cap. Nous avons donc agi 
fermement mais avec en même 
temps le sens des responsabilités. 
Notre responsabilité, en tant que 
syndicat, est distincte de celle du 
gouvernement mais nous souhaitons 
qu’il réussisse. Nous avons & la fois 
le souci des intérêts des travailleurs, 
et notamment de ceux d'entre eux 
qui connaissent le plus de diffi- 
. cultés, et la volonté que l’expérience 
en cours aille réellement de l'avanL 

> Vous m'interrogez sur ce qui se 
passera après les municipales. Nous 
n'en sommes pas là. Mais un chan- 
gement de'cap, je ne l'envisage pas. 
IJ est de l’intérêt de la gauche tout 
entière que les mesures économiques 
et sociales actuellement prises ne 
risquent pas de décevoir les travail- 
leurs, avant comme après les muni- 
cipales. Dans l’ immédiat, il faut agir 
pour répondre à leurs besoins et 
pour éviter les conséquences néga- 
tives de mesures discutables. 

- L’heure n’est-elle pas déjà 

à la déception ? 

- Nous avons pris des initiatives 
de nature à permettre aux travail- 
leurs de s'exprimer. En septembre, 
nous avons lancé une quinzaine na- 
tionale d'informations, de discus- 
sions, de mobilisation et d'actions 
qui n'était que le point de départ 
d’une mise en mouvement démocra- 
tique. L'objectif est que les travail- 
leurs aient la possibilité de se sentir 
responsables de leur propre sort. 
Dans ce sens, cette quinzaine conti- 
nue. Je ne connais pas d’initiative de 
cette nature prise par d'autres orga- 
nisations syndicales. Il fant savoir 
dire non quand on n’est pas d’ac- 
cord, quand cela ne va pas. Les tra- 
vailleurs doivent se faire entendre 
et, pour cela, parler suffisamment 
fort. 

• Mais nous ne sommes pas dans 
la situation précédente : nous 
n’avons pas en face de nous on bloc 
institutionnel C. N. P. F. -gouverne- 
ment. Cela n'existe pas. Ainsi- rien 
n’est définitivement tranché. Et 
même les mesures que noos considé- 
rons avec les travailleurs négatives, 
injustes, insatisfaisantes, ne sont pas 
irrémédiables. On en a urne illustra- 
tion concrète avec le SMIC : récem- 
ment le gouvernement a annoncé 
que les engagements sur le pouvoir 
d'achat du SMIC ne seraient pas 
tenus. Nous avons réagi avec la fer- 


meté que l'on sait, sans surenchère 
dans l’expression mais sans ambi- 
guïtés. Je prends note des déclara- 
tions du premier ministre disant 
qu'eu fin de compte les engagements 
seront tenus. Il nous tes a confirmées 
jeudi. Bien que les faux pas de ce 
genre soient mal venus, il y a donc 
une modification dans les déclara- 
tions gouvernementales : effective- 
ment. rien n’est figé. Contrairement 
à M." Barre qui se moquait des por- 
teurs de pancartes et de leurs porte- 
parole, nous avons un gouvernement 
avec lequel nous pouvons avoir des 
désaccords mais qui laisse des possi- 
bilités d’obtenir des modifications 
dans un sens positif, grâce à la né- 
cessaire intervention des travail- 
leurs. Pour le SMIC, des déclara- 
tions. plus récentes, suggèrent plus 
d'atermoiements. Le désaccord n’est 
pas réglé. Nous maintenons notre 
position de respect des engagements 
tenus dès le I er décembre. 

> Le gouvernement a un pro- 
gramme qui n’est pas celui de la 
CG- T. Le gouvernement n’est pas 
celui de la C.G.T. et la C.G.T. n’est 
pas te syndicat du gouvernement, 
comme d’aucun gouvernement. II 
subit de très grandes pressions du 
patronat et d’autres forces. 11 est 
normal que les travailleurs jouent le 
râle de contrepoids. Même avec le 
gouvernement le plus parfait qu’on 
puisse imaginer il faudrait l’action 
syndicale. 


En apprentissage 

■ 

■ Devant cette situation, nous 
l'avons dit au quarante et unième 
congrès, tout le monde, sans excep- 
tion, est en apprentissage. Des adap- 
tations sont nécessaires. La question 
est .de savoir comment concevoir et 
organiser concrètement l'interven- 
tion de masse des travailleurs dans 
ce contexte nouveau. Notre attitude 
est guidée par notre connaissance 
des réalités et par le lien étroit que 
nous avons avec les travailleurs. Ils 
ne doivent renoncer à aucune fonhc 
d’action syndicale, y compris la 
grève, car le problème n’est pas de 
ménager ou non qui que ce soit. 
Mais sur chaque question, dans cha- 
que situation, îl faut trouver des mé- 
thodes efficaces pour résoudre les 
problèmes. Les difficultés ne se ré- 
gleront ni par les seules décisions 
gouvernementales ni par les négocia- 
tions, pourtant nécessaires, Q faut 
l’intervention des travailleurs et 
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l'utilisation de leurs droits et des po- 
sitions acquises. La démocratie est 
donc un moyen de l’action syndicale. 

— Votre relative modération 
~~ face au blocage des salaires ne 
risque-t-elle pas de crier des dé- 
senchantements et des déception 
face à l'action syndicale chez vos 
propres militants ? 

— Notre position est â la fois 
ferme et réaliste, fl y a chez une par- 
tie des travailleurs un certain mé- 
contentement, une insatisfaction. 
Les désenchantements ne se mani- 
festent pas à notre égard, mais face 
à Faction gouvernementale. Les tra- 
vailleurs veulent corriger ce qui 
manque et obtenir mieux que ce qui 
est fait, mais ils ont aussi le souci, lé- 
gitime, de ne rien faire qui favorise 
la droite. Cela nous amène avec eux 
.â rechercher des formes d’interven- 
tion pour faire connaître leur insatis- 
faction sans hostilité. 

» Pour être réellement l'expres- 
sion de l'état d'esprit des travail- 
leurs, sans risquer de désenchante- 
ments à notre égard, nous nous 
efforçons de discuter avec les tra- 
vailleurs et de les consulter pour dé- 
finir la natqre exacte de leurs reven- 
dications et les méthodes d'action. 
Le rôle du syndicat n'est pas de faire 
le bonheur des gens à leur place. Ce 
sont les travaifleuis collectivement 
engagés qui doivent conquérir leur 
bonheur ensemble. Si nous agissons 
ainsi, les travailleurs ne sont pas 
spectateurs, mais véritablement par- 
tie prenante. C’est une pratique syn- 
dicale nouvelle qu'il faut faire vivre. 
De ces discussions, nous n'excluons 
pas les autres organisations- syndi- 
cales qui sont prêtes à accepter te 
verdict des intéressés. 

— La C.G.T. est-elle prête elle 
aussi à lâcher du lest et à admet- 
tre que le pouvoir d’achat perdu 
ne soit que partiellement et pro- 
gressivement rattrapé en 1983 ? 

— Le désaccord sur b pouvoir 
d’achat demeure. Prélever sur le 
pouvoir d'achat des travailleurs, 
c'est une injustice et une erreur. 
Maintenant il y a certaines évolu- 
tions que nous observons. Cela ne si- 
gnifie pas pour amant que nos orga- 
nisations et les travailleurs 
concernés tes estiment suffisantes. 
Mais cela montre que l’action syndi- 
cale sert à quelque chose. Nous ne 
parlons pas dans te désert. Nous 
avons des interlocuteurs qui ne sont 
pas insensibles à l'état d’esprit des 
travailleurs. Nous tenons compte de 
ce qui bouge et nous évaluons, dans 
chaque branche, dans chaque entre- 
prise, les résultats que l’on peut ob- 
tenir. 


Développer 

* 

l'économie sociale 


— Quelles sont vos autres 

priorités revendicatives ? 

— Nous considérons aussi la glo- 
balité de la politique économique et 
'sociale. La question du pouvoir 
d’achat est prioritaire. Mais noos 
avons plusieurs objectifs qui com- 
mandent toute marche en avant : 
lutte contre l'inflation, le chômage, 
pour le développement industriel et 
les libertés. Le gouvernement a pris 
des mesures réelles de lutte contre 
l'inflation et a obtenu des résultats. 
D y a ici une place pour une action 
syndicale autonome qui peut se 
conjuguer avec celle du gouverne- 
ment, comme la loi le prévoit. Cette 
intervention des travailleurs 
concerne non seulement les prix à la 
distribution, mais la formation des 
coûts. Les ooûts des produits fran- 
çais sont souvent plus élevés que 
ceux des autres pays alors que les sa- 
laires n'en sont pas la cause. En agis- 
sant pour réduire les coûts des pro- 
duits, nous contribuons par 1e même 
coup à les rendre plus compétitifs. 
Depuis un an. la C.G.T. a entrepris 
une action concrète et efficace dans 
ce domaine. J'estime' qu’on n’en- 
parle pas assez, car c’est une nou- 
veauté et nous sommes les seuls. 

• La lutte contre le chômage sup- 
pose un ensemble de dispositions, 
car la solution ne dépend pu d'une 
seule mesure. L’action fondamen- 
tale contre le chômage. c'qst bel et 
bien de créer des emplois. Cela est 
conditionné par l'existence et te dé- 
veloppement d'un marché intérieur 
et d’une industrie française capables 
de mieux répondre «aux besoins. 
Nous avons combattu pendant tant 
d'années, sous les gouvernements de 
droite et contre 1e C.N.P.F., pour 
nous opposer â ce que nuis appe- 
lions la Casse, le déclin industriel, 
que nous sommes heureux de consta- 
ter que l'action que nous avons me- 
née souvent seuls ' débouche au- 
jourd'hui sur une politique nouvelle 
de réindustrialisation du pays. 
Serons-nous d'accord avec toutes les 
mesures envisagées ? Cela relève de 
la discussion. Mais le fait est que la 
tendance est inversée, même si cela 


donne lieu à litiges et à conflits. 
Nous réclamons aussi un autre type 
d’industrialisation dans la mesure où 
ceux-là mêmes qui défendent la li- 
bre entreprise ne manifestent guère 
un esprit d'entrepreneur. Il faut 
donc, â côté du secteur nationalisé 
et du secteur privé qui a sa place, 
développer l’économie sociale et no 
tamisent les coopératives de produc- 
tion. Ces dernières peuvent prendre 
une part active à la relance de l’in- 
dustrie. Nous sommes très actifs 
dans ce domaine : l’esprit d’entre- 
prise, c’est noos ! 

- Est-ce que vous pensez, 
comme M. Le Garrec, que la ré- 
duction de la durée du travail 
doit-être harmonisée au niveau 
européen ? 

■ 

— Nous ne posons pas la question 
comme cela, sinon chacun attendrait 
l’autre. La réduction du temps de 
travail est à la fois un élément 
d'amélioration de la qualité de la vie 
et une mesure qui peut avoir un ef- 
fet contre le chômage. Nous n'avons 
jamais avancé de calendrier pour la 
mise en œuvre des trente-cinq 
heures, car nous pensons qu’il fant 
être efficace, plus pragmatique et 
mieux '‘coller à la réalité. Si on avait 
fait la semaine de trente-huit heures 
que nous avions préconisée, on au- 
rait créé des emplois immédiate- 
ment. Mais nous n’avons jamais pro- 
posé de date pour une autre étape 
car personne ne peut dire comment 
sera l’économie française, en 1984 
par exemple. On ne peut pas conti- 
nuer en prenant des mesures géné- 
rales, uniformes. Nous sommes de- 
puis l'origine des partisans actifs des 
contrats de solidarité qui peuvent 
permettre des réductions impor- 
tantes de la durée du travail. Mais il 
est irréaliste d’imaginer, tes salaires 
étant ce qu’ils sont, que les travail-, 
leurs accepteraient la non- 
com pensa ti on salariale. Q est par 
contre possible d’accomplir des 
pas,parfcûs importants, dans diffé- 
rentes entreprises et certaines 

branches. 


— De nouvelles nationalisa - 
lions vous apparaissent-elles né- 
cessaires sans attendre les pro- 
chaines é ch é ances électorales, 
comme vient de le proposer un 
responsable du P. C ? 

- Même si elles ne recouvrent pas 
totalement 1e programme de la 
C.G.T., tes nationalisations qui ont 
été faites résultent dn suffrage uni- 
versel et sont importantes. Pour 
l'heure nous disons : «■ faisons bien 
les nationalisations qui ont été vou- 
lues m, tout en maintenant Ira objec- 
tifs -de la C.G.T. Nous avancerons 
au fur et à mesure que la vie pose 
des questions nouvelles. Les nationa- 
lisations peuvent devenir un instru- 
ment vraiment efficace, mais cela 
suppose pour les banques une autre 
manière de gérer et d’orienter le cré- 
dit et pour les grands groupes indus- 
triels une gestion démocratique - ce 
qui nécessite une antre mentalité 
dans les milieux dirigeants de la plu- 
part de ces entreprises — et l'élabo- 
ration d’une politique plus -conqué- 
rante. Ces groupes sont en effet des 
points d’appui réels pour une politi- 
que industrielle nouvelle. On 1e voit 
par les investissements significatifs 
décidés, les projets annoncés par 
certaines grandes entreprises indus- 
trielles ou de services anciennement 


ou nouvellement nationalisées. Des 
rapports nouveaux avec les syndi- 
cats et les travailleurs, du dyna- 
misme ou de l'invention : il y a là des 
réserves considérables pour accom- 
plir beaucoup et stimuler toute 
l'économie do pays. 

— Près de deux mois après 
votre rencontre avec M. Maire, 
comment jugez-vous les rapports 
entre la C. G. T. et la C. F.D.T? 

— La rencontre a été utile, car 
elle a permis à chacun de voir où en 
est réellement le partenaire. Tout en 
prenant acte des différences consi- 
dérables entre nos positions, nous 
sommes convenu d’avoir de part et 
d’antre un comportement qui évite 
de les aggraver, de noircir ou d’enjo- 
liver les choses. Il s'agit d’être vrai 
de part et d’autre, de ne pas renon- 
cer à la personnalité de chacun, 
mais de ne pas envenimer, car c'est 
l'intérêt des deux syndicats et de la 
gauche. Le fait que la C.F.D.T. 
maintienne son recentrage et ad- 
mette une certaine austérité ne faci- 
lite pas les choses. Mais fl y a des 
questions sur lesquelles nous avons 
des convergences et nous ne renon- 
çons pas à avoir des relations. Plus il 
y aura unité d’action, mieux cela 
vaudra, mais cela suppose des objec- 
tifs communs. 

— Vous êtes secrétaire géné- 
rai de la C.G.T. depuis cinq 
mois . Quel bilan de santé 
dressez-vous de votre confédéra- 
tion ? 

- Avant notre congrès, nous 
avons constaté un fléchissement de 
nas effectifs, puis fl y a eu une stabi- 
lisation en 1980, une légère remon- 
tée -en 1981. C’est la même tendance 
pour 1 982, mais légère. Les résultats 
aux Sections professionnelles font 
apparaître des inégalités avec des 
gains parfois importants et des 
pertes parfois importantes aussi. 
Cela résulte de la situation qui est 
nouvelle pour tout le monde et cela 
correspond aussi à la qualité de l’ac- 
tivité syndicale concrète dans telle 
ou telle entreprise. Nous devons être 
un syndicat de terrain, profondé- 
ment enraciné, qui s'occupe avant 
toute chose et en permanence des 
besoins constants des travailleurs. 

- M. Maire pronostique une 
baisse d'environ 3 points de la 
C.G.T. aux élections prud’ho- 
males. Qu’en pensez-vous ? 

— Mon attitude est complète- 
ment différente. Tout d’abord, je ne 
pronostique pas ; d'ailleurs, si je le 
faisais, je ne me vois pas en train de 
pronostiquer pour un autre syndicat 
une perte de quelques points. Mais 
F enjeu des élections est d'une tout 
autre dimension. L’important pour 
les .travailleurs-électeurs est d'être 
bien défendus par Ie"s futurs 
prud'hommes. Avec les dizaines de 
milliards d'anciens francs qui ont 
été restitués aux salariés par les 
prud'hommes, le bilan en faveur des 
élus C.G.T. parle de lui-même. Au- 
tre enjeu du 8 décembre. Les pa- 
trons et la droite scruteront surtout 
le degré d’influence de la C.G.T. 
Nous demandons donc aux salariés 
de mesurer les conséquences de leur 
choix. Le vote utile, c'est le vote 

CG.T. - 

■ 

Propos recueillis par 
Jean-Pierre DUMONT 
et Michel NOBLECOURT. 



ENTREPRISE NATIONALE DE FORAGE 

« ENAFOR » 



■- ENAFOR » lance un avis d’appel d'offres international pour la fourni- 
turc oc r 


ÉQUIPEMENT ÉLECTRO-MÉCANIQUE 
rrr i * i ^ ptiudcc 


• LOTI - 15 POMPES IMMERGÉES 

• lot n - 2 COMPRESSEURS 

• LOT m - 7 POSTES DE SOUDURE 

Cet appel d’offres s'adresse aux seules entreprises de produel 

I exclusion des regroupeunj, représentants de Firmes et autres int 
dmires et ce, conformément aux dispositions de la loi N» 78 1 

I I février 1978 portant monopole de F Eut sur le commerce extériè 

Lra fournisseurs intéressés peuvent retirer le cahier des char»» a i 
FOR . nfPÀPTCVrFMT PNir.rwrcDmr. r-r. __ r ® cs â 1 


parution du présent avis. 

üs soumissions, établies en six (6) exemplaires, sous double olî cacheté 
« ^commandé, taveloppe extérieure anonyu*. 
cachet du soumissionnaire et ne comportant aucune inscription ind£ 
3““ »» P ûrtcr «“Janem la mention - APPEL D OFFRES 

INTERNATIONAL N* IN 25.82 - CONFlDENTIFr a vrc 
OUVRIR k l’attention de-M. I, chef de 
Approvisionnements^- devront parvenir au plnsurd te 
19^d«hi de rigueur. Toute soumtesion paîrene^pîL « d£S «£ 

ZlW&T* * — ** *■■ » de la date de clôture 
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AFFAIRES 


LES ÉLECTIONS DANS LES CHAMBRES DE COMMERCE 

Un million et demi de chefs d’entreprise 
sont appelés à renouveler 
la moitié de leurs représentants 



Lundi 22 novembre, près «Pua mflfion dnq cnt 
chefs d’eatKpnse (ndnstritlS) comnereuts 
pnsWw» de actrices) étaient ^|*elés à voter pour 
roMMmfer fai issitié de leurs représentants — * eut 

chubres de commerce et d Hinfast rie 


tout, deux aille 
■êUe trois cent trente-deux sièges à pourvoir pour 
l'effectif complet de quatre mille 


quarante-huit représentants. L'opposition tient, cette 
auu£e encore, ewcudellcmcint du Syndicat national de 
la petite et moyenne industrie (SJ^LP-MX). 

Eu Bretagne, aufaraate acpt mffle patrons doivent 
participer à ccs élection» fonmlaiie» (mais pins de 
40 % d’entre eux se rendront Hu aax unes pour nue 
consedation oà le taux d'abstention est toujours fort 
élevé, m fane en Bretagne ?) et hait c h a m bres de com- 
merce et (Ttodustrie rivent et teuteat de résoudre la 


Crise et contestation en Bretagne 


Brest. — « L'avenir économique 
est sombre. Pour la .première fols 
depuis des années, il n'y aura pas de 
création d'entreprise dans le Morbi- 
han ». « A Morlaix, on est passé de 
quarante-sept à soixante-quatorze 
dépôts de Man en quelques mois », 
• La chambre de commerce de Brest 
est l’une des entreprises locales en 
difficulté ». 

Comment les élections aux 
C.CJ., partenaires économiques de 
poids (60 millions de francs ont été 
investis par elles dans l’économie 
bretonne en 1981), • bouc émis- 
saire » comme le sont tous les éta- 
blissements publics officiels en 
temps de crise, pourraient-elles ne 
pas être le reflet des soubresauts de 
l’économie ? Les patrons des P.M.E. 
excédés, les petits industriels agres- 
sifs, les commerçants en colère, bref, 
l'économie bretonne, constituée en 
majorité d’entreprises moyennes et 
d’artisans, est en campagne électo- 
rale. Le 22 novembre, die doit juger 
la façon dont les chambres de com- 
merce ont, jusqu'il présent, su af- 
fronter la crise. 

u 

Si la composition variée des 
CCX les préserve de tout corpora- 
tisme, ce sont bien les représentants 
des secteurs en difficulté qui ont 
mené cette campagne électorale. 
Même si les « petits » ont déjà pris 
1e pouvoir en Bretagne depuis long- 
temps, & Quimper et Morlaix par 
exemple, la nouvelle percée « mus- 
clée» de cette catégorie d’indus- 
triels se fait aujourd’hui sous la ban- 
mère dn SJNJ'.M.L 

Dans le Morbihan, j'uxie des 
terres natales du syndic*;,, le 
S.N.P.M.I. a failli constituer sa pro- 
pre liste. « Les industriels tradition- 
nels ne peuvent prendre en compte 
nos revendications, affirme M. Mi- 
chel Pierre, trésorier du syndicat. 


De notre envoyée spéciale F™* à attendre cette année. 


Nous n’avons pas non plus les 
mêmes méthodes qu’eux. Les petites 
entreprises meurent aujourd'hui en 
deux mois. Nous n’avons pas le 
temps d’attendre de longues tracta- 
tions et sommes parfois acculés à 
des actions spectaculaires. » 

Les petits industriels n’ont, mal- 
gré tout, pas rejoint les petits com- 
merçants pour former une liste com- 
mune et ont préféré faire entendre 
leur voix an sein de la chambre ac- 
tuelle. A Morlaix et à Brest (Finis- 
tère), ou a vu l'apparition d’une se- 
conde liste. Preuve, dit-ou, que les 
intérêts d’une catégorie particulière- 
ment touchée par la crise ne sont pas 
pris en compte par les «sortants ». 

A Brest, les industriels, notam- 
ment ceux de la réparation navale, 
en difficulté, demandent .une meil- 
leure représentation au sein d’une 
chambre dominée aujourd'hui par 
les commerçants. A Morlaix, jeunes 
et petits, «trois mousquetaires» en 
tête, se sont associés pour demander 
à la chambre de se « réveiller » et de 
«sir mettre à l’écoute des entre- 
prises locales ». « Nous voulons 
créer, par exemple, une maison des 
commerçants et petits industriels, 
affirment MM. Feuntena,. Charles 
et Julienne, afin de donner aux en- 
trepreneurs de notre circonscription 
les informations qu’ils n’osent pas 
demander sur la fiscalité, la gestion 
des stocks, ta transmission d'entre- 
prises, etc. Si cette prévention était 
mise en place, nous n aurions pas 
autant a « enterrements ». de 
clétes à déplorer. » 

Les consultations du 22 
brc, mais aussi celles des 
des prud’hommes, le 8 décembre, 
vont permettre aux syndicats, no- 
tamment an S.N.P.M.I., de se 
compter. Même si aucun bouleverse- 


( Publicité ) 


PRÉFECTURE DE SAVOIE 
Avis d'ouverture d'enquête publique 
Avenant à la concession de la chute des Brévières 

Electricité de France a déposé une demande de quatrième avenant à la 
concession de la chute des Brévières, dans le département de la Savoie, en vue 
de la suppression de r adduction du torrent du don nécessitée par la réalisation 
de r aménagement complémentaire de la Haute-Isère. 

M. le préfet, commissaire de la République du département de la Savoie, 
informe le public que, en application de la décision en date du 12 novembre 
1982, de M. le ministre délégué auprès du ministre de la recherche et de l’indus- 
trie, chargé de l'énergie, le dossier de suppression de l’adduction du turent du 
. Clou présenté par Électricité de France à l'appui de ladite demande de qua- 
trième avenant à la «w»cts iri on de la chute des Brévières sera soumis à enquête 
publique, conformément «n» dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

J. - L’enquête publique s’ouvrira à la préfecture de la Savoie oà le dossier 
d’enquête sera déposé du 1« décembre 1982 au 31 janvier 1983 inclus. Il sera 
joint à ce dossier un registre d’enquête dans lequel le public po ur ra co n signe r 
ses observations. 

Ce dossier pourra être consulté tous les lundi, mardi, mercredi, jeudi ven- 
dredi non fériés ainsi que les dimanches 19 décembre 1982 et 16 janvier 1983. 

En outre, dès la signature de Tarrêté d’ouverture d’enquête par M. le pré- 
fet, commissaire de la République du département de la Savoie, le dossier d’en- 
quête a été rendu accessible à quiconque en fait la de m an d e à la préfecture de 
la Savoie, et le reste sans Ümhation de durée. 

Pendant les mêmes périodes d’enquête et les mêmes jours, le dossier pourra 
également être consulté à la sous-préfecture d’Albertville ainsi que dans ks 
communes de Sainte-Foy-Tarentaise et Tignes. 

Pendant ces périodes, le dossier pourra être consulté aux heures ci-après : 

— Préfecture de la Savoie : de 9 heures è 11 h 45, et de 14 heures à 16 h 30; _ 
Sous-préfecture d’Albertville : de 9 heures à 12 heures, et de 14 heures à 

17 bénits ; 

— Sainte-Fo^Tareniaise : de 9 heures 1 1 1 heures, et de 16 heures & 18 h 30: 

— Tignes : de 9 heures & 11 heures, et de 16 heures i 18 h 30. 

Les dimanches 19 décembre 1982 et 16 janvier 1983, le dossier pourra être 
consulté à la sous-préfecture d’ Albertville et dans les mairies des communes de 
8 heures & 12 heures. 

Dans de ees lieux de consultation, un registre subsidiaire sur lequel 

le public pourra consigner ses observations sera joint au dossier. 

2. - Pendant la durée de l’enquête, les observations pourront éga l e m ent 
être adressées par écrit à Chambéry au président de la commission d’enquête 1 
la préfecture de la Savoie. 

Les observations faites sur le projet pourront en outre être reçues par un 
des membres de la commission d’enquête pendant les trois derniers jours oavru- 
bjes de l’eoquêw du 27 janvier 1983 an 31 janvier 1983, entre 9 heures et 
12 heures et entre 14 heures et 16 h 30 i la préfecture de la Savoie ainsi qui ht 
mairie de Sainte-Foy-T arentaise. 

La commission d’enquête sera composée de trois membres : 

Président : M. Doumenc André, consei l ler d'Etat honoraire, 107, boulevard 
Saint-Germain. 75006 Paris ; 

Membres : MM. Godard De nys, géomètre expert DJU-G., 327, rue Saint- 
Pierre. 733ÛÛ SslntJovw^MÛirieiUK ; 

Turinaz Charles, chef h onor aire du service foncier de la direction dfpanezaen- 
taie de l’équipement, 146, rue Nicolas-Parent, 73000 Chambéry. 

3. — Après la clêcure de reoqnêie, des copies du rapport de la commission 
d’enquête contenant ses cond usions motivées et des réponses seront déposées 
rf,ne I-Ka raine des mairies des communes intéressées ainsi qui la sou- 
préfeetnre d’Albertville et à la préfecture de la Savoie. 

La mmm "" iratto ” de ces documents pourra être faite à toute personne en 
faisant la demande an préfet, commissaire de la République du département de 
la Savoie. , 

A Chambéry, le 17 novembre 1982 
Le préfet, 

commissaire de la République, 
signé ; Pierre BLONDEL. 


ks chambres dé commerce n’ont pas 
dit leur dernier mot A l'origine ges- 
tionnaires d'équipement et conseil- 
lères de l'économie locale, elles en 
viennent aujourd’hui à contester 
pins d ir ec t ement la politique du gou- 


MAfUE-CHRISTINE ROBERT. 


L'accord avec Thomson est une mesure vitale 
pour l'industrie européenne 

déclare le président de Grundig ! 

l'industrie européenne est le seule 


M. Max Grundig, président de la so- 
ciété d’électronique allemande 
Grundig, a, dans une interview pu- 
bliée le 21 no ve mbre par Welt 


mn 


Soruttag, qualifie l'accord Thomson- 
Grundig de mesure vitale pour pré- 
server l'industrie européenne contre 
la concurrence japonaise. M. Grun- 
dig exprime l’espoir que les autorités 
françaises et ouest-allemandes ap- 
prouveront cet accord. 

« Je suis aussi favorable à l’éco- 
nomie de marché. Mais, avec trop 
de libéralisme, nous serons dé- 
passés », a ajouté M Grundig avant 
d’ajouter : « Pour empêcher le chô- 
mage d’atteindre I S ou 20% en Eu- 
rope. Grundig considère que le ras- 
semblement îie toutes les forces de 


réponse au défi du Japon. 

La prise de contrôle de Grundig 1 
par Thomson-Brandt vise à contrer 
la suprématie des produits japonais 
sur les marchés européens, estiment 
les journaux japonais qui, dans leur 
ensemble, attribuent à la France nn 
rôle moteur dans le mouvement 
contre les importations oippones. Se- 
lon le principal quotidien économi- 
que, Nlhon keizai, l'industrie euro- j 
péenne d’appareils électroniques & ■ 
usage domestique va probablement ) 
former un « front uni • contre les ! 
produits japonais en réorganisant sa ! 
structure à 1a suite de cette prise de 
contrôle de Grundig. — ( Reuter . 
AF.P.) 


PROBLÈMES 
PSYCHOLOGIQUES 
& 

SOLITUDE 
MORALE 

Consultations par correspondance 
Renée Desdrimps, docmr m /rtfcjqrtir 
« v HBPRomsds Mande, WOOKHTPH1H f 


General Motors pourrait monter aux États-Unis 
300 000 petites voitures japonaises par an 


General Motors aurait conclu un 
nouvel accord avec sa filiale japo- 
naise Isozu (contrôlée à 42 %) pour 


CONJONCTURE 

■ 

L’Assemblée nationale renforce les avantages 
dn compte d'épargne en actions 
et modifie ie dispositif d’aide à l’investissement 


20 

projet de Mi de ffnancro pow 1983 (le Monde daté 
21-22 nov em bre). Les députés ont adopté une série d’a m e nd e m ents qui 
vivent, d’ne part, à rendre pins attractifs le futur compte d’épargne en 
actions (GLA.) d es tin é à ""r**"* Paaden système des «5000 flancs 
Moaory», et, d’antre pari; à am él i orer le mécanisme aet n e i d’aide b 


a 

Dans un (manier temps, l’Assem- 
blée a autorité — contrairement an 
texte initial — le cumul entre l’abat- 
tement de 3 000 F applicable aux re- 
venus d’achats d’actions et les avan- 
tages fiscaux liés au compte 
d'épargne en actions. 

Ceux-ci consistent, pour tout dé- 
tenteur d'un CEA., A bénéficier 
(Tune réduction d’impôt de 25% 
(préalablement fixée a 20% seule- 
ment dans le projet de loi budgé- 
taire), tandis que' le plafond" 
d’achats nets d’actions françaises 
permettant d’appliquer cette réduc- 
tion a été ramené à 7 S00 F 
(15000 F pour nn ample), pois à 
7000 F pour une personne seule 
(14 000 F pour un couple) en fin de 
séance, alors que ees limites avaient 
été fixées respectivement à 10 000 F 
et 20000 F dans la loi de 
1983. 

Ces dispositions améliorent incon- 
testablement l’attrait de ce nouvel 
instrument financier destiné à pren- 
dre le relais de la * loi Monory » du 
13 juillet 1978, dont les avantages 
avaient été exceptionnellement re- 
conduits en 1982 dans l'attente de 
nouvelles mesures en faveur de 
Tépaigne et de (Investissement. 

Elles ont été, dans l'ensemble, 
bien accueillies par les profession- 
nels des marchés financiers et par 
ks épargnants. Le GEA, en effet, 
continuait & provoquer quelque 
préoocapathn dans sa formule ini- 
tiale (20 % de réduction d'impôt et 


10 000 F d’épargne nouvelle chaque 
année pour un célibataire) considé- 
rée «imine moins intéressante que le 
dispositif Monory, & investissement 
égaL Devant ces réactions, les pou- 
voirs publics et les députés étaient 
conscients de la nécessité de «do- 
per» le GEj\. et les amendements 
déposés - et votés — visaient sur- 
tout à capter 1’épaxgne des catégo- 


D’autre part, Faide fiscale à Frn- 
vestissement - formule Barre amé- 
nagée par le gouvernement Mauroy 
— a été supprimée et remplacée par 
un nouveau système. A partir du 
I" janvier 1983, les équipements 
admis au régime de ramoitissement 
dégressif — c’est-à-dire l’industrie et 
le bâtiment, travaux publics, A l’ex- 
clusion des installations commer- 
ciales — bénéficieront la première 
année de leur livraison d’une possibi- 
lité suppkaneataire d’amortissement 
de 30% Ainsi, un équipement mis 
en service l'année prochaine, et qui 
bénéficiait jusqu'ici d’un taux 
d'amortissement de 40% la pre- 
mière année, bénéficiera cette 
même première année d’un taux de 
52%. 

11 sera évidemment tenu compte 
dans le calcul de ramoitissement de 
la date exacte où le matériel sera ef- 
fectivement mis en service (formule 
dite au prorata temporis). Ce nou- 
veau système sera valable les années 
suivantes, toujours pour la première 

ftupfe; rT flmnifi «rem^nt . 


(Publicité 


LIGNE A 400 KV 

MALQO VERT- VICLAIRE-STE-FOY-TARENT AISE 

et travaux annexes 


AVIS 

Le préfet, enwnnig««r e de U République du depart e ment de la Savoie, 


Une instruction administrative est ouverte sur la présentée par 

Électricité de France, centre d’équipement dn réseau de transport en vue de la 
AWaftwm d'utilité publique des travaux de construction de la ligne à 400 KV 
MALGOVERT-VKXAIRÉ&AINTErFOY-TARENTAlSE. 

Conformément an décret n* 77-1141 dn 12 octobre 1977, k dossier pré- 
senté par Eketricitê de France composte une étude d’impact. 

Pendant deux nais, à dater dn 1“ décembre 1982, k public pourra en pren- 
dre connaissance aux benx, jours et h eur es prévu o-eprès et consigner ses obser- 
vations sur nn registre prévu à cet effet. 

— à la préfecture de la Savoie, à Chambéry : 

m ks jours ouvrables (lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi), de 
9 heures & 11 h 45, et die 14 heures à 16 h 30; 

— à la sons-préfecture d'AlbertviUe : 

m les jours ouvrables (lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi), de 
9 heures à 1 2 heures, et de 14 heures A 17 heures; 

— & la mairie de Boorg-Saint-Maurice, chef-lieu de canton intéressé : 

• ks lundis de 14 heures à 18 b 30; 

• du mardi an vendredi de 8 heures à 12 heures et de 14 heures A 
18 h 30; 

— dnwt ks mairies des communes de SAINTE-POY-TARENTAISE, 
VILLAROGER. MONTV ALEZAN, SEEZ : 

• ks jours ouvrables (hindi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi), de 

9 heures à 1 1 heures et de 16 heures â 18 h 30. ; 

— a la Direction interdépartementale de l’industrie, région Rhône- 
Alpes, division du contrôle de P électricité, 3, rue de la Liberté, i 
Grenoble: 

• tous les jours sauf «Hm.Hclie et jnm« ferifa de O heures A 

11 heures et de 14 heures A 16 heures. 

En outre, conformément aux dispositions de la etreulaïre du 31 juillet 1982 de 
M. k premier ministre relative & ramétionnion apportée a k publicité des 
d’impact, ks dossiers seront accessibles on public, dans les communes 
susvisées, les deux jours non ouvrables suivants: 

• k 19 décembre 1982 ; 

• k 16 janvier 1983, de Sbeuresà 12 heures. 

Chambéry, k 17 novembre 1982 
Le pséfet, 

commissaire de k République, 
Signé : Pierre Blondel. 


I 


la fabrication annuelle aux Etats- 
Unis de 300 000 petites voitures de 
conception nîppone, sur la base 
d’éléments (moteurs et transmis- 
sion) importés du Japon. C’est oe 
Qu’affirme k Nihon Keisai Shint- 
bum, en précisant que l'accord a été 
conclu en octobre, lors de la visite & 
Detroit du président dlsuzu. La di- 
rection du groupe américain, inter- 
rogée, assure toutefois qu’il s'agit de 
« spéculations ». 

Selon k quotidien japonais, repris 
par le correspondant à Tokyo du pé- 
riodique américain spécialisé Auto- 
motive News, ks 300 000 véhicules 
prévus par le nouvel accord s’ajoute- 
raient aux 200000 petits m o dè l es 
Isuau que General Motors doit im- 
porter au Japon dès 1984, selon les 
termes d’un accord antérieur. Ils 
s'ajouteraient également aux 
100 000 véhicules fabriqués par Su- 
zuki que General Motors a par ail- 
leurs prévu d’importer. 


Au total, donc, 600 000 voitures 
d’origine japonaise pourraient être 
écoulées par k groupe sur 1e marché 
américain, soit ks trois quarts de ce i 
que General Motors compte vendre | 
sur ce créneau dn marché ! 
(800 000 voitures au total) ,-ks pro- 
duits purement américains ne repré- 
sentent qu'un « appoint » 
(200 0000 unités). 


IF 
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europcar 

agenda 1983 

L'agenda Europcar 1983 
est sorti. 

Offert à titre de cadeau 
de fin d'année 
par Europcar 
à sa clientèle. 

A tous les comptoirs 
Europcar, 

au moment de louer 
ou de rendre 
votre voiture. 

Offre valable 
dans la limite 

des quantités disponibles. 
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les ETUDES 
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VENTE #n Iftmirlo (diffusion VUBERT) 
ou par correspondance 
56 F par guide en chèque à 
Groupe SIGMA Editions, 

16, rue Ai Clottm Notre-Dame, 
75004 Pfris tl léL c 325.G^30 
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PREFECTURE DE LA SAVOIE 

AVIS D’OUVERTURE D'ENQUÊTE PUBLIQUE 

AMÉNAGEMENT COMPLÉMENTAIRE DE LA HAUTE-ISÈRE 
Chutas de SastB-Foy-Ttfentaés et Vüaroger 

Electricité de France a déposé une demande de coucesrioa avec déclaration d'utilité 
des travaux pour l'aménagement co mp lémentaire de b Hanie-bta* choies de 
-Taremaise et ViQaroger dans k département de la Savoie. 

M. le préfet, commissaire de b République du département de b Savoie, informe le 
puUkquetCnapplicaxlDRdebdédriQnaiCtttedu 12 novembre 1982 de M. le ministre 
s du ministre de h recherche et de rindusirie, chargé de Céneigie, le 
de l'aménage m ent complémentaire de b Hame-bcre prfseutépar Electricité de 
Fraooe à l'appui oe ladite émmnê^ de oonc caîon sera soumis h requête publique, 
conformément aux ri impositions légales et réglementaire! en vigueur. 

Le dossier soumis è enquête comportera une étude d'impact sur renvnonDGment 
conformément aux disparitions du décret du 12 octobre 1977 pris poarl'àpplicatian de 
b loi du 10 juillet 1976, relative A b protection de b nature. 

1. - L'enquête publique s'ouvrire è b préfecture de b Savoie où le dossier 
d'enquête sera déposé du 1 er décembre 1982 au 31 janvier 1983 indus. U sera joint i ce 
dossier pu registre d'enquête dans lequel le publk pourra oopsigocr ses observations. 

Ix dossier pourra être consulté Unis les lundis, mardis, mercredis, jeudis, vendredis, 
non fériés, ainsi que les dimanches 1 9 décembre 1982 et 16 janvier 19S3. 

En outre* dès b signature de Tanêté d'ouverture d'enquête par M. le préfet, 
commissaire de h République du département de b Savoie, k dossier d'enquête a été 
rendu accessible A quiconque en fait b demande A h préfecture et ie reste sans 
limitation de durée. 

Pendant les mêmes périodes d'enquête et les i nêi iw - s jours, le p o ur ra 

également être oonmité A (a soes-préTecture d'Albertville ainsi que dans les communes 
de Saiute-Foy-T aremaise, ViQaiogcr, Montvaléz&a et Seez. 

Pendant ces périodes, fe dossier pourra être consulté aux heures ci-après : 

» Préfecture de b SAVOIE, de 9 heures A 11 b 43 et de 14 heures à 16 h 30; 

- Sous-préfecture (T ALBERTVILLE, de 9 heurs à 12 heures et de 14 heures A 
17 heurs; 

Mairksde: 

- SAlNTErPOY-TARENTAJSE, de 9 heurs à 1 1 bemsetdelfiheursà 18h 30; 

- VILLAROGER, de 9 heurs A 11 heurs et de 16 heures à 18 h 30; 

- MONTVALEZAN t de 9 beuretà 11 heuresetde 16 heures à 18 h 30; 

- SEEZ, de 9 heures â II heures s de 16 heurs A 18 h 30. 

Les dhnanebs 19 décembre 1982 et 16 janvier 1963, k dossier pourra être consulté 
A b aonaméfecture cT Albertville s dans les mairies ds communes de 8 heures & 
12 heures. 

Dam chacun de es Beux de cownbaticMi, un registre suhsdbîre dans lequel k 
pubGcpomn consigner ss observations sera joint an dossier. 

1 - Pendant b durée de l'enquête, ks observations po ur ront également être 
adressés par écrit su président de ta commision d'enquête, A la préfecture de h Savoie 
A Chambéry. 

Les observations faites sur le projet pourront en outre être reçues par un des 
membres de b commission d'enquête pendant ks trais derniers jouis ouvrables de 
l'enouêtc du 27 janvier 1983 an 31 janvier 1983 entre 9 heures et 12 heures cl entra 
14 heures et 16 h 30, fl 1a préfecture de h Savoie ainsi qu*A b mairie de 
Satate-Foy-Tarentaise. 

La c ommission d'enquête sera co m pos é e de trac membres : 

Président r Al DOUMENC André, conseiller d'Etat honoraire, 

107, bookvard Saint-Germain, 75006 PARIS. 

Membres: Al GODARD Denys, géomètre expert D.PX.G. 

327, iwSam-PIem,^^ 

Al TURIN A2 Charles, chef honoraire do service foncier à b 
Direction Départementale de l'Equipemem, 

146, rue Nicobs-Parent, CHAMBÉRY. 

3. - Après b clôture de l'enquête^ des copies du rapport de b commisrion 
d'enquête contenant ses conclusions mot i vées el des réponses du pétitionnaire aux 
observations présentées au cours de Fenquête seront dépoté» d*« chacune des aiairiea 
des communes intéressées abri qu't b sooMvéfecauc tf Albcnvilk et & b préfecture de 
b Savoie. 

La comnmnicBtiDO de ces documents pourra être faite ft toute personne en faisant h 

demande an prffot, commfamire deb République du dépoitcmcui de h Savoie- 

A CHAMBÉRY, le 17 novembre 1982, 

1 Le Préfet. 

Commissaire ie ln République, 

Signé : Pierre BLONDEL. 


> 
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AFFAIRES 


La France pourrait fournir à la Chine 

le cœur d'un réacteur nucléaire 

■ 


La volonté de la Chine d'acheter 
un réacteur nucléaire à* la France 
c'est un peu l'histoire du serpent de 
mer. En 1974 déjà, les Chinois 
avaient manifesté leur intérêt pour 
la filière graphite gaz, pourtant 
abandonnée par les Français en 
1969. 

L'ouverture de Pékin- aux achats 
d'équipements occidentaux en 1978 
avait alors amené les Chinois à envi- 
sager l'achat de deux réacteurs 
P WR à Fram-matome et Creusot- 
Loire. Une mission française avait, 
entrepris, en Chine, un recensement ' 
des sites possibles et avait procédé à 
des études techniques assez pous- 
sées. Las, le réajustement en baissé 
dans le courant de 1979 des princi- 
paux objectifs économiques avait 
entrèïné la • mise de côlé ■ du pro- 
jet. Du voyage de M. Giscard d'Es- 
laing à celui de M. Michel Jobert en 
novembre 1981, chaque venue à Pé- 
kin d'officiels à été l’occasion de re- 
parler du nucléaire avec plus ou 
moins de chaleur. 

M. Li Peng, premier vice-ministre 
chinois de l'électricité et de i'eau 
qui vient de rencontra- M. Chevène- 
ment le 19 novembre était venu spé- 
cialement à Paris pour parler de 
l'achat d'un lot de réacteur. 

L'implantation dans la province 
du Guandgdong, d'un réacteur de 
900 mégawatts - et peut-être à 
terme de deux réacteurs - permet- 
tait de fournir de l'électricité non 
seulement à Canton mais aussi à 
Hong-Kong dont la Compagnie 
China Ligth and Power achèterait 
du courant. 

La forte présence britannique à 
Hong-Kong justifie cependant que 


les Français s’associent aux Anglais 
pour la construction du premier 
réacteur. Framatome fournirait 
donc la partie nucléaire (un contrat 
-de l'ordre de 2 milliards de francs) 
et les britanniques par l'intermé- 
diaire de la G.E.C. (General Elec- 
tric Company) la partie convention- 
nelle (les turbines). 

- M. Li Peng a fait en France le 
tour de la question avec les indus- 
triels et les financiers. Sur le plan in- 
dustriel si les Chinois semblent dis- 
posés à Taire ce réacteur avec 
Français et Britanniques, ils veum- 
lent un seul responsable, donc an 
chef de nie. 

Pour les crédits, les Français ont fait 
des propositions (des crédits sur 
quinze ans au taux des consensus — 
soit 10 % — ou des crédits en devises 
au taux de la devise en question). 

Les Chinois ont écouté. Mais la 
décision de commander le réacteur 
ne devrait pas intervenir avant la fin 
du premier semestre de 1983, si elle 
intervient. Les Français sont cepen- 
dant optimistes. Le nucléaire est vi- 
siblement redevenu une priorité 
chinoise. M. Jang Shang-jL vice- 
ministre de l’industrie nucléaire, est 
passé il y a quelques semaines pour 
demander une aide technique pour 
le développement d'une filière 
chinoise d'un réacteur de 300 Méga- 
watts. Le C.ELA., qui voit un mar- 
ché à {'exportation pour des réac- 
teurs plus petits que les standards 
français de 200 et 300 Mégawatts 
avait commencé d’étudier le déve- 
loppement d’une puissance de 
300 Mégawatts. Un accord de coo- 
pération technique pourrait donc in- 
tervenir dans le courant de 1983. 


Autre preuve de cet intérêt des 
Chinois pour l’énergie atomique, la 
première exposition de technologie 
nucléaire chinoise rient de débuter 
actuellement à Chengdu (sud-ouest 
de la Chine). Les autorités de Pékin 
ont accepté que se tienne, en sep- 
tembre prochain, dans la capitale 
chinoise, une exposition sur la tech- 
nologie nucléaire française. - B. D. 


• La société Framatome vient 
d'obtenir un contrat d'étude en 
Grande Bretagne. Elle a signé avec 
la compagnie britannique d’électri- 
cilé C.E.G.B. (Central Elcctridty 
Génération Board) et la compagnie 
nationale nucléaire (National Nu- 
ctear Corporation) un contrat 
d'études pour la cuve du réacteur 
destiné la seconde tranche de la cen- 
trale de Sizewell dans le Sud-Est de 
l'Angleterre. Si le gouvernement au- 
torise - après enquête - la contrac- 
tion de ce réacteur P.W.R. qui serait 
construit sous licence Westinghouse 
- et non Framatome - la société fran- 
çaise se verra confier la fabrication 
de la cuve. Ce contrat était en négo- 
ciation depuis deux «m 


COMMERCE 

EXTÉRIEUR 

L’ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 
DÉSAPPROUVE LES ME- 
SURES FRANÇAISES A L'IM- 
PORTATION 

(De notre envoyé spécial. ) 

Strasbourg (Communautés euro- 
péennes). — L’Assemblée euro- 
péenne désapprouve les mesures à 
l'importation prises par le gouverne- 
ment français. Aux termes de deux 
résolutions présentées par les conser- 
vateurs et les démocrates chrétiens, 
et adoptées le 1 8 novembre, elle s’in- 
quiète ■ des retards engendrés lors 
de l'importation de magnétos- 
copes » et estime que les décision 
françaises • pourraient conduire à 
un accroissement dangereux du pro- 
tectionnisme national 

Conscient de l'importance du dé- 
ficit commercial de la C.E.E.. l’As- 
semblée invite les Dix «à définir 
une politique commune qui per- 
mette aux échanges Intérieurs de ne 
pas souffrir de l'absence d'une poli- 
tique économique extérieure ». Afin 
de répondre au défi japonais, les élus 
de Strasbourg ont également voté le 
texte de M. Glinne (socialiste 
belge), qui demande la conclusion 
avec Tokyo d’accords d’auto- 
limitation pour cinq produits (tubes 
de télévisiou couleur, machines- 
outils à commande numérique, ma- 
gnétoscopes, montres â. quartz et 
chaînes haute-fidélité). - M.S. 


AGRICULTURE 


VENTES 

DES HOSPICES DE BEAUNE 
Une hausse de 11% 

Une certaine surprise a été 
causée, dimanche 21 novembre, 
par les. enchères de la vente an- 
nuelle des vins des Hospices à 
Beau ne, où une hausse globale 
de 11 K a été enregistrée, le 
produit total dépassant pour la 
première fois le milliard de cen- 
times. Logiquement, avec une ré- 
colts exceptionnelle, la plus im- 
portante que la Bourgogne ait 
jamais connue, on s’attendait 
avant la venu à une baisse d’eu 
moins 10 % sur les vins rouges. 
e souples et agréables, fruités, 
au corps équilibré ». Après un 
début en net -recul, c’est le 
contraire qui s’est produit, grâce, 
en particulier, aux achats étran- 
gers, suisses surtout, mais aussi 
américains, allemands, autri- 
chiens et même japonais. 

Du coup, les prix des vins 
rouges ont progressé de 5,6 %. 
Quant aux vins blancs « particu- 
liàrement riches ». atteignant 
une e grande classe», bref un 
grand mtlléaime, iis se sont litté- 
ralement arrachés — une cuvée 
de cor to n-chartemagne disputée 
entre deux n é goc ia nts bourgui- 
gnons avant môme été enlevée à 
120 OOO F le pièce de 228 litres 
(soit 400 F per bouteille), su lieu 
de 46 400 F l’armée dernière. 
Bien que les prix atteints aux ad- 
judications des Hospices de 
Beaune, e la plus grande vente 
de charité du monde», soient 
deux à trois fois supérieurs è 
ceax du marché, ils donnent une 
indication sur la tendance du mo- 
ment. Apparemment, ceJle-a est 
un maintien des cours en mon- 
naie constante sur les rouge et i 
une forte hausse sur les blancs, 
grandes vedettes du millé- 
sime 1982. F. R. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



coins du joui 

UN MOIS 

DEUX MOIS 

SK MOIS 


4 faee 

+ haut 

Hep. -fou Mpl - 

IbpL +ou Dipi - 

ftafi. ton Nfx - 

St-IL 

7,1565 

74610 

+ 195 

+ 235 

+ 390 

4 440 

+1065 

41185 

Sa*. 

53610 

53700 

4 <8 

4 115 

4 J80 

+ 240 

4 530 

4 660 

Yen (190) ... 

2,7990 

23035 

+ 143 

+ 168 

4 280 

4 315 

4 845 

4 910 

DM 

2,8258 

23285 

+ 140 

4 165 

4 279 

4 300 

4 815 

+ 875 

Fin 

2£88S 

23925 

+ 135 

+ 140 

4 275 

4 290 

+ 790 

+ 830 

F.R.(1#0) ... 

143400 

143550 

+ . 50 

+ 90 

+ 50 

4 135 

- 715 

+ 310 

FS. 

*2675 

12926 

+ 276 

+ 275 

+ 566 

+ 535 

41435 

41516 

L(1M0) ... 

4*975 

43020 

- 615 

- 500 

-1128 

- 990 

-2415 

-2215 

e 

1137W 

113800 

+ 320 

+ 420 

■ 

4 680 

4 810 

+2070 

42305 


TAUX DES ÉURO-MONNÀIES 


$|L«U( -eV. 

■9 

4/16 

9 7/m 

,91/8 

9 

1/2 

9 

5/16 

911/16 

9 

5/8 

10 


DM 

6 
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611/16 

6 

5/8 
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7 

7 3/8 

6 

7/8 

7 

1/4 

Fkris 

6 

1/16 

6 11/16 

6 

1/16 
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6 

1/16 

611/16 

6 

3/16 
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FA (100) .. 

11 

1/4 

12 3/4 

11 

Vi 

13 
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12 
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12 
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13 

3/4 
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2 
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3 


3 
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4 

4 

4 
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18 

3/4 

23 1/4 

25 

7/8 

28 

5/8 

25 

3/4 

27 3/4 

23 


24 

1/4 

c 

8 

3/4 

9 1/2 

9 


9 

1/2 

9 

9 9/12 

9 


9 

1/2 

F.fnnfab.. 

13 

1/4 

14 1/4 

15 

1/4 

16 

1/4 , 

16 

3/8 

17 3/8 

18 

3/4 

19 
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Ces cours pratiques sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par une grande banque de la place. 


LANGUAGE STUDIES 

PARIS - LONDRES - BERKELEY 

COURS D'ANGLAIS INTENSIFS POUR HOMMES D'AFFAIRES 
COURS INDIVIDUELS OU PETITS GROUPES 

Pour tous renseignements, veuillez nous téléphoner au 260-53-70* 
on nous renvoyer ce bon à l’adresse ci-dessous 


LANGUAGE STUDIES, 350, me Saint-Honoré, 75001 PARIS. 
Tél. : 360-53-70 Tx 513.535 LSF PAR. 

Nom, prénom 

Age, ' profession 

Adresse - 

désire recevoir une' document a? fort sur les cours 


POLLUTEC 82 

TECHNIQUES ANTI-POLLUTION 

CONFÉRENCES 

TECHNIQUES 

INTERNATIONALES 

■4 

organisées par le Ministère de l'Environnement sur les thèmes: 

- AIR - BRUIT - DECHETS - EAU 

- TECHNOLOGIES PROPRES 

- COOPERATION ET DÉVELOPPEMENT 

MARDI 30 NOVEMBRE 1982 
MERCREDI 1 er DECEMBRE 1982 
JEUDI 2 DECEMBRE 1982 
VENDREDI 3 DECEMBRE 1982 

OMIT - PARIS LA DÉFENSE 

POUR RECEVOIR LE PROGRAMME 
ET VOUS INSCRIRE, TÉLÉPHONER A 
SEPIC CONGRÈS: (1) 3591030 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 
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SAINT-GOBAIN 

PREMIER SEMESTRE 1982 

— Le résultat industriel cfemeure positif 

La groupe tire les conséquences comptables 

de fa sortie de nnfbrmatïque de ses comptes consolidés 


Les comptes consolidés de Saint-Gobain pour le premier 
semestre 1982 traduisent deux réalités différentes : 

— une de ramofinanceinent et du résulta! net, qui 

demeure néanmoins positif, des sociétés gérées par le 
Groupe, conséquence de l'état des marchés du bâtiment et 
de l'automobile dans toute l'Europe et aux Etats-Unis ; 

— des éléments exceptionnels liés à la sortie de rînfonnati- 
que. 

Les comptes du Groupe ont enregistré les modifications 
suivantes : d'une part, les sociétés d'informatique dans les- 
quelles le Groupe détient des participations (Machines BulL 
Olivetti, Eurotechnique) ne figurent plus dans le plan de 
consolidation, d'antre part. Saunier DuvalEau Chaude- 
GhaufTage. jusqu'ici mis en évidence, et Rongier Océan Lan- 
de*, en remplacement de Bois Déroulés Océan, ont été inté- 
grés. 

Les ventes du pr e mi er semestre ont atteint 24 430 mil- 
lions de francs, soit une augmentation, hors informatique, de 
14 % sur le premier semestre 1981. Les ventes réa li sées en 
France représentent 54 % du total (13 139 millions de 
francs), eu augmentation de 19 %. Cette pr o gressi on est due 
en partie & l'exportation, en particulier de canalisations en 
fonte. 

L'autofinan ce m ent du Groupe (cash-flow) est de 
1 167 millions de francs contre 1 413 millions de francs pour 
le pre m ier semestre 1981. seul une diminution de 18 %. 
L'autofinancement des sociétés françaises (342 millions de 
francs) esc en baisse de 25 %. 

Les investis se ments mdastrUs du Croupe on! continué 
à croître substantiellement- Pour le premier semestre 1982, 
ils représentent 1 562 millions de francs, soit une augmenta- 
tion, fl structure comparable, de 58 % qu'explique en partie 
l'achèvement du float-glass brésilien. Malgré la baiâe de 
l'autofinancement, les investissements des sociétés f r a n çai se s 
sont en hausse significative (+ 21 %). 

Les investissem en ts en titres (91 millions de francs 
contre 173 millions) correspondent pour la plus grande part 
au renforcement du pourcentage détenu par le Groupe dans 
ses filiales françaises. 

Le résultat brut d'exploitation est, pour le premier 
semestre 1982, de 2 787 millions de francs corme 2 691 mil- 
lions de francs pour les six premiers mois de 1981 et le résul- 
tat d'exploitation de 365 millions de francs contre 913 mil- 
lions de francs. 

Le résidtat net du Groupe, avant éléments exception- 
nels, s'élève â 1 12 millions de 

francs pour les six premiers mois de 1981 et 450 millions pour 
l'ensemble de l'exercice 1981. Mais, en tenant compte des 
éléments exceptionnels, b perte pour le premier semestre 
atteint 699 millions de francs. U a en effet été décidé d'antici- 
per les conséquences comptables de b sortie â venir de Saint- 
Gobain de l'informatique en déconsolidant les sociétés 
co ncernées . Celte perte exceptionnelle, sans signification sur 
la activités industrielles et sans impact sur b trésorerie, cor- 


respond. pour l'essentiel fl des provisions pour dépréciation ou 
fl des moi ns-val ues sur titres et à des abandons de créances* 
La Unis de recherche pour le premier semestre 1982 
s'élèvent à 343 millions de francs contre 284 minions de 
francs pour les six premiers mois île 1981 (+22 3r>. 

Les frais financiers nets om été pour le premier semes- 
tre de 838 millions de francs contre 778 millions de francs â 
structure comparable. 

L'endettement s'est accru de 681 mi U ions de francs. 
Cette augmentation est liée pour une grande partie aux 
emprunts contractés par les sociétés brésiliennes pour finan- 
cer le fioat construit dans ce pays. 

La pertes de c o nversion — constatation des variations 
intervenues depuis six mois entre la différentes monnaies 
dans lesquelles travaille le Groupe - ont été évaluées scion la 
nouvelle norme américaine. Elles s'élèvent à 128 millions de 
francs. 

L'examen de l'activité du Groupe montre notamment 
pour le premier semestre : 

- un nouveau recul des ventes de produits isolants en France 
qui opère la résultats de b branche, fortements négatifs ; 

- une diminution sensible des résultats de b branche 
Vitrage, qui restent néanmoins positifs, avec une situation 
difficile eu Allemagne, en Italie, au Benelux ; 

- un bon comportement de la branche Canalisation dû à 
l'activité - exportation - de Pom-à-Moussan SLA. encore 
soutenue par l'affaire de Bagdad, b brandie Mécanique 
continuant, en revanche, à poser d'importants problèmes 
de rentabilités ; 

- une activité et des résultats satisfaisants pour b branche 
Conditionnement (bouteilles et flacons) ; 

- b persistance de fortes perla pour b branche Fibres de 
Renforcement; 

- l'impact sur la brandie Papier-Bois des difficultés considé- 
rables de Rougier Océan Landcx. 

L'analyse par pays montre qu'en Europe, dans l'affai- 
bassement généra] des résultats, b France et l'Espagne ont 
mieux résisté et conservent un résultat net positif alors que 
r Allemagne, pour b première fois depuis longtemps, est eu 
perte comme l'Italie et le Benelux. 

Aux États-Unis, un recul important des prix affecte le 
marché du bâtiment et le résultat demeure négatif. 

La pays d 1 Amérique latine continuent d'apporter une 
contribution importante aux résultats. 

La venta nettes consoMta an 30 septembre 1982 
s'élèvent i 36 146 millions de francs contre 31 62S minions 
pour les neuf première mois de 1981 (+ 14 %). A structure 
comparable, b pro gre ssion est de 9 % en monnaies nationales 
et de 10 % après conversion en francs français. 

L'absenoc de signes de redressement significatifs, en 
particulier en Europe, des marchés où opère le Groupe ne 
permet pas d'espérer une amélioration des résultats pour 
l'ensemble de l'exercice. 


électricité de frange 


EMPRUNT E.D.F. 10,60 % (ex. 6,75 % et ex. 7,75%) 1965 

Electricité de France a annoncé an 
début du mas de novembre son inten- 


tion d'offrir une augmentation du taux 
d'intérêt- aux porteurs de l'emprunt 
E.D.F. 10,60 % (ex. 5,75 % et 
ex. 7,75 %) 1965 qui ne demanderaient 
pas le remboursement de leius titra au 
1 er mais 1983. 

Cette offre fait l'objet d'un arrêté du 
ministre de l'économie et des finança 
qui autorise Electricité de France fl pro- 
poser aux porteurs une majoration du 
coupon annuel de l'obligation qui, pour 
la 6 échéances des 1 er mare 1984 à 
1989, sera porté de son niveau actuel de 
42,40 F à 66,80 F. 

Compte tenu du droit au rembourse- 
ment par tirage an sort d'une série de 
l'emprunt fl 1 18,75 % de b valeur nomi- 
nale au 1 er mais 1983, le taux de rende- 
ment actuariel brut du titre est ainsi 


porté fl 15,97% jusqu'au 1 er mare 1989, 
date fl laquelle les porteurs peuvent ob- 
tenir le remboursement anticipé de Lents 
titres fl 11 8,75 % de la valeur nominale. 

L'estampillage da titres, qui matéria- 
lisera l'adhésion da porteurs & cette mo- 
dification, pourra être demandé notam- 
ment fl l'occasion du paiement du 
coupon d*intér8t venant a échéance le 
limais 1983. 

Cette modification laissé au porteur 
le bénéfice de tous la avantages du 
contrat d'émission (garantie de l'Etat, 
amortissement par tirage au sort d'une 
série tous les six ans avec prime crois- 
sant de 18,75 % fl 50 %, droit d'obtenir 
moyennant dépôt da titra trois mois fl 
l'avance b remboursement anticipé des 
obligations avec prime au 1* mare 1989 
ou aux échéances sexennales sui- 
vantes...)- 


VERS L'EXPERTISE 
COMPTABLE 



préparation au 

D.E.C.S. 

autres préparations : 

- Capacité en Droit 
— Admission dans las Ecoles 
de Service Social 

L'ECOLE CHEZ SOI 
enseignement privé è d ista n c e 

1, rue Thénard 
75240 PARIS CEDEX 05 


Tél. 634.21.99 



CRÉENT DU NORD 

CESSATI ON DE G ARANTIE 

Le Crédit du Nord succursale Anjou 
Saint-Lazare, 59, boulevard Haussa 
manu, 75008 Paris, informe qu*ïl a été 
mis fin i b garantie financière de 
50 000 F accordée fl M* 1 Josette Betran- 
court, agence des M&thurins, 58, rue da 
Mathurins, 75008 Paris, pour son acti- 
vité de transactions sur immeubles et 
fonds de commerce, visée par b loi du 
2 janvier 1970. 

En conséquente, cette garantie ces- 
sera trais jouis francs après b publica- 
tion du présentais. La créances, s'il eu 
existe, devront être produites fl b suc- 
cursale ci-dessus indiquée dans la trois 
mois de cette insertion. 


(e \ 

INSTITUT SUPÉRIEUR DES AFFAIRES 
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CENTRE D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DES AFFAIRES (HEC-ISA-CFC) 

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 

En vue de fa rentrée de septembre 1983 

date limite de dépôt des dossiers de 

candidature pour la première session : 

lundi 29 novembre 1982. 
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LE SYSTEME POLITIQUE FRANÇMS 

LA V” REPUBLIQUE 

Dnntri-Georges LAVROFF 

Président de l’Université de droit, économie, sciences 
et technologie de Bordeaux 

■ 

En vente chez votre li b raire troisième édition 1982 

Prix public TTC ; 96 F 
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Mercredi 17 novembre, en. présence 
de nombreuses personnalités. Bouygues 
a posé le dernier voussoir préfabriqué du 
pont du Bubiyan au Koweït 

1 Le pont du Bubiyan est un ouvrage de 
2,500 kilomètres, en béton précontraint 
préfabriqué, qui relie Koweït fl 111e de 
Bubiyan. 

. Ce grand ouvrage a été conçu par 
Pierre Richard, directeur scientifique 
de Bouygues, assisté da ingénieurs ci 
techniciens de son bureau d'études, il 
at l'aboutissement de nombreuses 
rechercha faites depuis dix ans et uti- 
lise plusieurs innovations majeures dans 
les domaines de l'architecture da 
ouvrages d’art, de b structure, de 1a pré- 
fabrication, de b pose et de b précon- 
trainte. 

• Ce projet a été présenté par Bouygues 
en 1980 pour répondre au concours 
d'idées organisé par b direction da 
routa du Koweït, en concurrence avec 
bs plus grandes entreprises internatio- 
nales d'Europe, d'Amérique et 
d'Extrême-Orient. 

Le ministère da travaux publia du 
Koweït, représenté par M. Mohammed 
AJ S&ni et M. Ali Abdallah, assisté de 
son conseil, M. Tony Mireïles du Fédé- 
ral Hîghway Department of Washington 
a choisi Je projet Bouygues parmi de 
multiples propositions en béton et en 
charpente métallique, parce que Bouy- 
gues proposait à b fois da procédés ori- 
ginaux intéressants, un délai d'exécution 
plus court et un prix meilleur. 

Le contrat a été signé le 4 mai 1981, 
le premier voussoir coulé le 12 février 
1 982 et posé le 19 juin 1982. Ainsi, neuf 
mois se sont écoulés entre le début de b 
préfabrication et l'achèvement de la 
pose. Le pont sera totalement livré avec 
une avance de quatre mois sur le délai 
contractuel 

A cette occasion. B ouygu es exprime 
sa reconnaissance au SETRA (Service 
d'études techniques da routa et auto- 
routa), au L.C.P.C. (Laboratoire cen- 
tral des ponts et chaussées) et à 
F ANVAR (Agence nationale de valori- 
sation de la recherche) qui ont participé 
aux études et fl b réalisation da impar- 
tantes maquettes d'essais construites 
dans le court délai précédant l'exécution 
sur Je site. 


— (Publicité) — - 

ÉCOLE DE NAVIGATION DE PLAISANCE 

23, bd VimFBaiiot fc de ta Jane, 92. Neuffy 
Téléphoné: 747-61-35 


— mui pm 

TOUS PERMIS MER lA, B. C) E 


Venta volontaire fonds artisanal 
5 salariés, ctiarpente-oecalbr- 
rnenuiseriû-ébénisterie-couverturo 
fibro, 2 one artisanale. Savigné 
Civray 80400 

Per suite départ retraite. 
Garantie de travail/ 12 MOIS. 
URGENT. 

Téléphone : 16 (491 87-01-60. 
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UH JOUR 

DANS LE MONDE 


IDÉES 


2. CONSEIL CONSTmmONNS. 

< Comment n'être plus qu’un 
sage ? », par Jacques Robert ; c A 
partir de quel seuü ? », par Daniel 
Am son ; c Trois femmes au 
Conseil », par Afain Brouillet. 


ÉTRANGER 


3. EUROPE 

ITALIE : la visite du pape en Sicile. 

4. AFRIQUE 

NAMIBIE : ie prolongement du man- 
dat de l'Assemblée. 

4-5. DIPLOMATIE 

Avant le voyage de M. Mttenand en 
Egypte. 

6-7. PROCHE-ORIENT 

* Les Palestiniens an quête de sur- 
vie (V}i, de notre envoyé spécial Eric 
Rouleau. 


POLITIQUE 


8. M. Jospin devant le comité dtocteur 
du P.S. : e il n'y a pas d'autre poéti- 
que possible que celle du gouverne- 
ment » 

- La préparation des élections mimtri- 
pales. 

9. La réunion du comité central du 
R.P.R. 


SOCIÉTÉ 


10. MÉDECINE : une équipe française a 
mis au point une technique permet- 
tant les prélèvements de sang sir un 
fœtus ; Un rapport officiel suggère au 
premier ministre une refonte com- 
pléta de la pharmacie d’officine. 

- JUSTICE : acquittement de M. Lionel 
Legras aux assises de l’Aidie. 


SPORTS 


12. RUGBY : après la tournée des 
• Pumas > en France. 

- VOILE : le sprint final dans la Route 
du Rhum. 

- AUTOMOBILISME: le Raflye de 
Grande-Bretagne. 


RÉGIONS 


13-14. ILE-DE-FRANCE : sans travail La 
budget pour 1983. 


CULTURE 


15. INSTITUT : la mort de Pierre Gaxotte. 

16. MUSIQUE : Experime m um mundi au 
Festival d’automne. 

- PHOTO : Sam Wagstsff et Alexey 
Brodovitch. 

— CINÉMA ; M. Jack Lang à Epinay. 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


21 à 26. Avant la conférence ministérielle 
du GATT : la montée du protection- 
nisme. 


ÉCONOMIE 


43-44. SOCIAL : l'avenir de l'UNBXC. 
45-46. AFFAIRES : les élections dans les 
chambres de commerce. 

— La France pourrait fournir à la Chine le 
cœur d'un réacteur nucléaire. 


RADIOTÉLÉVISION (18-19) 

INFORMATIONS 
« SERVICES » (27) : 

Troisième âge ; « Journal 
officiel » ; Météorologie ; Mots 
croisés. 

Annonces classées (28 i 42) ; 
Carnet (19) ; Programmes dés 
spectacles (17-18); Marchés 
financiers (47). 



CADEAUX 
? EN 


TISSUS 


Etamines et soies 
Châles et panneaux 
Métrages “couture" 
Carrés et foulards 
Tissus extraordinaires 
Métrages “décoration.” 




36, CHAMPS-ELYSÉES - PARIS 


A B C D 


F G H 


AU PORTUGAL 


LE PRÉSIDENT EANES 
A OPPOSÉ SON VETO 
A LA LOI 


ALORS QUE LES INCIDENTS SE MULTIPLIENT AU LIBAN 


DE DEFENSE NATIONALE 

Lisbonne (A.F.P.). - Le prési- 
dent de la République portugaise, le 
généra) Eau es, a opposé officielle- 
ment son veto, samedi 20 novembre, 
à la loi de la défense nationale ap- 
prouvée au Parlement par la majo- 
rité gouvernementale de centre droit 
et par le parti socialiste. La décision 
du président Eanes a été confirmée 
par le président du Parlement, 
M. Léonardo Ribciro de Almeida 
(social-démocrate) . 

Le mécontentement des chefs des 
forces années et des raisons politi- 
ques, plus que des questions d’» in- 
constitulionnalité » , ont déterminé 
la décision du chef de l’Etat, estime- 
t-on â Lisbonne. En effet, la loi su- 
bordonnant directement les com- 
mandants des trois branches des 
forces armées au ministre de la dé- 
fense avait créé un certain malaise 
au sein de l'armée, déjà sensible à la 
dissolution du Conseil de la révolu- 
tion fui octobre. Les larges pouvoirs 
militaires de cet organe de souverai- 
neté issu directement de la révolu- 
tion de 1974 sont maintenant as- 
sumés par d'autres organismes 
d’Etat, et notamment par le gouver- 
nement et le Parlement. 

C'est la première fois que le géné- 
ral Eanes oppose son veto à une loi 
approuvée au Parlement par une 
majorité des deux tiers, et ce fait est 
considéré comme l'ouverture d'une 
nouvelle phase de la « guérilla insti- 
tutionnelle » qui caractérise les rap- 
ports entre le gouvernement de l’Al- 
liance démocratique et le président 
de la République. 

Le texte renvoyé par le président 
au Parlement doit être voté dans un 
délai de cinq jours. S'il obtient, à 
nouveau, la majorité des deux tiers 
des voix, il doit être obligatoirement 
promulgué par le président de la Ré- 
publique. En opposant son veto à la 
loi de la défense, le président Eanes 
a néanmoins montré sa détermina- 
tion de conserver le prestige dont il 
jouit au sein des forces armées. 


Le président Gemayel affirme 
que l’Etat imposera son autorité 

De notre correspondant 


L'AUGMENTATION DU SMIC 
PERMETTRA UNE RÉELLE 


Les salaires 

dans la fonction publique 


AUGMENTATION DU POU- LA C.&T. REFUSE DE SIGNER 
VOIR D'ACHAT, déclare LE RELEVÉ DE CONCLUSIONS 


Beyrouth. — Entre la capitale et 
le reste du Liban, le clivage s’accen- 
tue. Alors qu’à Beyrouth la fête na- 
tionale était célébrée ce lundi 22 no- 
vembre sous le signe de la paix 
retrouvée et de l’autorité restaurée, 
à Balbck le Sérail était investi par 
des combattants iraniens - car il y a 
des Iraniens dans la Bekaa aux côtés 
des Syriens et des Palestiniens, - et 
l’emblème national était déchiré par 
les assaillants et des partisans kho- 
meinistes. Plus près de Beyrouth, à 
Aley, la violence des affrontements 
druzo-chrétiens montait d'un cran, 
sous l’œil placide de l'armée israé- 
lienne qui occupe la région, après 
l’assassinat de cinq miliciens des 
Forces libanaises vendredi soir à un 
barrage du P.S.P. (druze). Enfin, 
au sud, les attentats anti-israéliens 
se succèdent presque sans répit, le 
dernier en date s’étant produit ven- 
dredi à Saïda, où une patrouille est 
tombée dans une embuscade. Elle a 
eu deux morts et un blessé. Une 
chasse aux terroristes, menée avec 
agents du Mossad en renfort, ne pa- 
raît pas avoir donné de résultats. 

Le défilé militaire qui a eu lieu 
lundi à Beyrouth était le premier de- 
puis huit ans. Parti de ce qui fut le 
secteur ouest de la ville. Q a débou- 
ché dans ce qui fut le secteur est, en 
empruntant un long parcours, de 4 à 
5 kilomètres. Les autorités l'ont 
voulu aussi imposant que possible, 
afin de bien montrer leur volonté de 
faire régner l'ordre public, si besoin, 
par la force à Beyrouth, plus précisé- 
ment à Beyrouth-Ouest. 

Car, par un curieux retournement 
des choses, c’est à Beyrouth-Ouest 
- ancien secteur palestino- 
progrcssiste, toujours & prédomi- 
nance musulmane - que s’exerce 
pleinement l’autorité d’un chef 
d'Etat pourtant issu du parti phalan- 
giste, fer de lance de b lutte armée 
chrétienne. A Beyrouth-Est, un dé- 
ploiement symbolique de l’aimée 
n'empêche pas le pouvoir effectif de 
demeurer entre les mains des Forces 


libanaises. Le journal Al Safir . qui 
reflète l’opinion de Beyrouth-Ouest 
au gré des fluctuations des autorités 
qui y régnent tout en restant de 
cœur palestino-progressiste, ne man- 
que pas de le relever. 

La veille de b fête nationale, le 
président Amine Gemayel avait 
choisi tout aussi symboliquement, 
pour s'adresser à b nation, de se ren- 
dre dans une caserne de Beyrouth- 
Ouest dévastée par b guerre. Après 
avoir passé en revue b troupe qui 
s’est réinstallée dans les ruines, il a, 
dans un message à ses concitoyens, 
annoncé que • le Liban récupérera 
son indépendance par tous les 
moyens (...) et ne cédera pas par la 
négociation ce qui n’a pu lui être ar- 
raché par la force ». Mais au-delà 
de ces inéluctables déclarations de 
principe, les idées-forces du discours 
doivent être recherchées dans de pe- 
tites phrases allusives qui consti- 
tuent la trame de b politique du pré- 
sident. 


M. Mauroy. 


M. Pierre Mauroy a fait, lundi 
22 novembre en fin de matinée, un 
bilan de ses entretiens avec les syn- 
dicats. En ce qui concerne 
l’UNEDlC, le premier ministre a 
précisé que les décrets exceptionnels 
et temporaires qu’il envisage de 
prendre • pour décider des écono- 
mies indispensables à l’équilibre de 
l’assurance chômage s’inspireront 
très largement des propositions des 
syndicats ». dont il a salué - le réa- 
lisme et le courage ». M. Mauroy a 
egalement indiqué que b hausse du 
SMIC, qui sera décidée au I er dé- 
cembre, permettra « une nouvelle et 
réelle augmentation du pouvoir 
d’achat ». 


La C.G.T. a finalement décidé de 
ne pas signer - le relevé de conclu- 
sions » sur les traitements 1953 dans 
b fonction publique. C'est ce qu' elle 
a annoncé le 22 novembre â M. Le 
Pots, à l'occasion de b séance de si- 
gnatures, en indiquant que le texte 
ne garantissait pas je maintien du 
pouvoir d’achaL La C.F.T.C. et b 
C.G.C. avaient adopté une position 
identique, tandis que quatre fédéra- 
tions de fonctionnaires sur sept - b 
FEN, F.O., b C.F.D.T. et les auto- 
nomes - ont décidé de signer. Le 
10 mars 1 982, ie précédent relevé de 
conclusions avait été signé par b 
FEN, F.O., b C.F.T.C.. b C.G.C. et 
les autonomes. Le relevé du 29 sep- 
tembre 1981 avait été ratifié par b 
FEN, F.O.. la C.F.T.C. et les auto- 
nomes. 


En clair, avec l’aide active des 
Etats-Unis — concrétisée par le re- 
tour de M. Philip Habib en mission 
au Proche-Orient et sa présence à 
Beyrouth en ce jour de fête natio- 
nale, - le président Gemayel est 
prêt à négocier avec Israël, tout en 
estimant être en mesure, grâce 1 
Washington, de ne pas se soumettre 
à son diktat. Il renvoie b Syrie et Is- 
raël dos à dos dans leurs prétentions 
en territoire libanais. Enfin, il an- 
nonce que l’Etat imposera son auto- 
rité à T intérieur en muselant l'ar- 
mée, ce qui est déjà en cours avec le 
total agrément des Etats-Unis. En 
précisant que le service militaire 
sera instauré, il bisse prévoir de 
facto, que les milices seront privées 
de leurs possibilités de recrutement. 
Les Forces libanaises sont tenues de 
comprendre le message, amant que 
les autres milices encore en action 
au Liban. 


Evoquant également le dossier 
des retraites complémentaires, 
M. Mauroy a indiqué que si les né- 
gociateurs salariaux et patronaux ne 
parviennent pas à un accord, - le 
gouvernement prendra les disposi- 
tions nécessaires pour que l’engage- 
ment soit tenu (...) avec un léger dé- 
calage dans le temps. Ce qui 
manquera pour atteindre les 4% 
sera donné au début de 1 983 ». 


DEUX ELECTIONS 
MUNICIPALES PARTIELLES 


M. FITERMAN SOUTIENT 
LES TRANSPORTS COLLECTIFS 
EN VILLE 


VAL-D’OISE : Louvres (I“ tour). 

Inscr., 4 470 ; vol.. 2 134 ; sufTr. 
expr., 2 083. Liste d'Union de dé- 
fense des intérêts communaux (sou- 
tenue par la municipalité). 741 voix 
(moyenne de liste) ; liste P.C., 437 ; 
liste P.S., 427 ; liste R.P.R., 334 ; 
liste d'Union de défense des intérêts 
associatifs, 141. IL Y A BALLOT- 
TAGE. 



|D s’agît d’élire trois coesefflers ma- 
i dri p aux pour pourvoir au remplace- 
ment da maire. Jades Fossier, modéré, 
décédé le 17 octobre, et de deux 
cmsdku, rua décédé, l'antre dôofesr 


LUCflEN GEORGE. 


Nouvelle chute 
de la livre sterling 


Nouvelles brèves 


Baisse du dollar 


La d ate de la Kwe amorcée la so- 
mme dernière, s'est p o msdh ie budi 
22 novembre sur f en s em b l e des places 
internationales et le steriing se négo- 
ciait i 1138 francs tamdi en fin de ma- 
tinée sv r le marché des changes pari- 
sien (contre 11,66 F le vendredi 

m _ m m _ ^ . . 


Cette faiblesse da sterling s'explique 
par h baisse des tan iTbtérët brttào- 
aiau e a alors que le flécUraeaeat des 
prix du pétrole <”■*" s ens Mm a at 
les r m t riu de petro-doflan eu pn ove - 
uance des g isements d'hydrocarbures 
que pos sè d e b Grande-Bretagne eu mer 
de Nord. 


• Les obsèques de Pierre 
Gaxotte auront heu vendredi 26 no- 
vembre à 10 h 30 en l’église de 
Saim-Pierre-de-Montrouge. L'inhu- 
mation aura lieu dans la plus stricte 
intimité au cimetière de Revigny- 
surOr main (Meuse). 

• M. Gabriel Matznejf, écrivain 
et collaborateur du Monde, a chargé 
son avocat, M c Thierry Lévy, de ci- 
ter directement devant le tribunal 
correctionnel M. Jean-Claude Krief 
pour « dénonciation calomnieuse ». 
M. Gabriel MatznefT indique que 
• les conditions dans lesquelles « 
M. Krief l'a « faussement et publi- 
quement accusé dans l’affaire du 
corai » permettent « la mise en œu- 
vre de la loi qui punit la calomnie 


• M. Pierre Méhaignerie, président 
national du C.D.S., a indiqué, di- 
manche 21 novembre, à Marseille, 
que son parti appliquerait volontai- 
rement b disposition de b loi muni- 
cipale prévoyant un quota de 25 % 
de femmes sur les listes électorales. 
Une circulaire en ce sens a été en- 
voyée aux élus du C.D.S. 


» Sans vouloir déclarer la guerre 
à l'automobile », M. Charles Fiter- 
man, ministre des transports, a pris 
nettement position en faveur de b 
« promotion des moyens collectifs 
de transport pour améliorer la qua- 
lité de la vie en milieu urbain », lors 
des Rencontres pour b ville, organi- 
sées les 19 et 20 novembre à Paris 
par le parti communiste. 

Décidé à « inverser la tendance à 
la dégradation des transports pu- 
blics ». M. Fïterman a déclaré : « Il 
convient d’aller vers un partage de 
la voirie plus favorable aux trans- 
ports collectifs ( couloirs réservés, 
carrefours aménagés). » 


Eu mars 1977, b Este de défense des 
intérêts communaux, sur laquelle figu- 
rait Jules Fossier, remportait dès le 
premier tour arec 56,44 % des suf- 
frages exprimés, contre 43,56 % à b 
Este dWoa de la gauche.] 


BAS-RHIN : Cries (1* tour). 

Inscr-, l 818: vot.,- 904; suffi, 
expr., 802. M. Othon Printz, mod., 
774 voix, ÉLU. 

[D s'agissait de compléter te conseil 
municipal après le décès du maire, 
Henri Hofstetter (mod.). Ce damier 
conduisait, en mars 1977, une Este 


avec 935 voix en 


Dus le même temps, le dollar a re- 
culé w b plapart des m a r chés en rai- 
son de l'abaissement de 9 t/2 % i 9 % 
du tanx d’escomp te américain, 
r en d re di en fia de joinée par la Ré- 


far f. 37 3 du code pénal ) ». D rap- 
pelle que les policiers de b brigade 
des stupéfiants et du proxénétisme 
Pont « mis hors de cause » et que le 
juge d'instruction ne l'a « ni inculpé 
ni même interrogé ». 

— {Publicité) 


A Paris, le dollar valait 7,1575 F 
(contre 7J030 F à la fia de b semaine 
dernière) tandis que le dentsebemarit 


DIPLOMES DE LANGUES 


tours de 23275 F. La devise anéricasae 
a également flêcU à Francfort pour 
s'étabfir à 2JS3 DM contre 2£450 DM 


pour la vie professionnelle 

Tou eux qà oat étadié melaapK (fraafab, 


Le numéro du . Monde » daté 
21-22 novembre 1982 a «té tiré à 
484 983 exemplaires. 


ta par 
ta vie 1 


m M. Edgar Faure, sénateur 
(non-inscrit) du Doubs, suggère, 
dans une interwicw au Journal du 
dimanche du 21 novembre, une 
trêve politique de dix-huit mois pen- 
dant laquelle • l'opposition mettrait 
une sourdine à ses critiques mais 
demanderait au gouvernement so- 
cialiste de ne plus prendre de me- 
sures idéologiquement sectaires ». 
M. Bernard Pons, secrétaire général 
du R.P.R., lui a répondu le même 
jour devant le « Club de b presse » 
d'Europe 1 en disant : * Je ne crois 
pas que l’on puisse faire -une nou- 
velle politique avec un compromis 
boiteux ni avec deux politiques tout 
à fait contradictoires. La majorité 
actuelle a tous les pouvoirs pour 
gouverner. Dans une démocratie, il 
est bon qu’il y ait une majorité et 
une opposition et que cette dernière 
puisse très librement et tris démo- 
cratiquement exercer son droit de 
critique. » 


Les Rencontres pour b ville ont 
réuni environ cinq cents personnes 
(élus, architectes, techniciens). Les 
problèmes du logement (plusieurs 
responsables communistes ont ré- 
clamé le retour à l’« aide à la 
pierre »), b culture, les transports, 
l'architecture, ont été évoqués au 
cours de ce colloque qui montrait à 
quelques mois des élections munici- 
pales b volonté du P.C. de prendre 
date dans le débat d’idées et de 
s'adresser aux intellectuels que pou- 
vait séduire le retour à b tribune of- 
ficielle du sociologue Henri Lefeb- 
vre, auteur de la Révolution 
urbaine. 


Publicité 


L'ETAT OFFRE 

DES EMPLOIS STABLES 

bien rémunérés avec ou sans di- 
plômes H et F. Demandez une doc. 
gratuite sur la revue spécialisée 
FRANCE-CARRIERES (VN) 
BP. 402-09 PARIS 


O: LE BON CHOIX 


Location à partir de 220 F par mois. 
Vente â partir de 270,60 F par mois. 
(Crédit souple et personnalisé). 

Le plus vaste choix : 25 marques, 
plus de 200 modèles exposés. 


et du Théâtre da FOpéra. 
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- Chambres èt com eree tog h a , 


A â A i à 


firaatioa de mCchüfafe 4e I» tnéxtàam et de 


• Un avion de ligne polonais, un 
bimoteur Antonov 24 de b compa- 
gnie nationale LOT, a été détourné, 
lundi 22 novembre, vers Berlin- 
Ouest où il s'est posé, à 10 b 23, sur 
l’aérodrome militaire américain de 
Tempelhof. - (A.F.P., AP.). 




I Servira après-vente garanti. 

I La passion de la musique 

135-)39rue de Rennes, 75006 Pons “TéL 544.38.66. Pbrlrîng à proximité 


La Plagne 

Le ski “astuce”. 


Location + forfait ski 
1 semaine de 483 F à 1 407 F 

O# perjorra wtti uiton et r^c-jxe 
oan-o un * pifsovK 
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VI Ml 


66. Champs-Elysées 75008 PARIS 


1&. : (1) 256.30.50 R»! 0 27 


64, rue de Rennes 
FAJRÏS 6 


le Letraset nouveau est arrive ! 


b Société Letraset Fronce est heureuse devous inviter 
à la présentation de son nouveau catalogue 
à l'occasion du cocktail de lancement au cours duquel 
vous découvrirez son programme 1983 


lundi 22 Novembre del4 h.à 19 h. 
mardi 23 Novembre de!4h.àl7 h. 


Pavillon Gabriel-salon Concorde 
5 avenue Gabriel 75008 Paris 


l-T ** 



présente ses . 

collections 

croisières 

pour 

celles qui partent 
au soleil 
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#1 DU DISQUE A 
; i_ LECTURE 


LASER 


Parce que les enceintes 
ELIPSON ont une 
technologie 
d'avant-garde... 
' Berlin 81 - Paris 82 




L-.K. 


* Un choix 
essentiel, 
l'enceinte 
acoustique », et 
« l'enceinte acoustique 
et le disque laser « à connaître 
absolument avant de choisir vos 

enceintes Ht- Fl 
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